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S O M M A I R E 1 

Droit de préemption exercé par l'Etat sur un tableau, acheté dans le cadre 
d'un contrat conclu onze ans plus tôt, mais notifié de manière irrégulière 

Article 1 du Protocole n° 1 

Biens - Requérant titulaire d'un intérêt patrimonial reconnu en droit internejusqu a l'exercice 

du droit de préemption, mesure relevant de la catégorie des actes d'expropriation 

Respect des biens - Droit de préemption exercé sur un tableau acheté dans le cadre d'un contrat 

conclu onze ans plus tôt, mais notifié de manière irrégulière - Examen sous l'angle de la norme 

générale de l'article 1 du Protocole n" 1 en raison de la complexité en fait et en droit de l'affaire — 

Ingérence - Prévue par la loi - Manque de clarté de la loi et marge de manœuvre des autorités 

pertinentes pour apprécier l'existence du juste équilibre - But légitime - Contrôle du marché des 

œuvres d'art pour la protection du patrimoine culturel et artistique - Marge de discrétion pour 

l'appréciation de l'intérêt général - Juste équilibre - Comportement des parties - Manque de 

transparence de la pari du requérant - Obligation pesant sur les autorités de réagir en temps 

utile, de façon correcte et avec cohérence - Enrichissement des autorités injustement tiré de 

l'incertitude créée au préjudice du requérant - Charge disproportionnée et excessive pesant sur 

le requérant 

* 
* * 

En 1977, un tableau de Van Gogh fut acquis par M. Picrangeli, agissant en qualité 
d'intermédiaire du requérant, le galeriste suisse Ernst Beyeler. Le vendeur de 
l'œuvre déclara la vente au ministère du Patrimoine culturel sans indiquer 
toutefois le nom du requérant comme acheteur final. En décembre 1977, le 
ministère déclara renoncer à exercer son droit de préemption, le tableau ne 
présentant pas un intérêt suffisant, tout en refusant d'en autoriser l'exportation. 
Le 1" décembre 1983, M. Picrangeli avisa le ministère qu'il avait acheté le tableau 
pour le compte du requérant . Le lendemain, M. Picrangeli et le requérant 
sollicitèrent du ministère qu'il se déterminât quant à l'exercice de son droit de 
préemption en raison de l'intention d'achat formulée par la Peggy Guggcnheim 
Collection. En janvier 1984, le ministère estima qu'en l'absence d'un contrat de 
vente conclu avec le collectionneur, la question de l'exercice de son droit de 
préemption était prématurée. Par la suite, le sort du tableau, notamment son 
transfert, connut de multiples aléas, qui firent intervenir, à plusieurs reprises, le 
requérant en qualité d'interlocuteur, parfois exclusif, des autorités. Le 2 mai 1988, 
le requérant vendit le tableau à la Peggy Guggenheim Collection pour ci,5 millions 
de dollars et, le lendemain, cette vente fut notifiée au ministère conformément aux 
dispositions légales. En juillet 1988, le ministère déclara qu'il ne reconnaissait pas 
la vente car le requérant n'avait pas de titre de propriété valable sur le tableau. Par 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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décret du 24 novembre 1988, le ministère exerça son droit de préemption à l'égard 
du contrat de vente conclu en 1977. Il justifiait l'actualité de son droit de 
préemption sur le contrat de 1977 par l'irrégularité de la notification de la vente 
de 1977, le défaut de signature du requérant ayant empêché les autorités d'avoir 
connaissance de l'identité réelle des parties au contrat et donc d'exercer 
valablement leur droit de préemption. Ce décret prévoyait l'indemnisation du 
requérant à hauteur du prix prévu au contrat de 1977, soit 600 millions de lires 
italiennes. Les recours administratifs intentés par le requérant contre ce décret, 
notamment, furent rejetés en dernière instance par un arrêt du Conseil d'Etat 
du 19 octobre 1990. Au civil, après que le Conseil constitutionnel eut déclaré non 
fondée une exception d'inconstitutionnalité, la Cour de cassation débouta le 
requérant par un arrêt du 16 novembre 1995 disposant notamment que, 
valablement, l'administration n'avait exercé son droit de préemption que 
lorsqu'elle avait eu la certitude que le tableau avait été acheté pour le compte du 
requérant. 

1. Le Gouvernement soulevant pour la première fois devant la Cour une 
exception préliminaire tirée du non-épuisement des voies de recours internes, 
il y a forclusion. 

2. Article 1 du Protocole n" 1: a) Applicabilité de l'article 1 du Protocole n° 1: 
plusieurs éléments de droit ou de fait sont pertinents pour déterminer si les 
circonstances de l'affaire ont rendu le requérant titulaire d'un intérêt substantiel 
protégé par l'article 1 du Protocole n" 1. Tout d'abord, les règles de droit commun 
relatives au transfert de propriété en cas de représentation à la vente, qui 
militeraient en faveur de l'existence d'un tel intérêt, sont contrebalancées par les 
dispositions relatives au droit de préemption des autorités sur les biens présentant 
un intérêt culturel ou artistique. Cependant, par son arrêt d'octobre 1990, le 
Conseil d'Etat a affirmé qu'était en cause, en l'espèce, une forme d'expropriation 
qui vise «le propriétaire effectif» de l'objet, à savoir le requérant qui s'est vu 
notifier le décret de préemption. La Cour de cassation a d'ailleurs réitéré ce 
constat selon lequel l 'administration n'avait exercé son droit de préemption que 
lorsqu'elle avait eu la certitude que le tableau avait été acheté par le requérant. En 
outre, en 1988, le décret de préemption visait le requérant en tant qu'ayant droit 
de la vente de 1977 et c'est donc lui qui a perçu des autorités le prix prévu au 
contrat de 1977. Par ailleurs, pendant la période où la situation du requérant est 
restée implicitement soumise au régime de la préemption, soit plusieurs années, 
celui-ci s'est trouvé dans une situation de possession du tableau. Enfin, à diverses 
occasions les autorités semblent avoir considéré de facto le requérant comme ayant 
un intérêt patrimonial dans cette peinture, voire comme en étant le véritable 
propriétaire. Ces éléments prouvent que le requérant était titulaire d'un intérêt 
patrimonial reconnu en droit italien, bien que révocable dans certaines conditions, 
depuis l'acquisition de l'œuvre jusqu'au moment où le droit de préemption a été 
exercé et où une compensation lui a été versée, mesure relevant selon le Conseil 
d'Etat de la catégorie des actes d'expropriation. L'intérêt du requérant constituait 
dès lors un «bien» au sens de l'article 1 du Protocole n" 1 qui trouve donc à 
s'appliquer en l'espèce. Il n'apparaît cependant pas nécessaire de trancher la 
question de savoir si la deuxième phrase de l'article 1 trouve à s'appliquer et donc 
de se prononcer sur les interprétations et qualifications opérées au niveau interne, 
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quant à la qualité de propriétaire réel du requérant notamment. En effet, en 
raison de sa complexité en fait comme en droit, la situation ne peut être classée 
dans une catégorie précise et doit être examinée à la lumière de la norme générale 
consacrée par l'article 1 du Protocole n" 1. 

b) Observation de l'article 1 du Protocole n° 1 : la mesure incriminée, à savoir 
l'exercice du droit de préemption, a constitué, sans nul doute, une ingérence dans 
le droit du requérant au respect de ses biens. 

S'agissant du respect du principe de légalité, si aucun élément du dossier ne 
permet de conclure que les autorités italiennes ont fait une application 
manifestement erronée ou aboutissant à des conclusions arbitraires des 
dispositions légales en cause, il apparaît néanmoins qu'à certains égards, la loi 
manque de clarté. En effet la loi qui prévoit que, dans le cas d'une déclaration 
incomplète, le délai de préemption reste ouvert, n'indique pas par quels moyens 
pareil vice pourrait être ultérieurement redressé. Cet élément, s'il ne saurait 
conduire à lui seul à la conclusion que l'ingérence était imprévisible ou arbitraire 
et partant contraire au principe de légalité, n'en constitue pas moins un élément 
d'incertitude présent dans la loi qui, couplé à l'ample marge de manœuvre que 
cette loi confère aux autorités, entrera en ligne de compte dans l 'examen de la 
conformité de la mesure aux exigences du juste équilibre. 

Relativement au but de l'ingérence, et eu égard à la marge de discrétion des 
autorités dans l'appréciation de ce qui représente un intérêt général pour la 
communauté, le contrôle du marché des œuvres d'art par l'Etat constitue un but 
légitime dans le cadre de la protection du patrimoine culturel et artistique d'un 
pays. De plus un Etat qui accueille de façon licite des œuvres étrangères sur son 
territoire est fondé à privilégier la solution la plus apte à garantir une large 
accessibilité au bénéfice du public, clans l'intérêt de la culture universelle. 
S'agissant d'un juste équilibre, la vérification de l'existence d'un tel équilibre peut 
appeler, dans le cadre de l'examen global des différents intérêts en cause, une 
analyse du comportement des parties au litige, y compris comme en l'espèce les 
moyens employés par l'Etat et leur mise en œuvre. A ce titre, l 'argument du 
Gouvernement fondé sur le manque de transparence de la part du requérant, qui 
a omis délibérément pendant six ans de révéler son identité, a un certain poids, 
d'autant que rien ne l'empêchait de régulariser sa situation avant décembre 1983 
afin de se conformer aux prescriptions légales. Cet argument fait cependant 
apparaître que les autorités compétentes auraient pu, dès la déclaration 
de décembre 1983, reprocher au requérant d'avoir omis de révéler plus tôt son 
identité. Or les autorités italiennes ont attendu jusqu'en 1988 avant de 
s'intéresser sérieusement à la question de la propriété du tableau et de décider 
d'exercer leur droit de préemption. Pendant ce temps, les autorités ont eu une 
atti tude ambiguë à l'égard du requérant, le traitant souvent de facto comme 
l'ayant droit légitime de la vente de 1977. En outre la marge de manœuvre dont 
les autorités ont disposé ainsi que le manque de clarté de la loi déjà relevé ont 
amplifié l'incertitude au préjudice du requérant. 

En conclusion, il apparaît que le Gouvernement n'a pas expliqué de manière 
convaincante pourquoi les autorités n'ont pas agi au début de 1984, alors qu'elles 
en avaient la faculté, comme elles l'ont fait en 1988. Dès lors, reprocher au 
requérant en 1988 une irrégularité dont les autorités avaient déjà eu 
connaissance presque cinq ans auparavant ne paraît guère justifié. A cet égard, il 
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convient de souligner que, face à une question d'intérêt général, les pouvoirs 
publics sont tenus de réagir en temps utile, de façon correcte et avec la plus 
grande cohérence. L'acquisition de la toile, en 1988 seulement, a entraîné un 
enrichissement des autorités, injustement tiré de l'incertitude qui a existé de 
1983 à 1988 et qu'elles ont largement contribué à créer. Indépendamment de la 
nationalité du requérant, pareil enrichissement n'est pas conforme à l'exigence du 
juste équilibre. Partant le requérant a supporté une charge disproportionnée et 
excessive. 

Conclusion : violation (seize voix contre une). 
3. Articles 14 et 18: non-lieu à examiner (unanimité). 
Article 41 : la question de l'application de l'article 41 ne se trouve pas en état, il y a 
donc lieu de la réserver. 
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En l 'af fa ire B e y e l e r c. I ta l i e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e , cons t i t uée , c o n f o r m é m e n t 

à l 'ar t icle 27 de la Conven t i on de sauvega rde des Dro i t s de l ' H o m m e et des 

L iber tés f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) , telle q u ' a m e n d é e par le 

Protocole n" 1 1 1 , et aux c lauses p e r t i n e n t e s de son r è g l e m e n t 2 , en une 

G r a n d e C h a m b r e composée des j u g e s dont le n o m suit : 

M . L. WILDHABER, président, 

M " 1 1 ' E . P A L M , 

M M . A . P A S T O R R I D R U E J O , 

L. F E R R A R I B R A V O , 

G. B O N E L L O , 

P . K . Ü R I S , 

R. T Ü R M E N , 

J . -P . C O S T A , 

M " 1 6 8 F . T U L K E N S , 

V . S T R À Z N I C K Â , 

M M . M . F I S C H B A C H , 

V . B U T K E V Y C H , 

J . C A S A D E V A L L , 

M M E H . S . G R E V E , 

M M . A . B . B A K A , 

R. M A R U S T E , 

M M C S . B O T O U C H A R O V A , 

a insi que de M . P. J . M A H O N E Y , greffier adjoint, 

Après en avoir dé l ibéré en c h a m b r e d u conseil les 8 et 9 s e p t e m b r e et 

le r d é c e m b r e 1999, 

Rend l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à ce t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. L'affaire a é té défé rée à la C o u r p a r la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des 

Droi t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 2 n o v e m b r e 1998, d a n s le délai 

de trois mois qu ' ouv ra i en t les anc iens ar t ic les 32 § 1 et 47 de la 

Conven t ion . A son or igine se t rouve u n e r e q u ê t e (n" 33202/96) d i r igée 

con t r e la R é p u b l i q u e i t a l i enne e t don t M . E rns t Beyeler , u n r e s so r t i s san t 

suisse, avai t saisi la C o m m i s s i o n le 5 s e p t e m b r e 1996 en ve r tu de l 'ancien 

ar t ic le 25. 

2. La d e m a n d e de la C o m m i s s i o n renvoie aux anc iens ar t ic les 44 et 48 

ainsi q u ' à la déc l a r a t i on i t a l i enne r econna i s san t la j u r id i c t ion obl iga to i re 

de la C o u r (anc ien ar t ic le 46) . Elle a p o u r objet d ' ob t en i r u n e décision su r 

le point de savoir si les faits de la cause révè len t u n m a n q u e m e n t de l 'Eta t 

1-2. Note du greffe : entré en vigueur le I e ' novembre 1998. 
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d é f e n d e u r aux exigences des a r t ic les 1 d u Protocole n" 1 et 14 et 18 de la 

Conven t ion . 

3. Avisé pa r le greffier, en d a t e du 25 m a i 1999, de la possibi l i té 

d ' i n t e rven i r d a n s la p r o c é d u r e en appl ica t ion des a r t ic les 36 de la 

C o n v e n t i o n et 61 du r è g l e m e n t , le g o u v e r n e m e n t suisse a fait savoir , le 

2 ju i l le t 1999, qu' i l ne souha i t a i t pas pa r t i c ipe r à la p r o c é d u r e . 

4. C o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 5 § 4 du Protocole n" 11, lu en combina i son 

avec les ar t ic les 100 § 1 et 24 § 6 du r è g l e m e n t , un collège de la G r a n d e 

C h a m b r e a déc idé , le 14 j a n v i e r 1999, q u e l 'affaire sera i t e x a m i n é e p a r la 

G r a n d e C h a m b r e de la C o u r . C e t t e G r a n d e C h a m b r e c o m p r e n a i t de plein 

droi t M. B. Confor t i , j u g e élu au t i t re de l ' I talie (ar t ic les 27 § 2 de la 

Conven t i on et 24 § 4 du r è g l e m e n t ) , M. L. W i l d h a b c r , p ré s iden t de la 

Cour , M m e E . P a l m , v ice -p rés iden te d e la C o u r , a insi q u e M. J . -P . C o s t a et 

M. M. F ischbach , v ice-prés idents de sect ion (ar t ic les 27 § 3 de la Conven t i on 

et 24 §§ 3 et 5 a) du r è g l e m e n t ) . O n t en o u t r e é té dés ignés pour c o m p l é t e r la 

G r a n d e C h a m b r e : M. A. Pas to r Ridrue jo , M. G. Bonel lo, M. P. Kûr i s , 

M. R. T ü r m e n , M m e E. T u l k e n s , M m e V. S t r âzn ickâ , M. V. Butkevych, 

M. J . Casadeva l l , M m c H . S . Greve , M. A.B. Baka , M. R. M a r u s t e et 

M m i ' S . Bo toucha rova (ar t ic le 24 § 3 du r è g l e m e n t ) . 

U l t é r i e u r e m e n t , M. Confor t i , qui avait pa r t i c ipé à l ' e x a m e n de l 'affaire 

p a r la C o m m i s s i o n , s 'est d é p o r t é de la G r a n d e C h a m b r e (ar t ic le 28 du 

r è g l e m e n t ) . En c o n s é q u e n c e , le g o u v e r n e m e n t i ta l ien («le G o u v e r n e ­

m e n t » ) a dés igné M. L. Fe r r a r i Bravo, juge élu au t i t r e de la Répub l ique 

de Sa in t -Mar in , pour s iéger à sa place (ar t ic les 27 § 2 de la Conven t i on et 

29 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

5. Le r e q u é r a n t a dés igné ses consei ls , au sens de l 'ar t icle 36 § 3 du 

r è g l e m e n t . 

6. Le 11 ma i 1999, le greffier a reçu le m é m o i r e du G o u v e r n e m e n t , 

a p r è s une p ro roga t ion du déla i i m p a r t i , et le 21 ma i 1999 celui du 

r e q u é r a n t . 

7. Ainsi q u ' e n avait déc idé la G r a n d e C h a m b r e , une aud ience s'est 

d é r o u l é e en publ ic le 8 s e p t e m b r e 1999, a u Pala is des Dro i t s de l ' H o m m e 

à S t r a s b o u r g . 

O n t c o m p a r u : 

- pour le Gouvernement 

M M . V . E S P O S I T O , m a g i s t r a t d é t a c h é au service 

du c o n t e n t i e u x d i p l o m a t i q u e 

du m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , 

G. R A I M O N D I , m a g i s t r a t p rès la C o u r de cassa t ion , 

A. S A C C U C C I , avocat s tag ia i re a t t a c h é 

à la R e p r é s e n t a t i o n p e r m a n e n t e de l ' I tal ie 

a u p r è s du Consei l de l 'Europe , 

coagent, 

conseils ; 
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pour le requérant 

M e s P. L A L I V E , 

T. GlOVANXixi, a v o c a t s a u b a r r e a u d e G e n è v e , 

H. P E T E R , 

conseils, 

conseiller. 

La C o u r a e n t e n d u en leurs déc l a ra t ions M e Lalive, puis M. Espos i to et 

M. R a i m o n d i , ainsi que M ' Giovannin i en ses r éponses aux ques t ions de 

l 'un des j u g e s . 

EN FAIT 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

A. P é r i o d e de 1954 à 1978 

8. P a r un déc re t du 8 j a n v i e r 1954, le m i n i s t è r e de l 'Educa t ion 

na t iona l e (Ministero per la pubblica istruzione, qui à l ' époque é ta i t 

c o m p é t e n t en m a t i è r e de biens p r é s e n t a n t u n i n t é r ê t cu l tu re l ou 

a r t i s t i que ) déc l a r a q u e le t a b l e a u du p e i n t r e V incen t van G o g h in t i tu lé le 

jardinier, réa l isé à Sa in t -Rémy-de-Provence (F rance ) en 1889, é ta i t u n bien 

p r é s e n t a n t un i n t é r ê t h i s to r ique et a r t i s t i q u e , au sens de l 'ar t ic le 3 de la 

loi n° 1089 du 1 e r j u i n 1939. Le 20 j a n v i e r 1954, ce déc re t fut notifié au 

p rop r i é t a i r e de l 'œuvre , M. Verus io , co l lec t ionneur d ' a r t r é s idan t à R o m e . 

9. Au débu t de l ' année 1977, le r e q u é r a n t déc ida d ' a cqué r i r ce t ab leau 

pa r l ' i n t e r m é d i a i r e de M. P ie range l i , a n t i q u a i r e r o m a i n . 

10. Le 28 ju i l l e t 1977, M. Verus io vend i t donc l 'œuvre à M. P ie range l i 

p o u r le prix convenu de 600 mill ions de l ires i t a l i ennes ( ITL) . 

11. Le 29 ju i l l e t 1977, le r e q u é r a n t o r d o n n a le t r ans fe r t de ce t te 

s o m m e à M. P ie range l i , a u g m e n t é e de 5 mil l ions ITL à t i t re de 

r é m u n é r a t i o n conforme aux usages , en é c h a n g e du d o c u m e n t conf i rmant 

l 'acquis i t ion de l 'œuvre . C e t t e s o m m e fut virée sur le compte de 

M. P ie range l i le 12 août 1977. 

12. E n t r e - t e m p s , le l e l aoû t 1977, M. Verus io avai t déc la ré la ven te du 

t ab leau au m i n i s t è r e du P a t r i m o i n e cu l tu re l (ci-après «le m i n i s t è r e » ) , 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 30 de la loi n° 1089 de 1939 s u s m e n t i o n n é e . 

C e t t e déc l a ra t ion avai t é té s ignée u n i q u e m e n t p a r M. Verus io mais elle 

m e n t i o n n a i t le n o m de M. P ie range l i en t a n t q u ' a u t r e p a r t i e au con t r a t . 

Elle n ' ind iqua i t ni l ' a che t eu r final, qui é ta i t le r e q u é r a n t , ni le lieu de 

l ivraison. 

13. Le déla i de deux mois prévu pa r l ' a r t ic le 32 de la loi n° 1089 de 1939 

s 'écoula sans que le m i n i s t è r e eû t exercé son dro i t de p r é e m p t i o n . 

14. Le 21 n o v e m b r e 1977, M. P ie range l i d e m a n d a au b u r e a u 

d ' e x p o r t a t i o n de P a l e r m e l ' au to r i sa t ion d ' expéd ie r le t ab l eau à Londres . 
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D a n s l ' a t t e n t e de la décision du m i n i s t è r e q u a n t à l 'exercice du droi t de 

p r é e m p t i o n qui é ta i t p révu p a r l 'ar t icle 39 de la loi n" 1089 de 1939 en cas 

d ' e x p o r t a t i o n , l 'œuvre fut t e m p o r a i r e m e n t confiée à la Ga l e r i e d ' a r t 

r ég iona le de Sicile. 

15. P a r une note du 3 d é c e m b r e 1977, le m i n i s t è r e i nd iqua qu ' i l 

r enonça i t à a c q u é r i r l 'œuvre , a f f i rmant que celle-ci ne p r é s e n t a i t pas 

d ' i n t é r ê t suffisant pour jus t i f ie r son acquis i t ion pa r l 'E ta t . C e p e n d a n t , le 

5 j a n v i e r 1978, les au to r i t é s c o m p é t e n t e s re fusè ren t à M. P ie range l i 

l ' au to r i sa t ion d ' e x p o r t e r le t ab l eau , au mot i f q u e son e x p o r t a t i o n a u r a i t 

po r t é un pré judice grave au p a t r i m o i n e cu l tu re l na t iona l . 

16. Les 22 m a r s et 8 avril 1978, le min i s t è r e au to r i sa la r e s t i t u t i on de 

l 'œuvre à M. P ie range l i . 

B. P é r i o d e de 1983 à 1986 

17. Le T ' d é c e m b r e 1983, M. P ie range l i déc la ra au m i n i s t è r e qu ' i l 

avai t a c h e t é le t a b l e a u pour le c o m p t e du r e q u é r a n t . Le 2 d é c e m b r e 

1983, le r e q u é r a n t et M. P ie range l i c o m m u n i q u è r e n t au m i n i s t è r e 

l ' i n ten t ion de la Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion de Venise d ' a c q u é r i r le 

t ab l eau au prix de 2 100 000 dol lars a m é r i c a i n s ( U S D ) , en p réc i san t à 

nouveau q u ' e n 1977 le d e u x i è m e avait a c h e t é le t ab l eau pour le c o m p t e 

du p r e m i e r . Pa r ce t t e m ê m e c o m m u n i c a t i o n , ils inv i tè ren t le m i n i s t è r e 

à se d é t e r m i n e r q u a n t à l 'exercice du dro i t de p r é e m p t i o n p révu p a r la 

l o i n " 1089 de 1939. 

18. P a r u n e no te du 9 j a n v i e r 1984, le m i n i s t è r e in forma les p a r t i e s 

qu ' i l n ' é ta i t pas en m e s u r e d ' e x e r c e r v a l a b l e m e n t son droi t de 

p r é e m p t i o n car , en l ' absence de c o n t r a t , u n e s imple déc l a r a t i on 

u n i l a t é r a l e de l ' in ten t ion de v e n d r e n ' é t a i t pas suff isante. D a n s c e t t e 

no te , qui é ta i t ad r e s sée à la fois au r e q u é r a n t et à M. P ie range l i , le 

m in i s t è r e ne se référa i t ni à la qua l i t é de p r o p r i é t a i r e du r e q u é r a n t ni à 

la déc l a ra t ion du I e 1 d é c e m b r e 1983. 

19. Le 28 février 1984, M ' P e t r e t t i , ag i s san t au n o m et pour le c o m p t e 

du r e q u é r a n t et de M. P ie range l i , d e m a n d a à la d i rec t ion des Beaux-Ar t s à 

R o m e ainsi q u ' a u min i s t è r e l ' au to r i sa t ion de t r ans f é r e r le t ab l eau à 

Ven i se , p o u r p e r m e t t r e à la Peggy G u g g e n h e i m Col lect ion de l ' e x a m i n e r 

en vue de son acquis i t ion . Le 7 m a r s 1984, le m i n i s t è r e refusa le t r ans fe r t 

au mot i f q u e le t a b l e a u p o u r r a i t subir des d o m m a g e s i r r épa rab l e s . 

20. Au d é b u t de l ' année 1985, M. P ie range l i , ag issan t en sa qua l i t é de 

« d é t e n t e u r du t a b l e a u au nom et pour le c o m p t e de M. Erns t Beye le r» , 

sollicita à son tou r l ' au to r i sa t ion de t r a n s f é r e r le t ab leau à Ven i se , la 

Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion ayan t d e m a n d é à e x a m i n e r l 'œuvre . Le 

30 j a n v i e r 1985, le m i n i s t r e du P a t r i m o i n e cu l tu re l d e m a n d a à 

M ' P e t r e t t i , r e p r é s e n t a n t du r e q u é r a n t , à ce r t a in s services du m i n i s t è r e 
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a insi q u ' à l 'avocat g é n é r a l de l 'E ta t , à ê t r e in forme de la décis ion d u 

p r o p r i é t a i r e du t a b l e a u q u a n t à son t r ans fe r t à Venise . Le 21 février 

1985, M e P e t r e t t i , ag i s san t au nom et pour le c o m p t e du seul r e q u é r a n t , 

conf i rma que son client consen ta i t au t r ans fe r t du t ab l eau . A ce t t e 

occasion, et à la sui te d 'une d e m a n d e informel le du min i s t è r e , il 

p roduis i t é g a l e m e n t une copie de la déc l a r a t i on du I e ' d é c e m b r e 1983. Le 

26 février 1985, le r e q u é r a n t écrivit au m i n i s t r e à p ropos des moda l i t é s 

t e c h n i q u e s du t r ans fe r t . Le 9 avril 1985, le m i n i s t è r e c o m m u n i q u a à 

M 1 P e t r e t t i qu ' i l au to r i sa i t le t r ans fe r t du t a b l e a u à Ven i se . 

2 1 . P a r u n e no te du 4 oc tobre 1985 a d r e s s é e à M. P ie range l i , le 

m i n i s t è r e se ré fé ra à la c o m m u n i c a t i o n du 2 d é c e m b r e 1983 et d e m a n d a 

les d o c u m e n t s a t t e s t a n t l ' acquis i t ion du t ab leau pa r M. P ie range l i pour le 

c o m p t e du r e q u é r a n t . 

22. P a r un déc re t du 23 avril 1986, le m i n i s t r e o r d o n n a que le t a b l e a u 

fût t r ans fé ré à R o m e p o u r ê t r e conservé p rov i so i r emen t d a n s la Ga l e r i e 

d ' a r t m o d e r n e et c o n t e m p o r a i n . C e déc re t , qui se référa i t e x p r e s s é m e n t 

à la c o m m u n i c a t i o n du 2 d é c e m b r e 1983, faisait su i te à des no tes d e s 

a d m i n i s t r a t i o n s c o m p é t e n t e s qui ava ien t man i fes t é des c ra in te s q u a n t 

aux condi t ions d a n s lesquel les le t a b l e a u é ta i t conservé , c o m p t e t enu 

n o t a m m e n t de l ' i nce r t i tude q u a n t à l ' iden t i t é du p r o p r i é t a i r e réel et de 

l ' inobserva t ion des e n g a g e m e n t s pr is p a r la Peggy G u g g e n h e i m 

Col lect ion de Ven i se . 

23 . Le r e q u é r a n t in t roduis i t a lors un p r e m i e r r ecours con t r e le déc re t 

du 23 avril 1986 a u p r è s du t r i b u n a l a d m i n i s t r a t i f rég iona l (ci-après « l e 

T A R » ) du L a t i u m . 

24. P a r u n e l e t t r e du 30 avril 1987, M c P e t e r , qui avait succédé à 

M'" P e t r e t t i en t a n t qu 'avoca t du r e q u é r a n t , a s s u r a le d i r e c t e u r des 

Beaux-Ar t s à R o m e q u e le r e q u é r a n t n 'ava i t a u c u n e in t en t ion 

d ' en f re ind re la loi i t a l i enne (l 'avocat invoqua n o t a m m e n t la c r a i n t e des 

au to r i t é s que le t ab l eau puisse ê t r e expo r t é i l l éga l emen t ) . 

25 . Le 12 j u i n 1987, M c P e t e r d e m a n d a à la Ga le r i e d ' a r t m o d e r n e et 

c o n t e m p o r a i n à R o m e l ' au tor i sa t ion de vérifier, sur place, l 'é tat de 

conserva t ion du t ab leau afin d 'en in fo rmer son cl ient ( l 'avocat qual if ia ce 

d e r n i e r de « p r o p r i é t a i r e du t a b l e a u » ) . Le 19 octobre 1987, avec 

l ' a g r é m e n t de l 'avocat géné ra l de l 'E ta t , u n e r é u n i o n eut donc lieu à la 

Ga l e r i e d ' a r t m o d e r n e et c o n t e m p o r a i n à R o m e , à laquel le p a r t i c i p è r e n t 

n o t a m m e n t le r e q u é r a n t et son nouvel avocat , la d i rec t r ice de ce m u s é e 

ainsi q u ' u n expe r t de la Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion (un procès-verbal 

en fait é t a t ) . A ce t t e occasion, la d i r ec t r i ce évoqua l ' i nce r t i t ude liée, 

c o m m e elle l ' expl iqua à l 'avocat du r e q u é r a n t d a n s une l e t t r e du 

20 novembre 1987, à la p r é s e n t a t i o n du r ecour s s u s m e n t i o n n é au TAR. 

D a n s u n e missive d u 23 d é c e m b r e 1987, le r e q u é r a n t c o m m u n i q u a alors 

à la d i rec t r ice son in t en t ion de r e n o n c e r à poursu iv re ce r ecour s , 

cons idé ran t n o t a m m e n t q u ' e n t r e - t e m p s la d i rec t ion du m u s é e l 'avait 
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au to r i s é , en sa qua l i t é de p r o p r i é t a i r e , à accéder au t ab l eau sur sa s imple 

d e m a n d e ; copie de ce t t e d e r n i è r e l e t t r e fut envoyée é g a l e m e n t à la 

d i rec t ion des Beaux-Ar t s à R o m e . 

C. A n n é e 1988 

26. En janvier 1988, le m i n i s t è r e d e m a n d a à M e P e t e r des 

éc la i r c i s sement s sur le p r é t e n d u droi t de p r o p r i é t é du r e q u é r a n t sur 

l 'œuvre . Le r e q u é r a n t r épond i t à ce t t e d e m a n d e p a r l 'envoi d ' u n e copie 

des c o m m u n i c a t i o n s des 1" et 2 d é c e m b r e 1983. Il fit valoir é g a l e m e n t 

q u ' a u c u n t r ans fe r t de p r o p r i é t é n 'ava i t eu lieu u l t é r i e u r e m e n t e n t r e 

M. P ie range l i et l u i -même puisqu ' i l avai t acquis d i r e c t e m e n t la p r o p r i é t é 

du t a b l e a u . 

27. Il ressor t de deux l e t t r e s en d a t e des 5 et 26 février 1988, qui furent 

envoyées p a r l 'avocat du r e q u é r a n t au d i r e c t e u r g é n é r a l c o m p é t e n t du 

m i n i s t è r e et dont le c o n t e n u n ' a pas é té con t e s t é p a r le G o u v e r n e m e n t , 

que le m i n i s t è r e déc l a r a au seul r e q u é r a n t à deux occasions au moins 

(dont l 'une est une r é u n i o n avec l 'un des avocats de M. Beyeler t e n u e le 

28 janvier 1988 d a n s le b u r e a u du d i r e c t e u r géné ra l ) que l 'Eta t i ta l ien 

é ta i t i n t é r e s sé p a r l 'acquis i t ion du t ab leau , sou l ignan t toutefois qu' i l ne 

d isposai t à ce t t e fin q u e d ' un b u d g e t l imi té . 

28. Selon une l e t t r e du 22 février 1988 envoyée pa r M e P e t e r au 

d i r e c t e u r g é n é r a l du min i s t è r e , ce d e r n i e r t é l é p h o n a le 19 février à 

M 1 P e t e r et lui d e m a n d a l ' au to r i sa t ion du r e q u é r a n t , en sa qua l i t é de 

p r o p r i é t a i r e du t a b l e a u , d ' expose r celui-ci à la Ga le r i e d ' a r t m o d e r n e et 

c o n t e m p o r a i n à R o m e . Le c o n t e n u de ce t t e conversa t ion t é l é p h o n i q u e , 

pas plus q u e la t e n e u r de la l e t t r e qui s'y ré fè re , n ' a é té con t e s t é pa r le 

G o u v e r n e m e n t , b ien q u ' a u c u n e t r ansc r ip t i on in t ég ra l e de la conversa t ion 

n 'a i t é t é po r t ée à la conna i ssance de la C o u r . 

29. D a n s un cou r r i e r du 26 février 1988, le r e q u é r a n t , invoquan t les 

con tac t s qu ' i l avai t p r é c é d e m m e n t eus avec le m i n i s t è r e à ce sujet , 

i nd iqua à celui-ci qu ' i l é ta i t p r ê t à v e n d r e le t a b l e a u à l 'Etat i ta l ien au 

prix de 11 mil l ions U S D . Il fit valoir q u e ce pr ix é ta i t n e t t e m e n t infér ieur 

à celui qu i é ta i t avancé d a n s le cad re des p o u r p a r l e r s en cours avec des 

pa r t i cu l i e r s in t é res sés pa r l 'acquis i t ion de l 'œuvre . Le 14 avril 1988, le 

r e q u é r a n t a t t i r a l ' a t t en t ion du m i n i s t è r e sur le fait que ce d e r n i e r n 'avai t 

pas fait c o n n a î t r e sa r éponse d a n s le délai ind iqué pa r le r e q u é r a n t d a n s sa 

l e t t re du 26 février. 

30. Le 2 ma i 1988, le r e q u é r a n t vendi t le t ab l eau à la Peggy 

G u g g e n h e i m Col lec t ion , au pr ix de 8 500 000 U S D . 

3 1 . Le l e n d e m a i n , les p a r t i e s not i f ièrent le con t r a t de ven t e au 

min i s t è r e , c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 30 de la loi n" 1089 de 1939 ainsi q u ' à 

l 'ar t icle 57 du déc re t royal n° 363 du 30 j a n v i e r 1913. 
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32. P a r u n e no te du I e ' j u i l l e t 1988, le m i n i s t è r e i n fo rma les p a r t i e s qu' i l 

ne pouvai t pas r e c o n n a î t r e à ce t t e déc l a r a t i on les effets p révus p a r les 

disposi t ions légales , en ra i son du fait q u e le r e q u é r a n t n ' ava i t pas de t i t re 

de p r o p r i é t é valable sur le t a b l e a u . En par t i cu l ie r , le m i n i s t è r e cons idéra 

q u e la déc l a ra t ion de la ven t e i n t e r v e n u e en 1977 e n t r e M . Verus io e t 

M. P ie range l i , ainsi q u e la c o m m u n i c a t i o n du 2 d é c e m b r e 1983, é t a i en t 

con t r a i r e s au bu t de l 'ar t ic le 30 de la loi n° 1089 de 1939 et ne sa t i s fa isa ient 

pas aux condi t ions de l 'a r t ic le 57 du décre t royal n° 363 de 1913. 

33. Le 5 ju i l le t 1988, le r e q u é r a n t p r é s e n t a au m i n i s t è r e u n e d e m a n d e 

de r e s t i t u t i on du t ab l eau , qu i é ta i t toujours conservé d a n s la Ga l e r i e d ' a r t 

m o d e r n e et c o n t e m p o r a i n à R o m e . C e t t e d e m a n d e se fondait su r 

l 'ar t icle 37 du déc re t royal n" 363 de 1913, selon leque l u n e œ u v r e 

conservée c o n f o r m é m e n t aux disposi t ions de ce déc re t royal peut ê t re 

r e s t i t u é e au p rop r i é t a i r e si celui-ci d é m o n t r e qu ' i l est en m e s u r e de 

g a r a n t i r sa conserva t ion à l 'avenir . Toutefo is , le m i n i s t è r e ne r épond i t pas . 

34. Le 4 aoû t 1988, M c P e t e r réagi t à la note du 1 e r ju i l l e t en af f i rmant 

n o t a m m e n t que , dès 1984, l 'E ta t i ta l ien avait t r a i t é le r e q u é r a n t c o m m e le 

p r o p r i é t a i r e lég i t ime du t ab l eau , en pa r t i cu l i e r lorsqu ' i l l 'avait au to r i sé à 

le t r a n s f é r e r de R o m e à Ven i se et lui avai t man i f e s t é son in t en t ion de 

l ' ache te r . 

35. Le 16 s e p t e m b r e 1988, sur d e m a n d e informel le des au to r i t é s 

i t a l i ennes , le r e q u é r a n t leur fit pa rven i r les relevés banca i r e s a t t e s t a n t 

l ' acquis i t ion du t a b l e a u pa r M. P ie range l i pour son c o m p t e . 

36. Pa r un décre t du 24 n o v e m b r e 1988, le m i n i s t è r e exe rça son dro i t 

de p r é e m p t i o n à l ' égard du c o n t r a t de ven t e conclu e n 1977. Il sou t ena i t 

l ' i r r égu la r i t é de la not i f ica t ion du 28 ju i l l e t 1977 au mot i f q u e les 

c o m m u n i c a t i o n s des 3 aoû t 1977 et 2 d é c e m b r e 1983 ne c o n t e n a i e n t p a s 

les é l é m e n t s r equ i s , à pe ine de nul l i t é , p a r l 'ar t ic le 57 du déc re t royal 

n" 363 de 1913. En effet, le m i n i s t è r e cons idé ra q u ' à ces d a t e s il n 'avai t 

pu avoir conna i s sance de l ' i den t i t é réel le des p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s , le 

r e q u é r a n t n ' ayan t pas signé la not if icat ion du c o n t r a t , ce qui l 'avait 

e m p ê c h é de se d é t e r m i n e r en tou t e conna i ssance de cause q u a n t à 

l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n . En o u t r e , il e s t i m a q u e l ' in té rê t public 

à a c q u é r i r le t a b l e a u é ta i t jus t i f ié pa r le n o m b r e r e s t r e i n t d 'œuvres de 

Vincen t van Gogh exposées d a n s les m u s é e s i t a l i ens et p a r la nécess i té 

de ré tab l i r le respec t de la loi qui avai t é té en f re in te . Il observa de 

surcro î t que la na t i ona l i t é é t r a n g è r e de l ' a c h e t e u r rée l du t ab leau , à 

savoir M. Beyeler , r evê ta i t une i m p o r t a n c e pa r t i cu l i è r e aux fins de la 

p ro tec t ion du t ab l eau . 

Pa r c o n s é q u e n t , le m i n i s t è r e conclut : 

a) q u ' à la l u m i è r e des d o c u m e n t s relat ifs au p a i e m e n t du prix d u 

t ab l eau effectué p a r M. Beyeler en faveur de M . Verus io , p a r 

l ' i n t e rméd ia i r e de M. P ie range l i , il é t a i t prouvé q u e le t a b l e a u avait é t é 

vendu d i r e c t e m e n t p a r M. Verus io à M. Beye le r ; 
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b) q u ' a u x t e r m e s de l 'ar t icle 61 de la loi n° 1089 de 1939, le droi t de 
p r é e m p t i o n prévu p a r les ar t ic les 31 et 32 exis ta i t t o u j o u r s ; 

c) qu ' i l devai t exe rce r son droi t de p r é e m p t i o n ; 

d) qu ' i l y avai t l ieu d e ve r se r à l ' ayant dro i t le m o n t a n t du pr ix é tab l i 

pa r le c o n t r a t conclu en 1977, soit 600 mil l ions ITL. 

37. Ce décre t fut notifié le 30 n o v e m b r e 1988 à M. Verus io et le 

22 d é c e m b r e 1988 au r e q u é r a n t . 

D. P r o c é d u r e re la t ive a u x d i f f é r e n t s r e c o u r s i n t r o d u i t s par le 

r e q u é r a n t a u p r è s d u T A R d u L a t i u m 

38. E n t r e - t e m p s , r e s p e c t i v e m e n t les 18, 19 et 20, 29 oc tobre 1988, le 

r e q u é r a n t et la société Solomon G u g g e n h e i m C o r p o r a t i o n ava ien t saisi le 

T A R d 'une d e m a n d e en a n n u l a t i o n de la note du 1" ju i l le t 1988. En 

par t i cu l i e r , le r e q u é r a n t s o u t e n a i t que le m i n i s t è r e s 'é ta i t r e n d u 

r e sponsab le d ' un abus de pouvoir , que les d isposi t ions p e r t i n e n t e s de la 

loi n" 1089 de 1939 ava ien t é té enf re in tes et q u ' e n l 'espèce l ' in té rê t 

publ ic n 'ava i t pas é té c o r r e c t e m e n t appréc ié . Le r e q u é r a n t excipai t 

é g a l e m e n t de l ' i ncons t i tu t ionna l i t é de l 'ar t icle 61 de ce t t e loi. 

39. Les 16 et 17 j a n v i e r 1989, le r e q u é r a n t forma un a u t r e r ecours p o u r 

p r o t e s t e r con t r e l ' absence de r éponse à sa d e m a n d e de r e s t i t u t i o n du 

t a b l e a u du 5 ju i l le t 1988. 

40. Le 30 janvier 1989, le r e q u é r a n t p r é s e n t a au m ê m e t r i buna l un 

d e r n i e r r ecours visant à faire a n n u l e r le décre t min i s té r i e l du 24 n o v e m b r e 

1988. Il se pla igni t n o t a m m e n t d ' un a b u s de pouvoir , de la mot iva t ion 

insuff isante et con t rad ic to i re de la décis ion inc r iminée , de l ' i ns t ruc t ion 

insuff isante m e n é e p a r le m i n i s t è r e , d ' une violat ion des d isposi t ions 

p e r t i n e n t e s de la loi n° 1089 de 1939 et des ar t ic les 1705 et 1706 du code 

civil i ta l ien en m a t i è r e de m a n d a t , a insi q u e de l ' absence d ' i n t é r ê t publ ic , 

au mot i f q u ' o n ne pouvai t c o m p r e n d r e la ra ison pour laquel le il exis ta i t un 

i n t é r ê t publ ic en 1988 et pas en 1977. Il p r é t e n d i t q u ' e n t r e - t e m p s il avai t de 

t ou t e façon acquis la p rop r i é t é du t a b l e a u pa r u sucap ion . Il se p la igni t 

é g a l e m e n t de ce que le déc re t l i t ig ieux avai t é té pr is en ra ison de sa 

na t iona l i t é é t r a n g è r e . Il a l l égua , e n o u t r e , la violat ion de l 'ar t ic le 1224 du 

code civil i ta l ien qu i régi t les d o m m a g e s en m a t i è r e d 'ob l iga t ions 

p a t r i m o n i a l e s , en ce q u e le prix payé n 'ava i t pas é té r ééva lué . 

4 1 . Enfin, le r e q u é r a n t d e m a n d a au T A R de soulever devan t la C o u r 

cons t i t u t ionne l l e la ques t ion de l ' i ncons t i tu t ionna l i t é des d ispos i t ions 

p e r t i n e n t e s de la loi n° 1089 de 1939 au r e g a r d des a r t ic les 3, 24, 42 et 97 

de la C o n s t i t u t i o n i t a l i enne . 

42 . Le T A R p r o n o n ç a la j onc t i on des différents r ecours et les re je ta 

tous pa r j u g e m e n t du 16 n o v e m b r e 1989, notifié au r e q u é r a n t le 

26 j a n v i e r 1990. 
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43 . Le t r i b u n a l cons idéra q u e la déc l a r a t i on du 3 aoû t 1977 ne 

con tena i t pas tous les é l é m e n t s essent ie ls r equ i s p a r l 'ar t icle 57 du 

déc re t royal n° 363 de 1913 et devai t dès lors ê t r e cons idé rée c o m m e 

«nul le et non a v e n u e » . En effet, la s i g n a t u r e de l ' a c h e t e u r réel n'y avait 

pas é té apposée et le lieu de livraison en I tal ie n ' é t a i t pas ind iqué . En 

o u t r e , le T A R aff i rma q u e le délai de deux mois p o u r l 'exercice du droi t 

de p r é e m p t i o n n ' a u r a i t pu cour i r à p a r t i r des c o m m u n i c a t i o n s des l i r et 

2 d é c e m b r e 1983, ces déc l a r a t i ons ne p r o v e n a n t pas du v e n d e u r et ne 

r emp l i s s an t pas les condi t ions p révues pa r l 'ar t icle 57 ci-dessus. Le déla i 

de d e u x mois ne pouvai t donc c o m m e n c e r à cour i r , vu l ' i nce r t i tude s u r 

l ' ident i té du p r o p r i é t a i r e du t ab l eau et c o m p t e t enu de la nécess i té pour 

l ' a d m i n i s t r a t i o n d 'ef fectuer des r e che rches visant à l ' ident i f ier , et du fait 

qu ' i l incombai t à celui qui déc la re l 'acte d ' a l i éna t ion de p rouver la 

p r o p r i é t é . Selon le TAR, les p a r t i e s ava ien t l 'obl igat ion de p rocéde r à la 

déc l a ra t ion de l 'acte d ' a l i éna t ion , l ' absence de c e t t e fo rmal i té é t a n t 

s anc t ionnée p a r l ' inappl icabi l i té du délai de d e u x mois . Le droit de 

p r é e m p t i o n de l ' admin i s t r a t i on , n ' é t a n t a lors plus soumis à déla i , 

devena i t « p e r m a n e n t » . 

44. Le T A R e s t i m a é g a l e m e n t que l ' a d m i n i s t r a t i o n conce rnée avai t 

d û m e n t mot ivé l ' exis tence d 'un in t é rê t publ ic l ég i t ime à l 'acquis i t ion de 

l 'œuvre (en pa r t i cu l i e r , l ' absence d ' œ u v r e s i m p o r t a n t e s de V incen t van 

Gogh d a n s les collect ions de l 'E ta t et la nécess i té de p r o t é g e r les i n t é r ê t s 

publics con t re un c o m p o r t e m e n t déloyal des p a r t i e s ) . En ou t r e , il 

cons idé ra q u e le fait q u ' e n 1977 l 'E ta t s 'é ta i t a b s t e n u à deux repr i ses 

d ' exe rce r son droi t de p r é e m p t i o n n ' é t a i t pas p e r t i n e n t , car l ' exis tence 

d ' un i n t é r ê t publ ic devai t ê t r e jus t i f iée pa r r a p p o r t à la s i tua t ion et aux 

exigences ac tue l les . A cet éga rd , il soul igna q u e le m i n i s t è r e n 'avai t pu 

d i sposer de tous les é l é m e n t s nécessa i res p o u r ident i f ier le p rop r i é t a i r e 

du t a b l e a u et se d é t e r m i n e r en tou t e conna i s sance d e cause q u a n t à 

l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n q u ' e n s e p t e m b r e 1988. 

45. Le T A R releva encore que la na t iona l i t é du r e q u é r a n t n ' ava i t pas 

cons t i tué le f o n d e m e n t pr inc ipa l de la décision du m i n i s t è r e , b ien que ce 

fût l 'un des fac teurs dont ce d e r n i e r avai t t e n u c o m p t e au m o m e n t de la 

décision sur l ' oppo r tun i t é d ' exe rce r son droi t de p r é e m p t i o n . 

46. Q u a n t à la d e m a n d e du r e q u é r a n t visant à ê t r e i n d e m n i s é en 

ra ison de l ' absence de r ééva lua t ion du t ab l eau , le T A R cons idéra que 

l 'ar t ic le 31 de la loi n° 1089 de 1939 ne laissait a u c u n e m a r g e 

d ' app réc i a t ion à l ' admin i s t r a t i on , puisqu ' i l d isposai t n o t a m m e n t que 

ce t t e d e r n i è r e é ta i t t e n u e de ve r se r au p r o p r i é t a i r e du bien s e u l e m e n t le 

prix convenu dans l 'acte d ' a l i éna t ion , et cela m ê m e en cas de p r é e m p t i o n 

en appl ica t ion de l 'ar t icle 61 (qui renvoie à l 'ar t ic le 31) . C e p e n d a n t , 

d ' a p r è s le TAR, le r e q u é r a n t a u r a i t p u d e m a n d e r pare i l le r ééva lua t ion 

d a n s le c ad re d ' u n e ac t ion en d o m m a g e s - i n t é r ê t s devan t les jur idic t ions 

civiles o rd ina i r e s . 
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47. En ce qui conce rne les r ecours relat i fs à la d e m a n d e du r e q u é r a n t 

du 5 ju i l le t 1988, le T A R e s t i m a qu' i ls n ' é t a i e n t plus p e r t i n e n t s c o m p t e 

t e n u du déc re t de p r é e m p t i o n du 24 n o v e m b r e 1988. 

48 . Enfin, le T A R conclut que les excep t ions d ' i ncons t i t u t i onna l i l é 

soulevées pa r le r e q u é r a n t é t a i en t m a n i f e s t e m e n t ma l fondées , le 

c a r a c t è r e p e r m a n e n t du dro i t de p r é e m p t i o n en l 'espèce, qu i vena i t 

l imi t e r le dro i t de p r o p r i é t é , se jus t i f i an t non s e u l e m e n t pa r le c a r a c t è r e 

excep t ionne l du bien, mais é g a l e m e n t p a r le c o m p o r t e m e n t faut i f des 

p a r t i e s . 

E. P r o c é d u r e d e v a n t l e C o n s e i l d'Etat 

49. Le r e q u é r a n t in te r j e t a appe l devan t le Consei l d ' E t a t . Il fit valoir, 

e n t r e a u t r e s , q u e la c o m p é t e n c e du j u g e a d m i n i s t r a t i f ne sau ra i t ê t r e 

r e t e n u e d a n s le cas d ' e spèce , cons idé ran t q u e l ' admin i s t r a t i on pub l ique 

s 'é ta i t a r r o g é des pouvoirs qu 'e l le n 'ava i t pas et n 'avai t pas exercé les 

p ré roga t ives don t elle d isposai t . 

50. P a r u n a r r ê t du 19 oc tobre 1990, le Consei l d 'E t a t re je ta le r ecours 

et conf i rma d a n s son in t ég ra l i t é le j u g e m e n t du T A R . Il cons idé ra q u ' e n 

l 'espèce il s 'agissai t d ' u n e déc l a r a t i on i r r égu l i è re et non pas d ' une absence 

de déc l a ra t ion , et déc ida q u e l 'affaire re levai t de la c o m p é t e n c e des 

j u r id i c t ions admin i s t r a t i ve s car il é ta i t ques t ion de l 'exercice de pouvoirs 

ex i s t an t s . Il conf i rma ensu i t e , é t a n t d o n n é que la déc l a r a t i on faite en 1977 

ne con tena i t pas les é l é m e n t s essent ie ls r equ i s p a r le déc re t royal n° 363 

de 1913, en pa r t i cu l i e r l ' ident i té de t ou t e s les pa r t i e s c o n t r a c t a n t e s , q u e 

l 'ar t ic le 61 de la loi n° 1089 de 1939 donna i t à l ' admin i s t r a t i on la 

possibi l i té d ' exe rce r son droi t de p r é e m p t i o n à tout m o m e n t , ce droi t ne 

pouvan t se p resc r i r e q u ' à p a r t i r d ' u n e nouvel le déc l a r a t i on conforme à la 

loi. P a r a i l leurs , le Consei l d 'E ta t exclut la possibi l i té q u e le r e q u é r a n t ait 

pu a c q u é r i r dé f in i t ivement le b ien p a r usucap ion . 

5 1 . Le Consei l d 'E t a t e s t i m a q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n n 'avai t commis 

a u c u n e e r r e u r en cons idé ran t le r e q u é r a n t c o m m e le d e s t i n a t a i r e de la 

m e s u r e de p r é e m p t i o n et q u ' e n l 'espèce le droi t de p r é e m p t i o n de 

l ' admin i s t r a t i on é ta i t différent du droi t de p r é e m p t i o n prévu en droi t 

c o m m u n . En effet, la p r é e m p t i o n l i t ig ieuse avai t cons t i tué u n e vér i t ab le 

m e s u r e d ' e x p r o p r i a t i o n , l ' a l iéna t ion du bien n ' é t a n t q u e la condi t ion 

p e r m e t t a n t à l ' admin i s t r a t i on de p rocéde r l ég a l emen t à u n e telle 

exp rop r i a t i on . Le Conse i l d 'E t a t s ' e x p r i m a en ces t e r m e s : 

«Par tant , même si l'on admet que, comme l'affirment les auteurs du recours, 

M. Pierangeli a acheté le tableau à M. Verusio en qualité de mandataire, dans le cadre 

d'une représentation indirecte pour le compte de M. Beyeler, il reste que c'est la 

situation de ce dernier qui se trouve affectée en dernière analyse par l'accord conclu. 

(...) 
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Les autorités administratives n'ont donc commis aucune erreur de fait sur 

l'identification de l 'acquéreur effectif auquel le décret annonçant l'intention de 

préempter devait être signifié, comme à M. Verusio (...) 

D'autre part, le fait que la préemption envisagée à l'article 30 de la loi n" 1089/1939 

doive s'opérer à l 'encontre du propriétaire effectif, et en tout cas de la personne qui est 

l 'acquéreur final au terme de transactions que complique l'intervention d'un 

mandataire, est aussi étroitement lié au caractère particulier de la préemption (...) 

La préemption, telle que la prévoient les articles 31 et suivants de la loi n" 1089 (...), 

ne fonctionne pas de la même manière que la transaction de droit civil du même nom 

(...), de sorte que la mesure concrète par laquelle s'exerce la préemption doit être 

considérée comme relevant de la catégorie plus générale des actes de dépossession 

(par rapport à laquelle l'aliénation du bien constitue une simple condition d'activation 

du pouvoir), ce qui entraîne que la validité de l'acte d'aliénation n'a pas une valeur 

décisive, puisque la substitution de l 'administration au vendeur n 'a pas lieu dans le 

cadre de la négociation entre particuliers par le biais de l'exercice de la préemption, 

dont il découle, au contraire, un effet d'annulation de l'aliénation en sus de l'effet 

constitutif d'une acquisition (...) 

(...) il s'agit (...) plutôt d'un véritable acte d'expropriation, qui ne peut concerner que 

le propriétaire effectif du bien, la seule personne à l'égard de laquelle, l'acte de 

dépossession peut être efficacement exercé (...) » 

«Anche, quindi, a voler ritenere, come pretendono gli appellanti, che il Pierangeli abbia acquistato 

il dipinto dal Verusio quale mandatario senza rappresentanza del Beyeler, è pur sempre a quest 'ultimo 

che devono ricondursi gli effetti finali del concluso contratto. 

(...) 

E'da escludere, pertanto, che vi sia stato errore di fatto da parte dell'Amministrazione relativamente 

alla individuazione del soggetto effettivo acquirente e nei cui confronti andava esercitata la prelazione 

ed al quale andava notificato il relativo decreto, oltre che al Verusio (...) 

D'altra parte, che la prelazione di cui all'art. 30 della legge n. 1089/1939 debba esercitarsi nei 

confronti del proprietario effettivo e comunque del destinatario finale dì una fattispecie acquisitiva 

complessa quale è il mandato, si ricollega anche alla (...) particolare natura dell'istituto. 

La prelazione, di cui all'art. 31 e segg. della legge indicata (...) non opera alla stregua dell'omonimo 

istituto civilistico (...), sicché il provvedimento, con cui, in concreto, si esercita la prelazione deve essere 

ricondotto alla più generale categoria degli atti ablatori (rispetto al quale il negozio di alienazione 

costituisce mera condizione legittimante del potere), con la conseguenza che non assume valore 

determinante la validità dell'atto di alienazione presupposto, dal momento che nessuna sostituzione 

dell'amministrazione al soggetto alienante nel negozio posto in essere da privati avviene col 

provvedimento della prelazione dal quale, anzi, oltre che un effetto propriamente costitutivo 

(acquisitivo) discende un (ulteriore) effetto caducatone del negozio di alienazione medesima (...) 

(...) trattasi (...) piuttosto di un vero e proprio atto espropriativo, che non può non riguardare se non 

il proprietario effettivo del bene stesso, unico a poter essere utilmente inciso dall'alto ablativo (...)» 

52. Le Conse i l d 'E t a t observa pa r a i l leurs q u e le c o m p o r t e m e n t d e 

l ' a d m i n i s t r a t i o n ne pouvai t pas ê t r e cons idéré c o m m e con t r ad i c to i r e : en 

effet, c o m m e le T A R l 'avait dé jà soul igné , celle-ci avait a d o p t é une 

app roche p r u d e n t e et ne s 'é ta i t f i na l emen t déc idée à exe rce r le dro i t d e 

p r é e m p t i o n que lorsqu 'e l le avait eu la c e r t i t u d e , sur la base des 
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d o c u m e n t s dont elle d isposa i t , q u e le t ab leau avait é té a c h e t é pour le 

c o m p t e de M. Beyeler et payé pa r ce d e r n i e r . Il re leva é g a l e m e n t que la 

na t iona l i t é du r e q u é r a n t avai t confor té le min i s t è r e d a n s sa 

d é t e r m i n a t i o n à exe rce r le droi t de p r é e m p t i o n . 

53 . Le Consei l d 'E t a t e s t i m a en o u t r e q u e les excep t ions 

d ' i ncons t i t u t i onna l i t é des ar t ic les 31 , 32 et 61 de la loi n" 1089 de 1939 

soulevées p a r le r e q u é r a n t é t a i en t m a n i f e s t e m e n t mal fondées. Ces 

ques t i ons se ré fé ra ien t en pa r t i cu l i e r à l 'ar t icle 3 de la C o n s t i t u t i o n 

i ta l ienne qui consacre n o t a m m e n t le pr inc ipe de non-d i sc r imina t ion , à 

l ' a r t ic le 42 qu i g a r a n t i t le d ro i t d e p r o p r i é t é e t , enfin, à l 'ar t ic le 97 qu i 

prévoit le p r inc ipe d ' u n e bonne a d m i n i s t r a t i o n pub l ique . Q u a n t à la 

ques t ion re la t ive à l 'ar t icle 3, le Consei l d 'E t a t observa q u ' e n l 'espèce la 

spécificité de la s i t ua t ion r é s u l t a n t d 'une déc la ra t ion i r régul iè re 

d ' a l i éna t ion de p r o p r i é t é just i f ia i t un t r a i t e m e n t d i f fé ren t ; q u a n t à 

l 'ar t ic le 42, il cons idéra q u e s 'agissant du t r ans fe r t de la p r o p r i é t é de 

b iens p ro t égés il exis ta i t d e s obl iga t ions de loyauté et de t r a n s p a r e n c e à 

la c h a r g e des p a r t i c u l i e r s ; enfin, q u a n t à l 'ar t ic le 97, il e s t i m a que le 

r e t a r d d a n s l 'exercice du dro i t de p r é e m p t i o n de la pa r t de l 'E ta t devai t 

ê t r e i m p u t é au c o m p o r t e m e n t i r r égu l i e r des pa r t i e s . 

F. P o u r v o i e n c a s s a t i o n 

54. Le r e q u é r a n t se pourvu t alors en cassa t ion , en s o u t e n a n t q u e son 

affaire re levai t d e la c o m p é t e n c e des j u r id i c t i ons civiles o r d i n a i r e s e t non 

pas a d m i n i s t r a t i v e s . Il excipa encore u n e fois de l ' i ncons t i tu t ionna l i t é des 

a r t ic les 3 1 , 32 et 61 de la loi n° 1089 de 1939 au r ega rd des a r t ic les 3 et 42 

de la C o n s t i t u t i o n i t a l i enne . 

55. Pa r une o r d o n n a n c e du 11 n o v e m b r e 1993, la C o u r de cassa t ion 

j u g e a q u e ces excep t ions d ' i ncons t i t u t i onna l i t é ne s e m b l a i e n t pas 

m a n i f e s t e m e n t m a l fondées . 

56. La C o u r de cas sa t ion mot iva sa décis ion en cons idé ran t , tout 

d ' abord , que le c a r a c t è r e p e r m a n e n t du droi t de p r é e m p t i o n de 

l ' a d m i n i s t r a t i o n s o u m e t t a i t le droi t du v e n d e u r à u n e l imi ta t ion 

c o n s t a n t e et e n t r a î n a i t une i n c e r t i t u d e p e r m a n e n t e sur la s i tua t ion 

j u r i d i q u e du b ien . La C o u r observa à cet é g a r d q u e , m ê m e si la p r e m i è r e 

déc l a r a t i on avai t é té effectuée i r r é g u l i è r e m e n t , le droi t de p r é e m p t i o n 

au ra i t pu n é a n m o i n s ê t r e exercé à p a r t i r du m o m e n t où l ' a d m i n i s t r a t i o n 

avait eu conna i s sance de tous les é l é m e n t s p resc r i t s par la loi. A cet é g a r d , 

la C o u r de cassa t ion re leva, c o m m e l 'avait déjà no té le Consei l d 'E t a t , q u e 

le m i n i s t è r e n 'ava i t p r é e m p t é q u e lorqu ' i l avait eu l ' a s su rance q u e le 

t ab l eau avait é té a c h e t é p o u r le c o m p t e de M. Beyeler et m o y e n n a n t u n e 

s o m m e d ' a r g e n t versée p a r ce d e r n i e r . C e t t e c e r t i t u d e n 'ava i t é té acquise 

q u e lorsque les re levés banca i r e s c o n c e r n a n t la ven t e i n t e r v e n u e en 1977 
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é t a i en t p a r v e n u s au min i s t è r e . La C o u r c o n s t a t a q u e le décre t d e 

p r é e m p t i o n avai t é té a d o p t é et notifié a u x p a r t i e s conce rnées plus d e 

deux mois a p r è s . 

57. Ensu i t e , la C o u r de cassa t ion fit valoir q u ' à suppose r que l 'acte de 

p r é e m p t i o n cons t i t uâ t une vér i t ab le m e s u r e d ' exp rop r i a t i on , c o m m e le 

Consei l d ' E t a t l 'avait aff i rmé, le r e q u é r a n t avai t é té t r a i t é d i f f é r e m m e n t 

de t o u t e a u t r e p e r s o n n e exp rop r i ée . En effet, le p r o p r i é t a i r e du bien s u r 

lequel l 'E ta t exerce son droi t de p r é e m p t i o n a dro i t à u n e i n d e m n i s a t i o n 

qu i est ca lculée de façon di f férente pa r r a p p o r t à celle ve rsée à la p e r s o n n e 

expropr i ée d a n s d ' a u t r e s cas e t , en o u t r e , s ans possibi l i té de révision 

jud ic ia i re . En effet, si le pr ix convenu pa r l ' ac te d ' a l i éna t ion peu t 

cons t i t ue r une i n d e m n i s a t i o n a d é q u a t e au cas où la p r é e m p t i o n est 

exe rcée d a n s le déla i de d e u x mois prévu par la loi, il ne le sera i t plus 

lo rsque le droi t de p r é e m p t i o n est exercé ap rè s p lus ieurs a n n é e s , c o m m e 

d a n s le cas d ' e spèce . En o u t r e , le r e q u é r a n t avait é té t r a i t é d i f f é r emmen t 

d 'un pa r t i cu l i e r qu i se sera i t a b s t e n u de déc l a r e r l 'acte d ' a l i éna t ion . L a 

C o u r e s t i m a , eu é g a r d au c o n t e n u de l 'ar t icle 31 § 3 de la loi n" 1089 de 

1939, q u e d a n s ce d e r n i e r cas , s'il é ta i t impossible de d é t e r m i n e r le prix 

convenu, l 'E ta t devai t alors verser au p r o p r i é t a i r e une i n d e m n i s a t i o n 

équ iva len te à la va leu r m a r c h a n d e du bien. 

58. Elle observa , enfin, q u ' u n e éven tue l l e décis ion de la C o u r 

cons t i tu t ionne l l e d é c l a r a n t incons t i tu t ionne l l e s les d isposi t ions en cause 

e n t r a î n e r a i t , e n t r e a u t r e s , la c o m p é t e n c e de l ' au to r i t é judiciaire 

o rd ina i r e en la m a t i è r e , devan t laquel le le r e q u é r a n t pou r ra i t en 

conséquence a t t a q u e r à nouveau la décision i nc r iminée et faire valoir la 

t a rd ive t é de l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n p a r les a u t o r i t é s i t a l iennes . 

59. La C o u r de cassa t ion suspend i t la p r o c é d u r e devan t elle et o rdonna 

le renvoi de l 'affaire à la C o u r cons t i t u t ionne l l e . 

G. P r o c é d u r e d e v a n t la C o u r c o n s t i t u t i o n n e l l e 

60. P a r u n a r r ê t du 14 j u i n 1995, la C o u r cons t i tu t ionne l l e déc l a r a non 

fondée l ' except ion d ' i ncons t i t u t i onna l i t é soulevée p a r la C o u r de 

cassa t ion . Elle soul igna d ' abord le c a r a c t è r e spécial des disposi t ions 

c o n t e n u e s d a n s la loi n" 1089 de 1939, visant à « s a u v e g a r d e r des biens 

liés aux i n t é r ê t s essent ie l s de la vie cu l tu re l l e du pays» . La spécificité de 

ces b iens jus t i f ia i t dès lors, selon la C o u r cons t i tu t ionne l l e , l ' a t t r ibu t ion à 

l ' admin i s t r a t i on de pouvoirs di f férents et p lus c o n t r a i g n a n t s pa r r appor t à 

ceux dont celle-ci d isposai t à l ' égard des a u t r e s b iens . P a r conséquen t , 

a u c u n e d i sc r imina t ion ne pouvai t ê t r e c o n s t a t é e pa r r a p p o r t aux 

p r o c é d u r e s d ' exp rop r i a t i on o rd ina i r e s c o n c e r n a n t des ca tégor ies de biens 

d i f férentes . D e m ê m e , il n 'y avait a u c u n e différence de t r a i t e m e n t en t r e le 

cas d ' une d é c l a r a t i o n i r r égu l i è re et l 'hypothèse d 'une absence de 
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d éc l a r a t i on de la ven t e , car m ê m e d a n s ce d e r n i e r cas le prix d e v a n t ê t r e 

versé sera i t celui convenu au m o m e n t de la v e n t e . Si, d a n s ce t t e d e r n i è r e 

hypo thèse , le pr ix n ' é t a i t pas connu , il devai t ê t r e d é t e r m i n é en ayan t 

r ecours à tou t moyen de p reuve u t i le . 

6 1 . P a r a i l leurs , q u a n t à la ques t i on du c a r a c t è r e a d é q u a t du pr ix payé 

p a r l 'Eta t lo rsque la p r é e m p t i o n é ta i t t a rd ive , la C o u r cons t i tu t ionne l l e fit 

valoir encore u n e fois q u e l 'on ne pouvai t , d a n s ce cas, p rocéde r à une 

app réc i a t i on en se fondant sur les c r i t è r e s relat i fs aux i n d e m n i t é s 

d ' e x p r o p r i a t i o n o rd ina i r e s , puisqu ' i l s 'agissai t de p r o c é d u r e s ayant u n e 

n a t u r e d i f fé ren te , et q u e le m o n t a n t versé d a n s des s i tua t ions ana logues 

au cas d ' espèce étai t de t ou t e m a n i è r e lié à un é l é m e n t c o n t r a c t u e l 

l i b r e m e n t déc idé p a r les pa r t i e s . Il découla i t de ce t t e d e r n i è r e 

cons idé ra t ion q u e n o r m a l e m e n t , lo rsque le droi t de p r é e m p t i o n é ta i t 

exercé d a n s u n déla i l imi té , le prix payé , b ien q u e rédu i t pa r r a p p o r t à la 

va l eu r du b ien sur le m a r c h é , ne cons t i t ue ra i t de tou te façon pas un 

m o n t a n t dé r i so i re ou symbol ique . Enfin, la C o u r n o t a que l 'ar t ic le 61 de 

la loi n° 1089 de 1939 se t rouva i t d a n s la sect ion de ce t t e loi consacrée aux 

« sanc t ions ». Il fallait donc cons idé re r c o m m e u n fac teur crucial le fait q u e 

le pré judice é c o n o m i q u e pour le p r o p r i é t a i r e é ta i t la conséquence d ' une 

i r r égu la r i t é ou d ' une omiss ion de sa pa r t q u a n t à la déc l a r a t i on de la 

ven te du bien, e n t r a î n a n t la nul l i té de celle-ci et le c a r a c t è r e p e r m a n e n t 

du dro i t de p r é e m p t i o n de l 'E ta t . Il ne s 'agissai t c e p e n d a n t pas d ' une 

vér i t ab le sanc t ion péna le ou a d m i n i s t r a t i v e , ce qui jus t i f ia i t le pouvoir 

d i s c ré t i onna i r e de l ' admin i s t r a t i on d ' e x e r c e r le dro i t de p r é e m p t i o n à 

tout m o m e n t . Au d e m e u r a n t , le pa r t i cu l i e r p o u r r a i t r e m é d i e r à tout 

m o m e n t à la s i tua t ion d ' i r r é g u l a r i t é pa r la p r é s e n t a t i o n d 'une 

déc la ra t ion ta rd ive . 

H. R e n v o i à la C o u r d e c a s s a t i o n 

62. A la sui te de l ' a r rê t de la C o u r cons t i tu t ionne l l e , la C o u r de 

cassa t ion , p a r un a r r ê t du 16 n o v e m b r e 1995 déposé au greffe le 11 m a r s 

1996, r e j e t a le pourvoi du r e q u é r a n t , e s t i m a n t q u e les j u r id i c t ions 

admin i s t r a t i ve s é t a i en t c o m p é t e n t e s en l 'espèce pu i sque , q u a n t à 

l 'exercice p a r l 'E ta t du droi t de p r é e m p t i o n à tout m o m e n t et a u x 

p r é t e n d u e s i r r égu l a r i t é s des not i f icat ions du déc re t de p r é e m p t i o n , les 

ques t ions soulevées pa r l 'affaire po r t a i en t sur les moda l i t é s d 'exerc ice du 

pouvoir de l ' a d m i n i s t r a t i o n et non sur l 'exercice d 'un pouvoir i nex i s t an t . 

63 . E n t r e a u t r e s , la C o u r de cassa t ion cons idé ra q u ' e n l ' absence de 

t o u t e disposi t ion légale à cet é g a r d , il a u r a i t é té a rb i t r a i r e de faire cour i r 

le délai de r i g u e u r de d e u x mois à p a r t i r du m o m e n t où des o r g a n e s (non 

précisés) de l ' a d m i n i s t r a t i o n a u r a i e n t eu conna i s sance d e la ven t e pa r des 

é l é m e n t s ou clans des c i rcons tances i n d é t e r m i n é s . En r evanche , selon la 



A R R Ê T B F . Y E L E R c. I T A L I E 21 

C o u r de cassa t ion , il é ta i t cor rec t de conclure q u e la p r é e m p t i o n pouvai t 

ê t r e exe rcée à tout m o m e n t et envers t ou t d é t e n t e u r du bien. La C o u r d e 

cassa t ion soul igna d e nouveau que l ' a d m i n i s t r a t i o n n ' ava i t exe rcé son 

droi t de p r é e m p t i o n q u e lorsqu 'e l le avait eu la c e r t i t u d e q u e le t ab leau 

avait é té a c h e t é pour le c o m p t e du r e q u é r a n t . Pa r a i l leurs , elle soul igna 

q u e l ' a r g u m e n t fondé sur le renvoi de l 'ar t icle 61 à l 'ar t icle 32, qui prévoit 

n o t a m m e n t le déla i de deux mois , n ' é t a i t pas p e r t i n e n t , pu i sque ce t t e 

d e r n i è r e disposi t ion con tena i t des c lauses p rocédu ra l e s s ' app l iquan t 

é g a l e m e n t aux cas de p r é e m p t i o n p a r l 'E ta t o p é r é e sans l imi tes dans le 

t e m p s , te l les q u e la règle selon laquel le l 'E ta t devien t t i tu la i re de la 

p r o p r i é t é du bien à la d a t e du déc re t de p r é e m p t i o n ou la règle d isposant 

q u e les c lauses du con t r a t de ven te ne sont pas c o n t r a i g n a n t e s pour l 'Eta t . 

I. Le vol d u t a b l e a u et sa r é c u p é r a t i o n 

64. D a n s la nui t du 19 au 20 m a i 1998, le t ab l eau , qui se t rouvai t 

toujours d a n s la Ga l e r i e d ' a r t m o d e r n e et c o n t e m p o r a i n à R o m e , fut 

d é r o b é , en m ê m e t e m p s q u e d e u x a u t r e s p e i n t u r e s , lors d ' un vol à ma in 

a r m é e . Il fut r e t r o u v é p a r les ca r ab in i e r s et la police i t a l i enne le 6 ju i l le t 

1998. 

II. LE D R O I T I N T E R N E P E R T I N E N T 

65. Selon l 'ar t icle 1706 du code civil i ta l ien, la ven t e de b iens meub le s 

pa r le biais d ' un m a n d a t a i r e ag i s san t en son p rop re n o m mais pour le 

c o m p t e du m a n d a n t ( r e p r é s e n t a t i o n ind i rec te ) e n t r a î n e le t rans fe r t 

a u t o m a t i q u e de la p r o p r i é t é au bénéfice du m a n d a n t , lequel a ensu i te la 

possibil i té de r e v e n d i q u e r le b ien a u p r è s du m a n d a t a i r e . 

66. Lorsqu ' i l s 'agit d ' œ u v r e s d ' a r t qui ont un i n t é r ê t pour le 

p a t r i m o i n e a r t i s t i q u e de la na t ion , les a l i éna t ions et a u t r e s ac tes 

j u r i d i q u e s sont soumis à c e r t a i n e s condi t ions . En effet, l 'ar t ic le 30 de la 

loi n" 1089 du f j u i n 1939 prévoi t l 'obl igat ion p o u r le p r o p r i é t a i r e ou le 

d é t e n t e u r , à q u e l q u e t i t re q u e ce soit, d ' un b ien cons idéré c o m m e 

p r é s e n t a n t u n in t é rê t cu l tu re l ou a r t i s t i q u e au sens de l 'ar t icle 3, d e 

d é c l a r e r au m i n i s t è r e c o m p é t e n t en m a t i è r e de b iens cu l tu re l s (à savoir, 

à p a r t i r de 1974, le m i n i s t è r e d u P a t r i m o i n e cu l tu r e l - Ministero per i beni 

culturali e ambienta/i) tout ac te , effectué à t i t r e o n é r e u x ou g ra tu i t ayan t 

pour but de t r a n s m e t t r e , en tout ou en p a r t i e , la p rop r i é t é ou la 

d é t e n t i o n du bien («Ilproprietario e chiunque a qualsiasi titolo detenga una delle 

cose che abbianoformato oggetto di notifica a norma degli articoli precedenti è tenuto a 

denunziare al Ministro per l'educazione nazionale ogni atto, a titolo oneroso o 

gratuito, che ne trasmetta, in tutto o in parte, la proprietà o la detenzione »). 
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67. Les a r t ic les 31 § 1 et 32 § 1 de la loi n° 1089 de 1939 accorden t 

ensu i t e au m i n i s t è r e un droi t de p r é e m p t i o n sur l 'œuvre , qu i peu t ê t r e 

exercé d a n s un déla i de deux mois à c o m p t e r de la d a t e de la 

déc l a r a t i on s u s m e n t i o n n é e , et cela au pr ix convenu d a n s l 'acte 

d ' a l i éna t ion lorsqu ' i l s 'agit d ' u n e a l i éna t ion à t i t r e o n é r e u x (ar t ic le 31 

§ 1 : «Nel caso di alienazione a titolo oneroso, il Ministro per l'educazione 

nazionale ha facoltà di acquistare la cosa al medesimo prezzo stabilito nell'atto di 

alienazione »; a r t ic le 32 § 1 : «Il diritto di prelazione deve essere esercitato nel 

termine di mesi due dalla data della denuncia »). Au cas où l 'œuvre sera i t 

vendue en m ê m e t e m p s q u e d ' a u t r e s biens p o u r un prix global , le prix 

est fixé d'office pa r le min i s t r e ou, en cas de c o n t e s t a t i o n du v e n d e u r , 

pa r une commiss ion composée de t rois m e m b r e s , don t l 'un est dés igné 

p a r le v e n d e u r (ar t ic le 31 § 3). 

68. L 'a r t ic le 36 de la loi prévoit l 'obl igat ion, p o u r le p r o p r i é t a i r e ou le 

d é t e n t e u r , de déc l a r e r son in t en t ion d ' e x p o r t e r l 'œuvre . D a n s ce d e r n i e r 

cas , le m i n i s t è r e peu t exe rce r le droi t de p r é e m p t i o n sur l 'œuvre d a n s un 

déla i de qua t re -v ing t -d ix j o u r s à p a r t i r de la d a t e de la déc l a r a t i on . Le 

m i n i s t è r e i n d e m n i s e a lors le p r o p r i é t a i r e ou le d é t e n t e u r e n lui ve r san t 

un prix qu ' i l fixe l u i - m ê m e s'il s 'agit d ' un pays de l 'Union e u r o p é e n n e , ou 

u n e s o m m e égale à la va leu r i nd iquée d a n s la déc l a ra t ion d a n s les a u t r e s 

cas (ar t ic le 39) . 

69. L 'a r t ic le 61 de la loi prévoi t , en o u t r e , la nul l i té de plein dro i t « d e s 

a l i éna t ions , conven t ions et a u t r e s ac tes j u r i d i q u e s effectués en violat ion 

des in te rd ic t ions é tab l ies pa r la p r é s e n t e loi ou sans observer les 

condi t ions et les moda l i t é s qu 'e l le p r e s c r i t » , et a joute q u e le m i n i s t è r e 

conserve toujours la facul té d ' exe rce r le droi t de p r é e m p t i o n en 

app l ica t ion des a r t i c les 31 et 32 (ar t ic le 61 : « Le alienazioni, le convenzioni e 

gli atti giuridici in genere, compiuti contro i divieti stabiliti dalla presente legge o 

senza l'osservanza delle condizioni e modalità da esse prescritte, sono nulli di pieno 

diritto. Resta sempre salva la facoltà del Ministro per l'educazione nazionale di 

esercitare il diritto di prelazione a norma degli arti. 31 e 32 »). 

70. La loi d ispose é g a l e m e n t q u e j u s q u ' à l ' adopt ion d ' un déc re t 

d ' app l ica t ion , qui à ce j o u r n ' a pas eu lieu, les disposi t ions du déc re t royal 

n° 363 du 30 j a n v i e r 1913 c o n t i n u e n t de s ' app l iquer (ar t ic le 73). 

L 'ar t ic le 57 de ce d e r n i e r décre t royal prévoit n o t a m m e n t les condi t ions 

formel les q u e doivent r e s p e c t e r les déc l a r a t i ons s u s m e n t i o n n é e s . Celles-ci 

doivent c o n t e n i r une descr ip t ion s o m m a i r e de l 'objet du con t r a t et 

i nd ique r la n a t u r e et les condi t ions de l ' a l iéna t ion , le nom et le domici le 

des pa r t i e s c o n t r a c t a n t e s , ainsi q u e leur s i g n a t u r e , le lieu en I tal ie où le 

bien vendu se ra r emis à l ' a che teu r et la d a t e de ce t t e r e m i s e . Selon ce t t e 

m ê m e dispos i t ion , une déc l a r a t i on ne p réc i san t pas l ' ensemble de ces 

é l é m e n t s est cons idé rée c o m m e nulle et non a v e n u e . 

71 . L 'a r t ic le 63 de la loi n" 1089 de 1939 prévoit une peine 

d ' e m p r i s o n n e m e n t d 'un an et une a m e n d e de 75 mill ions ITL 
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m a x i m u m , n o t a m m e n t en cas d 'omiss ion de la déc l a r a t i on p resc r i t e par 

l 'ar t icle 30. 

72. Enfin, les a r t ic les 66 et su ivan ts du décre t royal r ég i s sen t les cas 

d ' exp rop r i a t i on de biens m e u b l e s et i m m e u b l e s , en renvoyant à p lus ieurs 

repr i ses à la loi n° 2359 du 25 j u i n 1865 re la t ive aux exp rop r i a t i ons pour 

cause d 'u t i l i té pub l ique . D a n s ce con tex t e , l 'ar t icle 67 du déc re t royal 

prévoi t que la déc l a ra t ion d 'u t i l i té pub l ique est effectuée pa r le min i s t r e 

de l 'Educa t ion , sur avis conforme du Consei l s u p é r i e u r p o u r les an t i qu i t é s 

et les b e a u x - a r t s (Consiglio superioreper l'antichità e le belle arti) et ap r è s avoir 

e n t e n d u le Consei l d 'E ta t . 

III. LA C O N V E N T I O N DE L ' U N E S C O DU 14 N O V E M B R E 1970 

73. La Conven t ion de l 'Unesco c o n c e r n a n t les m e s u r e s à p r e n d r e pour 

in t e rd i r e et e m p ê c h e r l ' impor t a t ion , l ' expor t a t ion et le t r ans fe r t de 

p rop r i é t é illicites des b iens cu l tu re l s , qui a é té s ignée à Pa r i s le 

14 n o v e m b r e 1970 et est e n t r é e en v igueur le 24 avril 1972 (pour l 'I talie 

le 2 j a n v i e r 1979), prévoi t , à son ar t ic le 4, ce qui suit : 

«Les Etals parties à la présente Convention reconnaissent qu'aux lins de ladite 

convention, les biens culturels appartenant aux catégories ci-après font partie du 

patrimoine culturel de chaque Etat : 

a. biens culturels nés du génie individuel ou collectif de ressortissants de l'Etat 

considéré et biens culturels importants pour l'Etat considéré, créés sur le territoire de 

cet Etat par des ressortissants étrangers ou par des apatrides résidant sur ce territoire ; 

b. biens culturels trouvés sur le territoire national ; 

c. biens culturels acquis par des missions archéologiques, ethnologiques ou de 

sciences naturelles, avec le consentement des autorités compétentes du pays d'origine 

de ces biens ; 

d. biens culturels ayant fait l'objet d'échanges librement consentis; 

e. biens culturels reçus à titre gratuit ou achetés légalement avec le consentement 

des autorités compétentes du pays d'origine de ces biens.» 

PROCÉDURE DEVANT LA COMMISSION 

74. M. Erns t Beyeler a saisi la C o m m i s s i o n le 5 s e p t e m b r e 1996. Il 

a l léguai t une violat ion de l 'ar t ic le 1 du Protocole n" 1, ainsi q u e des 

ar t ic les 14 et 18 de la Conven t ion , du fait de l 'exercice, p a r le min i s t è r e 

i ta l ien du P a t r i m o i n e cu l tu re l , de son droi t de p r é e m p t i o n sur un tab leau 

de V a n Gogh qu' i l aff i rmait avoir r é g u l i è r e m e n t a c h e t é . 

75. La C o m m i s s i o n a r e t e n u la r e q u ê t e (n" 33202/96) le 9 m a r s 1998. 

D a n s son r a p p o r t du 10 s e p t e m b r e 1998 (ancien ar t ic le 31 de la 

C o n v e n t i o n ) , elle conclut : 
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a) qu ' i l n 'y a pas eu viola t ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1 (par vingt 

voix con t r e dix) ; 

b) qu ' i l n 'y a pas eu viola t ion de l 'ar t icle 14 de la C o n v e n t i o n (par 

v ingt - t ro is voix con t r e sep t ) ; 

c) qu ' i l n 'y a pas eu viola t ion de l 'ar t icle 18 de la C o n v e n t i o n (à 

l ' u n a n i m i t é ) . 

Le t e x t e in t ég ra l de son avis et des deux opinions d i s s iden tes dont il 

s ' a ccompagne figure en a n n e x e au p ré sen t a r r ê t . 

CONCLUSIONS PRÉSENTÉES À LA COUR 

76. A l ' audience du 8 s e p t e m b r e 1999, le G o u v e r n e m e n t a invité la 

C o u r à j u g e r qu ' i l n 'y a pas eu viola t ion de l 'ar t ic le 1 du Protocole n° 1 et 

qu ' i l ne s ' impose pas d ' e x a m i n e r le gr ief du r e q u é r a n t t i ré de l 'ar t icle 14 

de la Conven t ion . 

77. Le r e q u é r a n t a d e m a n d é à la C o u r de c o n s t a t e r u n e violat ion des 

ar t ic les 1 du Protocole n° 1 et 14 de la Conven t ion , et de lui oct royer une 

sa t is fact ion é q u i t a b l e au t i t r e de l 'ar t icle 4 1 . Le r e q u é r a n t n ' a en r evanche 

pas r é i t é r é son gr ief p r é s e n t é sous l 'angle de l 'ar t icle 18 de la Conven t ion . 

EN DROIT 

I. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 1 DU P R O ­

T O C O L E N" 1 

78. Le r e q u é r a n t se p la in t d 'une violat ion de l 'ar t icle 1 du Protocole 

n" 1 et n o t a m m e n t d 'avoir é té expropr ié pa r les au to r i t é s i t a l i ennes du 

t a b l e a u dont il affirme ê t r e le p r o p r i é t a i r e l ég i t ime , d a n s des condi t ions 

c o n t r a i r e s aux ex igences de ce t t e disposi t ion, ainsi libellée : 

«Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut cire 

privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 

la loi et les principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au choit que possèdent les Etats 

de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 

biens conformément à l 'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou 

d'autres contributions ou des amendes. » 



A R R Ê T B E Y E L E R c. I T A L I E 25 

A. A r g u m e n t s d e s c o m p a r a n t s 

1. Le requérant 

79. Le r e q u é r a n t sou t i en t q u e les faits p r o u v e n t q u ' à pa r t i r de la 

déc l a ra t ion du 2 d é c e m b r e 1983, et à p lus ieurs occasions, il a é té t ra i t é 

par les au to r i t é s i t a l i ennes c o m m e é t an t en fait le p r o p r i é t a i r e du 

t ab leau en ques t ion . Il ressor t , en o u t r e , des décis ions des ju r id ic t ions 

i t a l i ennes , n o t a m m e n t des a r r ê t s du Conse i l d ' E t a t et de la C o u r d e 

cassa t ion , que le r e q u é r a n t a é té cons idéré c o m m e le seul d e s t i n a t a i r e , 

en droi t et en fait, du déc re t de p r é e m p t i o n en sa qua l i t é de p rop r i é t a i r e 

de l 'œuvre . L ' in t é ressé en t i re la conséquence qu ' i l est b ien le t i t u l a i r e d e 

dro i t s p ro t égés pa r l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1, i n d é p e n d a m m e n t des 

qual i f ica t ions en dro i t i n t e r n e . 

80. Le r e q u é r a n t affirme aussi que la m e s u r e i nc r iminée cons t i tue un 

acte d ' exp rop r i a t i on , ce q u e les décisions des j u r id i c t ions i ta l iennes 

m e t t e n t en évidence . 

8 1 . Il fait valoir ainsi q u e la m e s u r e en ques t i on a m é c o n n u le 

pr inc ipe de légal i té . Il en veut pour p reuve que la p r o c é d u r e de 

fixation de l ' i n d e m n i t é p révue p a r la loi n° 2359 du 25 juin 1865 sur 

les exp ropr i a t i ons d 'u t i l i té pub l ique n ' a é té a u c u n e m e n t app l iquée , 

sans pa r l e r d ' a u t r e s i r r égu l a r i t é s c o n c e r n a n t la déc l a r a t i on d ' i n t é r ê t 

public du t ab l eau , celle-ci é t a n t i n t e r v e n u e en l ' absence de l 'avis du 

Conse i l s u p é r i e u r pour les a n t i q u i t é s et les b e a u x - a r t s a insi q u e d u 

Consei l d 'E t a t , tous d e u x requ i s p a r l ' a r t ic le 67 du déc re t royal n" 363 

de 1913. 

82. En o u t r e , selon le r e q u é r a n t , il y a lieu de t en i r compte 

é g a l e m e n t de ce q u ' a u c u n e i r r égu l a r i t é ne saura i t lui ê t r e r ep rochée , 

sa s i tua t ion ayant é té r égu la r i sée en bonne et due forme pa r la 

déc l a ra t ion du 2 d é c e m b r e 1983. Le r ep roche fait au r e q u é r a n t sera i t 

par a i l leurs d i sp ropo r t i onné de la p a r t d ' u n e a d m i n i s t r a t i o n ayant 

commis e l l e -même p lus ieurs i r r égu l a r i t é s (par e x e m p l e , l ' absence de 

not if icat ion du déc re t de p r é e m p t i o n à M. P i e r ange l i ) . En fait, le 

fo rmal i sme excessif de l ' admin i s t r a t i on sera i t co n t r a i r e aux exigences 

du droi t i n t e r n a t i o n a l r appe lées pa r la C o u r et r ien , selon le 

r e q u é r a n t , ne peu t jus t i f i e r une dé roga t i on à la p ro tec t ion du p r e m i e r 

p a r a g r a p h e de l 'ar t icle 1 du Pro tocole n" 1 p o u r m a n q u e m e n t à des 

formal i tés admin i s t r a t i ve s . C e p e n d a n t , les d isposi t ions p e r t i n e n t e s du 

droi t i n t e r n e s e r a i en t loin de p r é s e n t e r la c l a r t é et la précis ion p ropres 

à g a r a n t i r la sécur i t é du dro i t . 

83 . Le r e q u é r a n t con t e s t e é g a l e m e n t l 'u t i l i té pub l ique de la m e s u r e de 

p r é e m p t i o n . A cet éga rd , il observe q u e ce t t e m e s u r e semble avoir é té 

mot ivée u n i q u e m e n t pa r l ' in ten t ion de s a n c t i o n n e r son c o m p o r t e m e n t 

p r é t e n d u m e n t incor rec t , a lors que l ' in té rê t publ ic en t a n t que tel 
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n ' a u r a i t j a m a i s é té m e n t i o n n é . Quo i qu ' i l en soit, le r e q u é r a n t avai t 

l ' i n t en t ion de v e n d r e le t ab l eau à un m u s é e privé de g r a n d e r e n o m m é e 

s i tué à Ven i se , donc sur le t e r r i to i re i ta l ien. Dès lors, on voit ma l en quoi 

il y a u r a i t u n i n t é r ê t publ ic à ce que le t a b l e a u en cause soit exposé d a n s 

un m u s é e publ ic p lu tô t q u e d a n s un m u s é e privé d ' a u t a n t q u e , selon le 

r e q u é r a n t , la Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion de Venise sera i t en m e s u r e 

de conserver des œ u v r e s d ' a r t a u t a n t , s inon d a v a n t a g e , q u e l 'E ta t i ta l ien : 

en effet, ce d e r n i e r a é té v ic t ime de divers vols don t p r é c i s é m e n t celui du 

t ab leau l i t igieux, dé robé à la Ga le r i e d ' a r t m o d e r n e et c o n t e m p o r a i n à 

R o m e . Au d e m e u r a n t , depu i s 1984, l ' a d m i n i s t r a t i o n s'est ad re s sée 

d i r e c t e m e n t à M. Beyeler , lequel s 'est conformé à tou tes les p resc r ip t ions 

qu i lui ont é té d o n n é e s : cela d é m o n t r e , selon le r e q u é r a n t , q u e la 

conse rva t ion du t ab l eau , n u l l e m e n t m e n a c é e , n 'ex igea i t pas qu ' i l fasse 

l 'objet d ' une p r é e m p t i o n . De surcro î t , le m in i s t è r e avait déjà r enoncé à 

exe rce r la p r é e m p t i o n en 1977, fau te de fonds suffisants , et il avait refusé 

en 1978 d ' a u t o r i s e r l ' expor t a t ion du t ab l eau . Ce refus l ' aura i t e m p ê c h é de 

réa l i ser son proje t de faire e n t r e r le t ab l eau d a n s le m u s é e qu ' i l voulai t 

c r ée r depu i s p lus ieurs a n n é e s p rès de Bâlc . 

84. Le r e q u é r a n t e s t ime que l'on ne s au ra i t cons idé re r d ' i n t é r ê t publ ic 

p o u r u n E t a t le fait de posséder l 'œuvre d ' un pe in t r e é t r a n g e r n ' ayan t 

a u c u n l ien avec l 'E ta t et n'y ayant j a m a i s vécu, ce qu i est le cas de V a n 

Gogh par r appor t à l ' I tal ie . U n e conclusion dif férente à ce propos a u r a i t 

des conséquences inaccep tab les pour de t rès n o m b r e u x m u s é e s et 

col lect ions pr ivés . T o u t c o m m e pour l ' in te rd ic t ion d ' ex p o r t a t i o n des 

biens cu l tu re l s , l ' in té rê t publ ic ne s au ra i t ê t r e cons idéré d a n s une 

perspec t ive p u r e m e n t na t iona l i s t e et égoïs te , au mépr i s d 'un a u t r e 

i n t é rê t , non moins d igne de respec t , celui à la libre c i rcu la t ion 

i n t e r n a t i o n a l e des œ u v r e s d ' a r t et aux échanges cu l tu re l s in te r ­

n a t i o n a u x , n o t a m m e n t sur le p lan e u r o p é e n . En fait, les au to r i t é s 

i t a l i ennes se s e ra i en t app rop r i é p a r des m a n i p u l a t i o n s admin i s t r a t i ve s 

une œ u v r e a p p a r t e n a n t au p a t r i m o i n e cu l tu re l d 'un a u t r e pays , ce qui 

sera i t c o n t r a i r e , d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e , à la p r i m a u t é du dro i t 

sur l ' a rb i t r a i r e de l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

85. Le r e q u é r a n t sou t i en t , enfin, q u e l 'Eta t i ta l ien s'est incon­

t e s t a b l e m e n t enr ichi à son d é t r i m e n t . En effet, l ' i ndemni t é qu i lui a é té 

versée n ' é t a i t pas r a i s o n n a b l e m e n t en r appor t avec la va leur du bien, 

c o m m e le veu t la j u r i s p r u d e n c e de la Cour , et ce t t e d i sp ropor t ion 

év iden te est é g a l e m e n t con t r a i r e aux pr inc ipes g é n é r a u x du droi t 

i n t e r n a t i o n a l , tels qu ' i l s r e s so r t en t n o t a m m e n t d ' une j u r i sp rudence 

i n t e r n a t i o n a l e b ien é tab l ie . Ainsi , t o u t e exp rop r i a t i on de biens de non-

n a t i o n a u x doi t , n o t a m m e n t , évi ter t ou t e d i sc r imina t ion et ê t r e suivie 

d ' une i n d e m n i t é a d é q u a t e . Le pr incipe de l ' in te rd ic t ion de l ' enr ichisse­

men t i l légi t ime, app l iqué pa r la j u r i s p r u d e n c e i n t e r n a t i o n a l e à de 

n o m b r e u s e s repr i ses , se t rouvera i t é g a l e m e n t mis en cause . 
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2. Le Gouvernement 

86. C o m m e devan t la C o m m i s s i o n , le G o u v e r n e m e n t sou t i en t à t i t r e 

pr inc ipa l que le r e q u é r a n t n ' e s t j a m a i s devenu p r o p r i é t a i r e et ne sau ra i t 

p r é t e n d r e avoir acquis de m a n i è r e lég i t ime un droi t réel q u e l c o n q u e sur le 

t ab l eau , c o m p t e t e n u de la nul l i té de plein droi t du c o n t r a t sur lequel il 

fonde ses revendica t ions . En effet, t an t que le déla i pour l 'exercice du droi t 

de p r é e m p t i o n ne c o m m e n c e pas à cour i r , l 'acte de ven t e conce rné ne peu t 

avoir p o u r effet de t r a n s f é r e r la p r o p r i é t é . Donc , lo rsque le d ro i t d e 

p r é e m p t i o n est exercé , celui-ci n 'affecte pas un droi t q u e l ' a che t eu r 

a u r a i t acquis , mais il a n n u l e s i m p l e m e n t son a t t e n t e de voir la ven te 

s 'achever . 

87. Le G o u v e r n e m e n t fait valoir , ensu i t e , q u ' à l 'or igine des 

é v é n e m e n t s il y a l ' incontes tab le i r r égu la r i t é c o m m i s e par le r e q u é r a n t , 

qui a omis de déc l a r e r sa qua l i t é d ' a c h e t e u r final dans le cad re de la 

ven t e de 1977. O r l 'obl igat ion de p r é s e n t e r une déc la ra t ion complè te 

poursu i t un bu t d ' i n t é r ê t publ ic et l'on ne s au ra i t a d m e t t r e q u e le 

pa r t i cu l i e r puisse s'y sous t r a i r e p o u r des ra isons pe r sonne l l e s liées aux 

moda l i t é s de l ' acquis i t ion du bien. A cet éga rd , le G o u v e r n e m e n t 

soul igne l ' in té rê t publ ic que revêt le cont rô le p a r l 'E ta t des t r ans fe r t s 

d ' œ u v r e s d ' a r t ayant u n e i m p o r t a n c e pour le p a t r i m o i n e a r t i s t i que 

na t iona l , con t rô le qu i exige u n e ple ine conna i ssance de tous les é l é m e n t s 

c a r a c t é r i s a n t de tels t r ans fe r t s . Le G o u v e r n e m e n t aff irme é g a l e m e n t que 

le t a b l e a u en ques t ion , e n t r é sur le t e r r i t o i r e i ta l ien en 1910, fait p a r t i e d e 

l ' hé r i t age a r t i s t i q u e de l ' I tal ie , au sens de l 'ar t icle 4 de la C o n v e n t i o n d e 

PUnesco c o n c e r n a n t les m e s u r e s à p r e n d r e pour i n t e r d i r e et e m p ê c h e r 

l ' impor ta t ion , l ' expor t a t ion et le t r ans fe r t de p rop r i é t é illicites des biens 

cu l tu re l s ( p a r a g r a p h e 73 c i -dessus) . 

88 . Le G o u v e r n e m e n t observe q u e le r e q u é r a n t a eu au fil des a n n é e s 

un c o m p o r t e m e n t a m b i g u : à cet éga rd , il soul igne q u ' o n c o m p r e n d mal 

p o u r que l le ra i son il lui é t a i t nécessa i re de d i s s imule r son iden t i t é a u 

m o m e n t de l 'acquis i t ion du t a b l e a u en 1977, é t a n t d o n n é que M. Verus io , 

co l lec t ionneur d ' a r t l u i - m ê m e , é ta i t p a r f a i t e m e n t à m ê m e d ' éva lue r 

ob jec t ivement le t ab l eau . Il ne s ' expl ique pas non plus p o u r q u o i le 

r e q u é r a n t ne s'est pas man i fe s t é i m m é d i a t e m e n t a p r è s la conclusion de 

la ven t e en 1977 et qu ' i l a a t t e n d u p lus ieurs a n n é e s avan t de le faire, 

de surcro î t pa r des ac tes dépou rvus de t o u t e val id i té . Tel est é g a l e m e n t 

le cas de la déc l a ra t ion du 2 d é c e m b r e 1983, d 'où il s emble r e s so r t i r que 

M. P ie range l i , associé au proje t de ven t e , se p r é sen t a i t c o m m e é t a n t 

toujours le t i t u l a i r e de droi t s réels sur le t ab l eau . 

89. P a r a i l leurs , a u c u n des ac tes i m p u t a b l e s aux a u t o r i t é s ne saura i t 

ê t r e i n t e r p r é t é c o m m e a t t r i b u a n t de facto au r e q u é r a n t la qua l i t é de 

p r o p r i é t a i r e . Mis à p a r t la t e n e u r du déc re t du m i n i s t è r e du 23 avril 

1986, les ju r id i c t ions na t i ona l e s n ' on t eu a u c u n d o u t e sur la nul l i té de la 



2 8 A R R Ê T B E Y E L E R c. I T A L I E 

ven te o r ig ina i re en ra i son de l 'omission r e p r o c h é e au r e q u é r a n t . R ien 

d a n s le c o m p o r t e m e n t des a u t o r i t é s i t a l i ennes ne p e r m e t non plus de 

conclure q u e l ' in té ressé é ta i t invest i de la g a r d e du t ab l eau . Le 

G o u v e r n e m e n t en dédu i t é g a l e m e n t que , c o m m e l'a sou tenu la 

C o m m i s s i o n , le r e q u é r a n t ne s au ra i t ê t r e cons idéré c o m m e é t a n t le 

t i tu la i re d ' u n e e s p é r a n c e lég i t ime . 

90. Soul ignant au pas sage q u e M. Verus io é ta i t l 'une des pa r t i e s au 

litige devan t les j u r id i c t ions na t iona l e s , le G o u v e r n e m e n t observe ensu i t e 

q u e l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n de la pa r t de l 'E ta t e m p o r t e le 

v e r s e m e n t du pr ix de la ven t e o r ig ina i re au v e n d e u r , ce qu i e n t r a î n e 

l ' inappl icabi l i té des c r i t è r e s en m a t i è r e d ' i n d e m n i s a t i o n pour 

exp rop r i a t i on , p révus soit p a r la loi i t a l i enne soit pa r l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1 en cas d ' exp rop r i a t i on pour ut i l i té pub l ique . 

9 1 . Le G o u v e r n e m e n t observe encore q u e le pré judice pour l ' in té ressé , 

r é s u l t a n t de l 'exercice du dro i t de p r é e m p t i o n l o n g t e m p s ap rè s la ven t e , 

n 'es t q u e la conséquence de son c o m p o r t e m e n t fautif. C e t t e s i tua t ion , 

décou lan t de la nul l i té de la ven t e et de la non-appl ica t ion du déla i de 

deux mois , cons t i tue ce r t e s u n e sanc t ion , ma i s c'est le seul moyen don t 

dispose l 'E ta t pour impose r aux par t i cu l i e r s la p r é s e n t a t i o n d ' une 

déc l a r a t i on conforme aux p resc r ip t ions légales . Au d e m e u r a n t , 

le m a i n t i e n pa r l 'Eta t de la possibil i té d ' e x e r c e r son droi t de p r é e m p t i o n 

vise à évi ter q u e les c o n t r e v e n a n t s t i ren t un a v a n t a g e injuste p a r r a p p o r t 

aux p e r s o n n e s qui r e s p e c t e n t la loi. Il n 'es t pas exac t , selon le 

G o u v e r n e m e n t , que d a n s c e t t e s i tua t ion le pa r t i cu l i e r res te assuje t t i 

indéf in iment au pouvoir de p r é e m p t i o n de l 'E ta t , ca r c o m p t e t enu des 

conclusions de la C o u r cons t i t u t ionne l l e , u n e déc la ra t ion ta rd ive de la 

par t du v e n d e u r et de l ' a che t eu r peu t m e t t r e un t e r m e à parei l le 

s i t ua t ion d ' i nce r t i t ude et déc l enche r le dé la i de deux mois, ce qui 

toutefois ne se sera i t j a m a i s p rodu i t dans le cas du r e q u é r a n t . Ce la 

d é m o n t r e de t ou t e évidence q u e le r e q u é r a n t por te u n e responsab i l i t é 

d i rec te pour le pré judice é c o n o m i q u e qu ' i l a l lègue avoir subi . 

92. Enfin, le G o u v e r n e m e n t sou t i en t q u ' e n tou t é t a t de cause le 

r e q u é r a n t a omis de s ' ad resse r aux ju r id ic t ions civiles c o m p é t e n t e s pour 

d e m a n d e r la r ééva lua t ion du pr ix payé en 1977, ce qu' i l a u r a i t pu 

l é g i t i m e m e n t d e m a n d e r , et n 'a , de ce fait, pas épuisé les voies de recours 

i n t e rnes . 

3. La Commission 

93. La C o m m i s s i o n a pr is ac te des conclusions des ju r id ic t ions 

i t a l i ennes , selon lesquel les le r e q u é r a n t n ' a acquis a u c u n droi t réel sur le 

t ab l eau , et a e s t imé q u ' o n ne saura i t les r e m e t t r e en ques t ion . Aucun 

é l é m e n t du doss ier n ' i nd ique que pare i l les conclusions soient e n t a c h é e s 

d ' a r b i t r a i r e ou m a n i f e s t e m e n t c o n t r a i r e s aux disposi t ions du droit 
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i n t e r n e p e r t i n e n t e s . Elle a conclu q u e le r e q u é r a n t ne p e u t pas ê t re 

cons idéré c o m m e le p r o p r i é t a i r e du t ab l eau . 

94. La C o m m i s s i o n a e s t i m é , pa r a i l leurs , que le r e q u é r a n t ne sau ra i t 

d a v a n t a g e r e v e n d i q u e r u n e « e s p é r a n c e l é g i t i m e » de voir concré t i se r ses 

p r é t e n t i o n s sur le t ab l eau du seul fait de l ' écou lement du t e m p s et de ses 

con tac t s r épé t é s avec les a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s , lesquel les n 'on t j a m a i s 

qualifié e x p r e s s é m e n t le r e q u é r a n t de « p r o p r i é t a i r e » et ont à p lus ieurs 

repr i ses fait é ta t de leurs d o u t e s à cet éga rd . 

B. S u r l ' e x c e p t i o n p r é l i m i n a i r e d u G o u v e r n e m e n t 

95. Le G o u v e r n e m e n t soulève, p o u r la p r e m i è r e fois devan t la Cour , 

une except ion t i rée du n o n - é p u i s e m e n t des voies de recours i n t e r n e s et 

fait valoir q u e le r e q u é r a n t au ra i t pu s ' ad resse r aux ju r id i c t ions civiles 

afin d 'ob ten i r la r ééva lua t ion de la s o m m e payée en 1977. 

96. La C o u r r appe l l e sa j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e selon laque l le «el le 

connaî t d 'une excep t ion p ré l imina i r e pour a u t a n t q u e l 'E ta t en cause 

l'ait déjà soulevée devan t la C o m m i s s i o n , en pr inc ipe au s t ade de 

l ' e x a m e n ini t ial de la recevabi l i té , d a n s la m e s u r e où sa n a t u r e et les 

c i rcons tances s'y p r ê t a i e n t » ( a r r ê t Akku§ c. T u r q u i e du 9 ju i l le t 1997, 

Recueil des arrêts et décisions 1997-EV, p. 1307, § 23). 

97. O r il ressor t du doss ier q u e ce t t e condi t ion ne se t rouve pas 

r empl i e en l 'espèce. Il y a donc forclusion. 

C. S u r l ' app l i cab i l i t é d e l 'art ic le 1 du P r o t o c o l e n° 1 

98. C o m m e elle l 'a précisé à p lus ieurs repr i ses , la C o u r rappe l le que 

l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1 con t ien t t rois n o r m e s d i s t inc tes : « la p r e m i è r e , 

qu i s ' expr ime d a n s la p r e m i è r e p h r a s e du p r e m i e r a l inéa et revê t u n 

c a r a c t è r e géné ra l , énonce le p r inc ipe du respec t de la p r o p r i é t é ; la 

d e u x i è m e , figurant d a n s la seconde p h r a s e du m ê m e a l inéa , vise la 

pr iva t ion de p r o p r i é t é et la s o u m e t à ce r t a ines c o n d i t i o n s ; q u a n t à la 

t ro i s i ème , cons ignée d a n s le second a l inéa , elle r econna î t aux E t a t s le 

pouvoir , e n t r e a u t r e s , de r é g l e m e n t e r l 'usage des b iens c o n f o r m é m e n t à 

l ' in té rê t géné ra l (...). Il ne s 'agit pas pour a u t a n t de règles d é p o u r v u e s de 

r appor t e n t r e el les. La d e u x i è m e et la t ro i s ième on t t ra i t à des exemples 

pa r t i cu l i e r s d ' a t t e i n t e s au dro i t de p r o p r i é t é ; dès lors, elles doivent 

s ' i n t e r p r é t e r à la l u m i è r e du pr inc ipe consacré p a r la p r e m i è r e » (voir, 

e n t r e a u t r e s , l ' a r rê t J a m e s et a u t r e s c. R o y a u m e - U n i du 21 février 1986, 

série A n" 98, pp. 29-30, § 37, lequel r e p r e n d en p a r t i e les t e r m e s de 

l 'analyse q u e la C o u r a déve loppée d a n s son a r r ê t S p o r r o n g et L ô n n r o t h 

c. Suède du 23 s e p t e m b r e 1982, série A n° 52, p . 24, § 61 ; voir aussi les 

a r r ê t s Les sa in t s m o n a s t è r e s c. Grèce du 9 d é c e m b r e 1994, sér ie A 
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n° 301-A, p . 3 1 , § 56, et Iatriiis c. Grèce [ G C ] , n° 31107/96, § 55, C E D H 

1999-11). 

99. La C o u r no te q u e les pa r t i e s ont des vues d ive rgen te s q u a n t à la 

ques t ion de savoir si le r e q u é r a n t é tai t ou non le t i tu la i re d 'un bien 

suscept ib le d ' ê t r e p ro t égé pa r l 'ar t ic le 1 du Protocole n° 1. Pat-

c o n s é q u e n t , la C o u r est appe lée à d é t e r m i n e r si la s i tua t ion j u r i d i q u e 

d a n s laquel le s 'est t rouvé M. Beyeler du fait de l 'acquis i t ion du t ab leau 

est de n a t u r e à re lever du c h a m p d 'app l ica t ion de l 'ar t icle 1. 

100. Le G o u v e r n e m e n t et la C o m m i s s i o n s o u t i e n n e n t que le 

r e q u é r a n t n 'es t j a m a i s devenu p r o p r i é t a i r e du t ab l eau . A cet égard , la 

C o u r r appe l l e que la not ion de « b i e n s » p révue p a r la p r e m i è r e p a r t i e de 

l 'ar t icle 1 a une por t ée a u t o n o m e qui ne se l imi te pas à la p r o p r i é t é de 

b iens corpore ls et qui est i n d é p e n d a n t e pa r r appor t aux qual i f ica t ions 

formel les du droi t i n t e r n e : ce r t a ins a u t r e s droi t s et i n t é r ê t s c o n s t i t u a n t 

des actifs peuven t aussi ê t r e cons idé rés c o m m e des «d ro i t s de p rop r i é t é » 

et donc des « b i e n s » a u x fins de ce t t e d isposi t ion ( a r r ê t Iatridis p réc i t é , 

§ 54) . En fait, il i m p o r t e d ' e x a m i n e r si les c i rcons tances de l 'affaire, 

cons idérées d a n s leur e n s e m b l e , on t r e n d u le r e q u é r a n t t i tu la i re d 'un 

in té rê t subs t an t i e l p ro t égé pa r l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1. D a n s ce t t e 

op t ique , la C o u r e s t ime qu ' i l y a lieu de t en i r c o m p t e des é l é m e n t s de 

droi t et de fait su ivants . 

101. Selon l 'art icle 1706 du code civil i ta l ien , d a n s le cas de b iens 

m e u b l e s , tel le t ab l eau en cause , u n e v e n t e effectuée pa r r e p r é s e n t a t i o n 

ind i rec te t r ans fè re a u t o m a t i q u e m e n t la p r o p r i é t é du bien au m a n d a n t , 

lequel a ensu i t e la possibil i té de le r e v e n d i q u e r a u p r è s du m a n d a t a i r e 

( p a r a g r a p h e 65 ci-dessus) . D a n s le cas d ' u n bien qu i p r é s e n t e un in t é rê t 

cu l tu re l ou a r t i s t i q u e , ces règles sont c o n t r e b a l a n c é e s p a r le droi t des 

a u t o r i t é s de p r é e m p t e r d a n s le délai p révu p a r la loi n° 1089 de 1939 

( p a r a g r a p h e 67 c i -dessus ) ; en o u t r e , l 'ar t icle 61 de ce t t e loi prévoit la 

nul l i té des a l i éna t ions , et a u t r e s ac tes j u r i d i q u e s , effectuées en violat ion 

des in te rd ic t ions légales ou sans observer les formes p resc r i t e s 

( p a r a g r a p h e 69 c i -dessus) . 

102. O r , dans son a r r ê t du 19 octobre 1990, le Consei l d 'E ta t a aff irmé 

q u e l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n pa r le min i s t è r e r e n t r a i t d a n s la 

ca tégor ie des ac tes d ' exp ropr i a t ion . Selon ce m ê m e a r r ê t , pare i l le forme 

d ' exp rop r i a t i on vise le « p r o p r i é t a i r e effectif» de l 'objet et , en l 'espèce, les 

au to r i t é s admin i s t r a t i ve s n 'on t c o m m i s a u c u n e e r r e u r en signifiant au 

r e q u é r a n t , en t an t q u ' a c q u é r e u r final, le déc re t de p r é e m p t i o n 

( p a r a g r a p h e 51 ci-dessus) . La C o u r de cassa t ion a, q u a n t à elle, r é i t é r é , 

dans son o r d o n n a n c e du 11 n o v e m b r e 1993 ainsi q u e d a n s son a r r ê t du 

16 n o v e m b r e 1995, la c o n s t a t a t i o n du Consei l d ' E t a t selon laquel le 

l ' a d m i n i s t r a t i o n n ' ava i t exercé son dro i t de p r é e m p t i o n q u e lorsqu 'e l le 

avait eu la c e r t i t u d e q u e le t a b l e a u avai t é té a c h e t é pa r le r e q u é r a n t 

( p a r a g r a p h e s 52, 56 et 63 c i -dessus) . 



A R R Ê T B K Y E L E R c. I T A L I E 3 1 

103. La C o u r no te q u ' e n 1988 le décre t de p r é e m p t i o n visait le 

r e q u é r a n t en t a n t q u ' a y a n t droi t d a n s le c ad re de la ven te de 1977 et q u e 

le m o n t a n t du prix payé à ce t t e é p o q u e a é té versé à celui-ci, ce q u i 

con t red i t l ' a l légat ion du G o u v e r n e m e n t selon laque l le , en cas d 'exerc ice 

de la p r é e m p t i o n , le pr ix sera i t versé au v e n d e u r ( p a r a g r a p h e s 36 et 90 ci-

dessus ) . 

104. E n t r e l ' achat de l 'œuvre et l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n p a r 

l 'E ta t , c 'es t -à-dire p e n d a n t la pé r iode au cours de laque l le la s i tua t ion d u 

r e q u é r a n t est r e s t ée imp l i c i t emen t soumise au r é g i m e de la p r é e m p t i o n , 

celui-ci s 'est t rouvé d a n s u n e s i tua t ion de possession du t a b l e a u qui s 'est 

p ro longée p e n d a n t p lus ieurs a n n é e s . En o u t r e , à d iverses occas ions , les 

au to r i t é s s e m b l e n t avoir cons idéré de facto le r e q u é r a n t c o m m e ayant u n 

in t é rê t p a t r i m o n i a l d a n s ce t t e p e i n t u r e , voire c o m m e en é t a n t le vé r i t ab le 

p r o p r i é t a i r e . Ainsi : 

- le 30 j a n v i e r 1985 le min i s t è r e d e m a n d a i t à M ' P e t r e t t i , avocat de 

M. P ie range l i et du r e q u é r a n t , de lui c o m m u n i q u e r la décis ion du 

p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u q u a n t à u n éven tue l t r ans fe r t de l 'œuvre à 

Ven i se , et le 21 février 1985, ap r è s avoir é té in formé du c o n s e n t e m e n t du 

p r o p r i é t a i r e pa r M ' P e t r e t t i , ag i s san t au nom et p o u r le c o m p t e du seul 

r e q u é r a n t , le m i n i s t è r e i nd iqua i t à ce d e r n i e r qu ' i l au to r i sa i t le t r ans fe r t 

du t ab leau à Venise ( p a r a g r a p h e 20 ci-dessus) ; 

- le procès-verbal d ' e x a m e n du t a b l e a u du 19 oc tobre 1987 a é té é tabl i 

en p r é s e n c e du r e q u é r a n t et de son avocat , m a i s en l ' absence de 

M. P ie range l i ( p a r a g r a p h e 25 ci-dessus) ; 

- en j a n v i e r et en février 1988, le min i s t è r e s ' adressa i t au seul 

r e q u é r a n t en lui man i f e s t an t n o t a m m e n t l ' in térê t de l 'E ta t i ta l ien à 

a c q u é r i r l 'œuvre ( p a r a g r a p h e s 27 et 28 ci-dessus) . 

105. Aux yeux d e la C o u r , ces é l é m e n t s p rouven t que le r e q u é r a n t é ta i t 

t i t u l a i r e d 'un i n t é r ê t p a t r i m o n i a l r econnu en droi t i ta l ien, bien q u e 

révocable d a n s ce r t a ines condi t ions , depu i s l 'acquis i t ion de l 'œuvre 

j u s q u ' a u m o m e n t où le d ro i t de p r é e m p t i o n a é t é exercé et où u n e 

c o m p e n s a t i o n lui a é té ve r sée , ce q u e le Consei l d 'E t a t a qualif ié de m e s u r e 

r e n t r a n t d a n s la ca tégor ie des ac tes d ' exp rop r i a t i on ( p a r a g r a p h e 51 ci-

des sus ) . L ' i n t é r ê t d u r e q u é r a n t cons t i t ua i t dès lors u n « b i e n » , a u sens d e 

l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 (voir aussi , mutatis mutandis, l ' a r rê t Gasus 

Dosier- u n d F ô r d e r t e c h n i k G m b H c. Pays-Bas du 23 février 1995, série A 

n° 306-B, p. 46, § 53) . C e t t e d ispos i t ion est donc appl icable au cas d ' e spèce . 

106. Au vu de ce qu i p r écède , la C o u r ne j u g e pas nécessa i re de 

t r a n c h e r la ques t ion de savoir si la d e u x i è m e p h r a s e du p r e m i e r a l inéa 

de l 'ar t ic le 1 t rouve appl ica t ion en l 'espèce. En effet, en ra i son de sa 

complex i t é , en fait c o m m e en dro i t , la s i tua t ion ne peu t pas ê t r e c lassée 

d a n s une ca tégor ie préc ise . Dès lors il n 'y a pas lieu de se p r o n o n c e r s u r 

l ' i n t e r p r é t a t i o n que les j u r id i c t ions i t a l i ennes ont d o n n é e des d isposi t ions 

i n t e r n e s p e r t i n e n t e s , selon lesquel les la ven te conclue en 1977 devai t ê t r e 
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cons idé rée c o m m e nul le . Il n ' a p p a r t i e n t pas d a v a n t a g e à la C o u r de se 

p r o n o n c e r su r la ques t i on de savoir si le r e q u é r a n t devai t ê t r e cons idé ré 

ou non, au r ega rd du dro i t i ta l ien, c o m m e le p r o p r i é t a i r e réel du t ab l eau 

(voir, mutatis mutandis, a r r ê t Iatridis p réc i té , § 54, et a r r ê t M a t o s e Silva, 

Lda. , et a u t r e s c. P o r t u g a l du 16 s e p t e m b r e 1996, Recueil 1996-IV, p. 1111, 

§ 75). Au d e m e u r a n t , la s i tua t ion visée à la d e u x i è m e p h r a s e du p r e m i e r 

a l inéa de l 'ar t icle 1 ne cons t i tue q u ' u n cas pa r t i cu l i e r d ' a t t e i n t e au droi t 

au respec t des b iens , g a r a n t i pa r la n o r m e g é n é r a l e énoncée à la p r e m i è r e 

p h r a s e (voir, pa r e x e m p l e , l ' a r rê t Li thgow et a u t r e s c. R o y a u m e - U n i du 

8 ju i l l e t 1986, sér ie A n° 102, p . 46, § 106). Dès lors, la C o u r e s t ime devoir 

e x a m i n e r la s i tua t ion d é n o n c é e à la l umiè r e de la n o r m e g é n é r a l e . 

D. S u r l ' o b s e r v a t i o n d e l 'art ic le 1 du P r o t o c o l e n° 1 

/. Sur l'existence d'une ingérence 

107. Au vu des conclus ions qu i p r é c è d e n t , la C o u r cons idère q u e la 

m e s u r e inc r iminée , à savoir l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n p a r le 

m i n i s t è r e du P a t r i m o i n e cu l tu re l , a cons t i tué sans nul dou te u n e 

ingé rence d a n s le dro i t d u r e q u é r a n t a u respec t de ses b iens . P o u r ê t r e 

compa t ib l e avec la n o r m e g é n é r a l e énoncée à la p r e m i è r e p h r a s e de 

l 'ar t icle 1, une telle i ngé rence doit m é n a g e r un « jus te équ i l i b r e» e n t r e 

les ex igences de l ' i n t é rê t g é n é r a l de la c o m m u n a u t é et les impéra t i f s de 

la s a u v e g a r d e des dro i t s f o n d a m e n t a u x de l ' individu ( a r r ê t S p o r r o n g et 

L o n n r o t h p réc i t é , p. 26, § 69) . En o u t r e , la nécess i té d ' e x a m i n e r la 

ques t i on du j u s t e équi l ibre « n e peu t se faire sen t i r q u e lorsqu ' i l s 'est 

avéré q u e l ' ingérence l i t igieuse a respec té le pr inc ipe de la légal i té et 

n ' é t a i t pas a r b i t r a i r e » ( a r r ê t Iatridis p réc i t é , § 58) . 

2. Sur le respect du principe de légalité 

108. La C o u r rappe l le que la légal i té cons t i t ue une condi t ion 

p r imord i a l e de la compa t ib i l i t é d ' u n e m e s u r e d ' i n g é r e n c e avec l 'ar t icle 1 

du Protocole n" 1. En effet, « l ' a r t i c le 1 du Protocole n° 1 exige, avan t tout 

et s u r t o u t , q u ' u n e ingé rence de l ' au to r i t é pub l ique d a n s la j ou i s sance du 

droi t au respec t de biens soit légale » ( a r r ê t Iatridis p r éc i t é , § 58) . La C o u r 

jou i t c e p e n d a n t d ' une c o m p é t e n c e l imi tée pour vérifier le respect du droi t 

i n t e r n e ( a r r ê t H â k a n s s o n et S tu re s son c. Suède du 21 février 1990, sér ie A 

n" 171-A, p. 16, § 47) , s u r t o u t q u ' e n l 'espèce a u c u n é l é m e n t d u doss ier ne 

lui p e r m e t de conc lure que les a u t o r i t é s i t a l i ennes a ient fait une 

appl ica t ion m a n i f e s t e m e n t e r r o n é e , ou abou t i s san t à des conclusions 

a r b i t r a i r e s , des d isposi t ions légales en cause (voir, mutatis mutandis, a r r ê t 

T r e T r a k t ô r e r AB c. Suède du 7 ju i l le t 1989, série A n" 159, pp. 22-23, § 58). 
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A cet éga rd , la C o u r observe é g a l e m e n t q u e les a l l éga t ions du r e q u é r a n t 

c o n c e r n a n t le non- respec t de la p r o c é d u r e visée à l 'ar t icle 67 du décre t 

royal n° 363 de 1913 ( p a r a g r a p h e 81 ci-dessus) ne pa ra i s sen t pas 

p e r t i n e n t e s , pu i sque ce t t e disposi t ion vise la déc l a r a t i on d 'u t i l i té 

pub l ique qui p récède les exp rop r i a t i ons suivant une p r o c é d u r e ana logue 

à celle p révue pa r la loi n° 2359 de 1865, et non pas la déc l a ra t ion d ' in t é rê t 

de l 'œuvre p o u r le p a t r i m o i n e a r t i s t i q u e de la na t ion , visée, elle, à 

l 'ar t icle 3 de la loi n" 1089 de 1939. 

109. Toutefo is , le p r inc ipe de légal i té signifie é g a l e m e n t l 'exis tence de 

n o r m e s de droi t i n t e r n e su f f i samment access ibles , précises et prévisibles 

( a r r ê t H e n t r i c h c. F r a n c e du 22 s e p t e m b r e 1994, sér ie A n° 296-A, pp. 19-

20, § 42 , et a r r ê t L i thgow et a u t r e s p réc i t é , p . 47 , § 110). La C o u r observe 

q u ' à ce r t a in s éga rds la loi m a n q u e de c la r té , en pa r t i cu l i e r d a n s la m e s u r e 

où elle prévoit que d a n s le cas d ' une déc l a r a t i on i ncomplè t e , le déla i pour 

l 'exercice du droi t d e p r é e m p t i o n res te ouver t , sans toutefois i n d i q u e r p a r 

quels moyens pare i l vice p o u r r a i t ê t r e u l t é r i e u r e m e n t r ed re s sé . Au 

d e m e u r a n t , d a n s son a r r ê t du 16 n o v e m b r e 1995, la C o u r de cassa t ion 

semble l ' a d m e t t r e i m p l i c i t e m e n t ( p a r a g r a p h e 63 c i -dessus) . C e t é l é m e n t 

ne s au ra i t toutefois condu i re à lui seul à la conclus ion q u e l ' ingérence en 

cause é ta i t imprévis ib le ou a r b i t r a i r e et pa r c o n s é q u e n t incompa t ib le avec 

le p r inc ipe d e léga l i té . 

110. N é a n m o i n s , la C o u r est appe lée à vérifier si la m a n i è r e dont le 

droi t i n t e r n e est i n t e r p r é t é et app l iqué , m ê m e en cas de respec t des 

ex igences légales , p rodu i t des effets conformes aux pr inc ipes de la 

Conven t ion . D a n s ce t t e op t ique , l ' é l ément d ' i n ce r t i t u d e p ré sen t dans la 

loi et l ' ample m a r g e de m a n œ u v r e q u e ce t t e d e r n i è r e confère aux 

a u t o r i t é s e n t r e n t en l igne d e c o m p t e d a n s l ' e x a m e n d e la conformi té d e 

la m e s u r e l i t igieuse aux exigences du j u s t e équi l ib re . 

3. Sur le but de l'ingérence 

111. Toute i ngé rence dans la jouissance d 'un droi t ou d ' une l iber té 

r econnus p a r la Conven t i on doi t , c o m m e cela découle de l 'ar t icle 18 de la 

Conven t ion ( p a r a g r a p h e 128 c i -dessous) , poursu iv re un bu t lég i t ime. Le 

pr incipe du « jus te é q u i l i b r e » i n h é r e n t à l 'ar t ic le 1 du Protocole n" 1 lui-

m ê m e suppose l ' exis tence d ' un i n t é r ê t g é n é r a l de la c o m m u n a u t é . D e 

surcro î t , il convient de r a p p e l e r q u e les d i f fé ren tes règles incorporées 

d a n s l 'a r t ic le 1 ne sont pas dépou rvues de r a p p o r t e n t r e elles et que la 

d e u x i è m e et la t ro i s i ème ne sont que des cas pa r t i cu l i e r s ( p a r a g r a p h e 98 

c i -dessus) . Il en découle , n o t a m m e n t , que l ' ex is tence d ' u n e «cause 

d 'u t i l i té p u b l i q u e » exigée en ve r tu de la d e u x i è m e p h r a s e , ou encore 

« l ' i n t é r ê t g é n é r a l » m e n t i o n n é dans le d e u x i è m e a l inéa , cons t i tuen t en 

fait des corol la i res du pr incipe énoncé à la p r e m i è r e p h r a s e . E n 

c o n s é q u e n c e , u n e ingé rence d a n s l 'exercice du dro i t a u respec t des biens , 
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au sens de la p r e m i è r e ph ra se de l 'ar t ic le 1, doit é g a l e m e n t poursu iv re un 
but d 'u t i l i t é pub l ique . 

112. En l 'espèce, la C o u r cons idère q u e le cont rô le du m a r c h é des 

œ u v r e s d ' a r t p a r l 'Eta t cons t i tue un but lég i t ime dans le cad re de la 

p ro tec t ion du p a t r i m o i n e cu l tu re l et a r t i s t i que d 'un pays. La C o u r 

rappe l le , à ce propos , q u e les a u t o r i t é s na t iona les jou i s sen t d ' u n e 

c e r t a i n e m a r g e de d iscré t ion d a n s l ' appréc ia t ion de ce qui cons t i tue 

l ' in té rê t g é n é r a l de la c o m m u n a u t é (voir pa r e x e m p l e , mutatis mutandis, 

l ' a r rê t J a m e s et a u t r e s p réc i t é , p . 32, § 46) . 

113. O r , lorsqu ' i l s 'agit d ' une œ u v r e d ' a r t réa l i sée p a r un a r t i s t e 

é t r a n g e r , la C o u r note q u e la Conven t i on de l 'Unesco de 1970 favorise, 

d a n s c e r t a i n e s condi t ions , le r a t t a c h e m e n t des œ u v r e s d ' a r t à leur pays 

d 'o r ig ine (voir l 'ar t icle 4 de ce t t e c o n v e n t i o n ; p a r a g r a p h e 73 ci-dessus) . 

Elle c o n s t a t e c e p e n d a n t q u e n 'es t pas en cause , en l 'espèce, le r e t o u r d ' une 

œ u v r e d ' a r t dans son pays d 'o r ig ine . La C o u r a d m e t p a r a i l leurs le c a r a c t è r e 

lég i t ime de l 'act ion d ' un E ta t qui accueil le de façon licite sur son t e r r i to i r e 

des œ u v r e s a p p a r t e n a n t au p a t r i m o i n e cu l tu re l de t ou t e s les na t ions et qui 

vise à pr ivi légier la solut ion la plus a p t e à g a r a n t i r une la rge accessibi l i té au 

bénéfice du public, dans l ' in té rê t g é n é r a l de la c u l t u r e universe l le . 

4. Sur l'existence d'un juste équilibre 

114. Le souci d ' a s s u r e r un « jus te équ i l i b r e» e n t r e les ex igences de 

l ' in té rê t géné ra l de la c o m m u n a u t é et les impéra t i f s de la s a u v e g a r d e des 

d ro i t s f o n d a m e n t a u x de l ' individu se ref lè te d a n s la s t r u c t u r e de l 'ar t icle 1 

tout en t i e r et se t r adu i t pa r la nécess i té d 'un r a p p o r t r a i sonnab le de 

p ropo r t i onna l i t é e n t r e les moyens employés et le but visé (voir, e n t r e 

a u t r e s , les a r r ê t s S p o r r o n g et L o n n r o t h p r éc i t é , p . 26, § 69, Pressos 

C o m p a n i a Nav ie ra S.A. et a u t r e s c. Be lg ique du 20 n o v e m b r e 1995, 

série A n" 332, p . 23 , § 38, et en d e r n i e r lieu Chassagnou et autres c. France 

[ G C ] , n " s 25088/94, 28331/95 et 28443/95 , § 75, C E D H 1999-III). D a n s le 

c ad re de la n o r m e géné ra l e énoncée à la p r e m i è r e p h r a s e du p r e m i e r 

p a r a g r a p h e de l 'ar t icle 1, la vérif icat ion de l ' exis tence d ' un tel équi l ibre 

exige u n e x a m e n global des d i f férents i n t é r ê t s en cause , ce qu i peu t 

a p p e l e r u n e analyse non s e u l e m e n t des condi t ions de d é d o m m a g e m e n t si 

la s i t ua t ion s ' a p p a r e n t e à u n e pr iva t ion de p r o p r i é t é (voir, p a r e x e m p l e , 

l ' a r rê t L i thgow et a u t r e s p réc i t é , pp . 50-51 , §§ 120 et 121), m a i s auss i , 

c o m m e en l 'espèce, du c o m p o r t e m e n t des pa r t i e s au l i t ige, y compr i s les 

moyens employés p a r l 'Etat et l eur mise en œ u v r e . 

a) Comportement du requérant 

115. La C o u r note q u e , d a n s le c ad re de la ven te de 1977, le r e q u é r a n t 

n ' a pas révélé au v e n d e u r que le t a b l e a u é ta i t a che t é p o u r son c o m p t e , ce 
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qui lui a p e r m i s de l ' a che te r à un prix infér ieur à celui q u e , selon tou te 

v r a i s e m b l a n c e , il a u r a i t dû payer si son iden t i t é avait é té révé lée . D ' ap rè s 

le r e q u é r a n t , la v e n t e pa r un i n t e r m é d i a i r e cons t i tue une p r a t i q u e 

c o u r a n t e d a n s le m a r c h é de l 'ar t . Toutefo is , ap r è s la v e n t e , le r e q u é r a n t 

a omis de d é c l a r e r aux a u t o r i t é s que c 'é tai t lui l ' a che teu r final, c 'est-à-dire 

qu ' i l n ' a pas précisé les condi t ions réel les du t r ans fe r t du b ien , aux fins de 

la loi n° 1089 de 1939. Le 21 n o v e m b r e 1977, M. P ie range l i , qu i avait déjà 

é té e n t i è r e m e n t r e m b o u r s é pa r le r e q u é r a n t et qui avait conf i rmé à ce 

d e r n i e r l 'acquis i t ion du t ab leau pour son c o m p t e , a d e m a n d é en son 

p ropre n o m une au to r i s a t i on d ' e x p o r t a t i o n sans in fo rmer les au to r i t é s 

i t a l i ennes de l ' iden t i t é du vér i t ab le p r o p r i é t a i r e ( p a r a g r a p h e s 11 et 14 ci-

dessus ) . 

116. Le r e q u é r a n t a ensu i t e a t t e n d u six ans , de 1977 j u s q u ' e n 1983, 

avan t de d é c l a r e r son acquis i t ion , s i tua t ion i r régu l iè re en ve r tu des 

disposi t ions p e r t i n e n t e s du droi t i ta l ien qu ' i l é ta i t censé c o n n a î t r e . Il ne 

s'est man i f e s t é aux a u t o r i t é s q u ' e n d é c e m b r e 1983, lorsqu' i l a eu 

l ' i n ten t ion de v e n d r e le t ab l eau à la Peggy G u g g e n h e i m Col lect ion de 

Venise pour la s o m m e de 2 100 000 dol lars a m é r i c a i n s ( p a r a g r a p h e 17 ci-

dessus ) . P e n d a n t t o u t e ce t t e pé r iode , le r e q u é r a n t a d é l i b é r é m e n t évité le 

r i sque d ' une p r é e m p t i o n en o m e t t a n t de se confo rmer aux prescr ip t ions 

de la loi i t a l i enne . La C o u r e s t ime dès lors q u e l ' a r g u m e n t du 

G o u v e r n e m e n t fondé su r le m a n q u e de t r a n s p a r e n c e de la p a r t du 

r e q u é r a n t a un c e r t a i n poids, d ' a u t a n t q u e r ien n ' e m p ê c h a i t ce d e r n i e r 

de r égu la r i s e r sa s i tua t ion avan t le 2 d é c e m b r e 1983 afin de se conformer 

aux p resc r ip t ions légales . 

b) Comportement des autorités 

117. La C o u r ne m e t en cause ni le droi t de p r é e m p t i o n sur les œuvres 

d ' a r t en t a n t q u e tel ni l ' i n té rê t de l 'E ta t à ê t r e in fo rmé de tou tes les 

d o n n é e s d 'un c o n t r a t , y compr i s l ' ident i té de l ' a che t eu r final d a n s le cas 

d ' une v e n t e p a r un i n t e r m é d i a i r e , ce qui a pour bu t de m e t t r e les au to r i t é s 

en posi t ion de se d é t e r m i n e r en t o u t e conna i s sance de cause q u a n t à 

l 'exercice éven tue l du dro i t de p r é e m p t i o n . A cet éga rd , la C o u r note q u e 

les a u t o r i t é s i t a l i ennes ont fait valoir q u e la na t iona l i t é de l ' a che teu r 

cons t i tue u n é l é m e n t pouvan t revê t i r u n e c e r t a i n e i m p o r t a n c e , compte 

t enu des c a r a c t é r i s t i q u e s du m a r c h é de l 'ar t ainsi q u e de l ' in té rê t de 

g a r d e r c e r t a i n e s œ u v r e s d ' a r t d a n s le pays . 

118. O r , si l 'on suit le r a i s o n n e m e n t du G o u v e r n e m e n t , les au to r i t é s 

c o m p é t e n t e s a u r a i e n t pu , dès la déc l a ra t ion du 1 e r d é c e m b r e 1983 

( p a r a g r a p h e 17 c i -dessus) , r e p r o c h e r au r e q u é r a n t d 'avoir omis de 

révéler plus tôt son iden t i t é . Elles a u r a i e n t pu cons idé re r le délai de deux 

mois prévu pa r la loi n" 1089 de 1939 c o m m e toujours ouver t et exerce r le 

droi t de p r é e m p t i o n pa r le v e r s e m e n t des 600 mill ions de lires i ta l iennes 
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payés pa r le r e q u é r a n t . Il est à no t e r q u e le r e q u é r a n t invita le m i n i s t è r e à 

se d é t e r m i n e r q u a n t à l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n dès le 2 d é c e m b r e 

1983, d a t e à laquel le M. P ie range l i ainsi q u e le r e q u é r a n t a n n o n c è r e n t au 

m i n i s t è r e q u e la Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion de Venise avait l ' in ten t ion 

d ' a cqué r i r le t ab leau (ibidem). 

119. C e p e n d a n t , ap r è s avoir é té in fo rmées , en 1983, de l ' é l ément 

m a n q u a n t d a n s la déc l a ra t ion faite en 1977, à savoir l ' iden t i t é de 

l ' a che t eu r final, les a u t o r i t é s i t a l i ennes ont a t t e n d u j u s q u ' e n 1988 avant 

de s ' i n t é resse r s é r i e u s e m e n t à la ques t ion de la p rop r i é t é du t ab l eau et de 

déc ide r d ' exe rce r le droi t de p r é e m p t i o n . P e n d a n t ce laps de t e m p s , les 

a u t o r i t é s ont eu u n e a t t i t u d e t a n t ô t a m b i g u ë t an t ô t c o n s e n t a n t e à 

l ' égard du r e q u é r a n t et elles l 'ont souvent t r a i t é , de facto, c o m m e l 'ayant 

droi t l ég i t ime de la ven te de 1977. En o u t r e , la large m a r g e de m a n œ u v r e 

dont les a u t o r i t é s ont disposé d a n s le c ad re des disposi t ions appl icables , 

te l les q u ' i n t e r p r é t é e s pa r les jur id ic t ions i n t e rne s , ainsi q u e le m a n q u e 

de c la r t é d a n s la loi, ci-dessus re levé, ont amplif ié l ' i nce r t i tude au 

pré judice du r e q u é r a n t . Pare i l le s i tua t ion a p e r m i s aux a u t o r i t é s de 

jus t i f i e r en 1988 l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n , avec un déca lage de 

t e m p s t r è s i m p o r t a n t pa r r a p p o r t , d ' u n e pa r t , à la ven t e - r é p u t é e 

i r régu l iè re - de 1977 et , d ' a u t r e p a r t , au m o m e n t où, à la fin de 1983, les 

a u t o r i t é s ont eu conna i s sance de ce q u e le r e q u é r a n t é ta i t le réel ayan t 

droi t de la ven t e o r ig ina i re . C o m m e l'a no té la C o u r de cassa t ion d a n s 

son o r d o n n a n c e du 1 1 n o v e m b r e 1993, le c a r a c t è r e p e r m a n e n t du droi t 

de p r é e m p t i o n de l ' admin i s t r a t i on s o u m e t t a i t le droi t du v e n d e u r à u n e 

l imi ta t ion c o n s t a n t e et e n t r a î n a i t une ince r t i t ude p e r m a n e n t e sur la 

s i tua t ion j u r i d i q u e du bien ( p a r a g r a p h e 56 c i -dessus) . 

5. Conclusion 

120. La C o u r e s t i m e que le G o u v e r n e m e n t n ' a pas expl iqué de m a n i è r e 

conva incan te p o u r q u o i les a u t o r i t é s i t a l i ennes n 'on t pas agi au d é b u t de 

l ' année 1984 c o m m e elles l 'ont fait en 1988. Elle t ient c o m p t e , en 

pa r t i cu l i e r , de ce q u e les au to r i t é s a u r a i e n t pu , en ve r tu du p a r a g r a p h e 2 

de l 'ar t ic le 61 de la loi n° 1089 de 1939 ( p a r a g r a p h e 69 c i -dessus) , i n t e rven i r 

à tout m o m e n t à p a r t i r de la fin de 1983 et envers tout « d é t e n t e u r » du bien, 

donc sans avoir besoin de c o n n a î t r e au p réa l ab l e qui é ta i t le p r o p r i é t a i r e du 

t ab l eau . Ce la ressort d ' a i l l eurs de l ' a r rê t de la C o u r de cassa t ion du 

16 n o v e m b r e 1995 ( p a r a g r a p h e 63 c i -dessus) . Dès lors, r e p r o c h e r au 

r e q u é r a n t en 1988 u n e i r r égu la r i t é dont les a u t o r i t é s avaient déjà eu 

conna i s sance p r e s q u e cinq a n n é e s a u p a r a v a n t ne pa ra î t g u è r e jus t i f ié . A 

cet égard , il convient de soul igner q u e , face à une ques t ion d ' i n t é r ê t 

g é n é r a l , les pouvoirs publics sont t e n u s de réag i r en t e m p s u t i le , de façon 

co r rec te et avec la plus g r a n d e cohé rence . 
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121. C e t t e s i tua t ion a p e r m i s a u min i s t è r e du P a t r i m o i n e cu l tu re l 

d ' a cqué r i r le t a b l e a u , en 1988, pour un pr ix s ens ib l emen t infér ieur à sa 

va leu r m a r c h a n d e . C o m p t e t enu d u c o m p o r t e m e n t des au to r i t é s 

e n t r e d é c e m b r e 1983 et n o v e m b r e 1988, la C o u r e s t i m e q u e celles-ci ont 

t i ré un e n r i c h i s s e m e n t injuste de l ' i nce r t i tude qu i a régné p e n d a n t ce t t e 

pé r iode et à laquel le elles ont l a r g e m e n t con t r i bué . I n d é p e n d a m m e n t de 

la na t iona l i t é du r e q u é r a n t , pare i l e n r i c h i s s e m e n t n 'es t pas conforme à 

l 'exigence du « jus t e équi l ibre ». 

122. En ra i son de l ' ensemble de ces é l é m e n t s et des condi t ions dans 

lesquel les le droi t de p r é e m p t i o n a é té exercé en 1988, la C o u r conclut 

q u e le r e q u é r a n t a suppo r t é u n e cha rge d i sp ropo r t i onnée et excessive. 

Dès lors, il y a eu violat ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1. 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 14 DE LA 

C O N V E N T I O N 

123. Le r e q u é r a n t sou t ien t avoir fait l 'objet d 'un t r a i t e m e n t 

d i sc r imina to i r e d a n s la m e s u r e où les a u t o r i t é s ont déc la ré , 

e x p r e s s é m e n t , que la m e s u r e i nc r iminée é ta i t d ' a u t a n t plus jus t i f iée que 

le r e q u é r a n t é ta i t ci toyen suisse. O r la na t iona l i t é n ' au ra i t dû avoir 

a u c u n e incidence d a n s les c i rcons tances de la cause . 

124. Le G o u v e r n e m e n t e s t ime que , le gr ief t i ré de l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1 é t a n t d é n u é de f o n d e m e n t , il n 'y a pas lieu d ' e x a m i n e r 

celui t i ré d ' u n e violat ion de l 'ar t icle 14 de la Conven t i on . 

125. A u x t e r m e s de ce t t e d isposi t ion, 

«La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être 

assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 

langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale 

ou sociale, l 'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute 

autre situation. » 

126. Au vu de ses conclusions sur l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1, la C o u r 

es t ime qu ' i l n 'y a pas lieu d ' e x a m i n e r s é p a r é m e n t si le r e q u é r a n t a é t é 

v ic t ime, en ra ison de sa na t iona l i t é , d ' u n e d i s c r imina t i on con t r a i r e à 

l 'ar t icle 14. 

III. SUR LA V I O L A T I O N ALLÉGUÉE DE L 'ARTICLE 18 DE LA 

C O N V E N T I O N 

127. D a n s sa r e q u ê t e à la C o m m i s s i o n , le r e q u é r a n t a l léguai t 

é g a l e m e n t u n e violat ion de l 'ar t icle 18 de la C o n v e n t i o n , en ce q u e 

l ' expropr i a t ion de son t a b l e a u a u r a i t é t é le r é s u l t a t d ' un a b u s de droi t et 

d 'un d é t o u r n e m e n t de pouvoir , mais il n 'a pas repr i s ce gr ief devant la 

C o u r . 
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128. L 'a r t i c le 18 de la Conven t i on est a insi libellé : 

«Les restrictions qui, aux termes de la (...) Convention, soni apportées auxdits 

droits et libertés ne peuvent être appliquées que dans le but pour lequel elles ont 

été prévues.» 

129. La C o u r cons idère q u ' à la l umiè r e de ses conclusions sur l 'ar t icle 1 

du Pro tocole n" 1, a u c u n e ques t ion d is t inc te ne se pose sous l 'angle de 

l 'ar t icle 18 de la Conven t ion . 

IV. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

130. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 41 de la C o n v e n t i o n , 

« Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable. » 

131. Le r e q u é r a n t r é c l a m e la r é p a r a t i o n du d o m m a g e mora l , qu i 

s 'é lèverai t à 1 000 000 dol lars a m é r i c a i n s ( U S D ) , en raison du pré judice 

pour sa r é p u t a t i o n de co l lec t ionneur d ' a r t connu au plan mondia l 

décou lan t du fait d 'avoir é té t r a i t é pa r les a u t o r i t é s i t a l i ennes c o m m e un 

d é l i n q u a n t . C e t t e a t t e i n t e sera i t p a r t i c u l i è r e m e n t grave d a n s un mil ieu 

sens ib le tel celui du c o m m e r c e i n t e r n a t i o n a l d e l 'ar t , où les r a p p o r t s de 

confiance e t d ' e s t i m e réc ip roques jouen t u n rôle t rès i m p o r t a n t . En effet, 

le r e q u é r a n t , sa ga ler ie et sa fonda t ion a u r a i e n t p a r la sui te é té éca r t é s du 

m a r c h é de l 'art i ta l ien. 

132. Pour ce qui est du d o m m a g e m a t é r i e l , le r e q u é r a n t d e m a n d e la 

r e s t i t u t i o n d u t a b l e a u ou, à dé fau t , u n e i n d e m n i t é égale à sa va l eu r a u 

m o m e n t de l ' expropr i a t ion a l l éguée , soit 8 500 000 U S D , moins 

l ' i ndemni t é déjà versée en ve r tu du déc re t d ' exp rop r i a t i on du 

24 n o v e m b r e 1988, plus les i n t é r ê t s à p a r t i r de ce t t e d e r n i è r e d a t e , à 

h a u t e u r de 3 934 142,90 U S D . 

133. Le r e q u é r a n t d e m a n d e enfin la s o m m e d e 912 025,60 francs 

suisses , c o m p r e n a n t les frais e n c o u r u s d e v a n t les j u r id i c t ions i n t e r n e s , la 

C o m m i s s i o n puis la Cour . 

134. La C o u r cons idère que la ques t ion de l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 41 

ne se t rouve pas en é t a t . Pa r c o n s é q u e n t , il y a lieu de rése rver ce t t e 

q u e s t i o n e t d e fixer la p r o c é d u r e u l t é r i e u r e en t e n a n t c o m p t e de 

l ' éven tua l i t é d ' un accord e n t r e l 'Eta t d é f e n d e u r et le r e q u é r a n t (ar t ic le 75 

§ 1 du r è g l e m e n t ) . A ce t t e fin, la C o u r accorde aux p a r t i e s un déla i de six 

mois . 
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PAR CES MOTIFS, LA COUR 

1. Rejette, à l ' u n a n i m i t é , l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t ; 

2. Dit, p a r seize voix con t r e u n e , qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1 ; 

3. Dit, à l ' u n a n i m i t é , qu ' i l n 'y a pas lieu de s t a t u e r s é p a r é m e n t sur la 

ques t i on de savoir si le r e q u é r a n t a subi u n t r a i t e m e n t d i sc r imina to i r e 

con t r a i r e à l 'ar t ic le 14 de la Conven t i on ; 

4. Dit, à l ' u n a n i m i t é , q u ' a u c u n e ques t ion d i s t inc te ne se pose sous l 'angle 

de l 'ar t icle 18 de la C o n v e n t i o n ; 

5. Dit, à l ' u n a n i m i t é , que la ques t ion de l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 41 de la 

Conven t i on ne se t rouve pas en é t a t ; en c o n s é q u e n c e , 

a) la réserve en en t i e r ; 

b) invite le G o u v e r n e m e n t et le r e q u é r a n t à lui d o n n e r conna i s sance , 

dans les six mois , de tou t accord a u q u e l ils p o u r r a i e n t a b o u t i r ; 

c) réserve la p r o c é d u r e u l t é r i e u r e et délègue au p rés iden t de la G r a n d e 

C h a m b r e le soin de la fixer au besoin . 

Fai t en français et en ang la i s , puis p rononcé en aud ience publ ique a u 

Pala is des Dro i t s de l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 5 j a n v i e r 2000. 

LUZÌUS WlLDHABER 

Prés iden t 

Paul M A H O N E Y 

Greff ier adjoint 

Au p r é s e n t a r r ê t se t rouve jo in t , c o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 45 § 2 de la 

Conven t ion et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l 'exposé de l 'opinion d i ss iden te d e 

M. F e r r a r i Bravo. 

L .W. 
P .J .M. 
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OPINION DISSIDENTE 
DE M. LE JUGE FERRARI BRAVO 

J e r e g r e t t e b e a u c o u p de devoir écr i re c e t t e opinion d i s s iden te , d ' a u t a n t 

q u e j ' a i de sé r i eux d o u t e s q u a n t au fondemen t m o r a l des thèses s o u t e n u e s 

pa r les deux pa r t i e s au l i t ige. 

M. Beyeler , m a r c h a n d d 'a r t à l ' époque (il est devenu co l lec t ionneur -

m é c è n e beaucoup plus t a r d ) , acquier l de M. Verus io un t ab leau de 

V a n G o g h n o m m é le Jardinier qu i é ta i t depu i s 1954 u n e œ u v r e d ' a r t 

« d ' i n t é r ê t h i s to r ique et a r t i s t i q u e » . P o u r ne pas le payer t r op cher , il fait 

a c h e t e r l 'œuvre d ' a r t p a r u n i n t e r m é d i a i r e , M. P ie range l i , d e r r i è r e qu i il 

se cache lors de l 'achat en 1977, et d e r r i è r e qu i il r e s t e caché p e n d a n t de 

longues a n n é e s , au moins ju squ ' à la fin de 1983. Gela ne l ' e m p ê c h e r a 

toutefois pas de t e n t e r une e x p o r t a t i o n , tout à fait i r r égu l iè re , de l 'œuvre 

d ' a r t vers l 'Ang le te r re ; le t ab l eau , pour ce t t e ra ison , est envoyé à P a l e r m e . 

Plus t a rd , vers la lin de 1983, M. Beyeler essaie de v e n d r e le t ab l eau à la 

Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion de Ven i se e t c 'est à ce m o m e n t - l à qu ' i l 

c o m m e n c e p a r t i e l l e m e n t à se dévoi ler en d e m a n d a n t au m i n i s t è r e d u 

P a t r i m o i n e cu l tu re l , mais avec M. P ie range l i ou p a r son i n t e r m é d i a i r e , 

de se d é t e r m i n e r q u a n t à l 'exercice du droi t de p r é e m p t i o n prévu pa r la 

loi n" 1089 de 1939; une loi sévère sans d o u t e , mais un ive r se l l emen t 

connue sur le m a r c h é de l 'ar t . 

Et M. Beyeler con t i nue d ' ag i r sans e n t r e p r e n d r e la d é m a r c h e la plus 

s imple qui cons i s te ra i t à d i re f r a n c h e m e n t q u e c'est lui qui a a c h e t é le 

t ab l eau , donc qu ' i l en est le p r o p r i é t a i r e , et , p a r c o n s é q u e n t , à effectuer 

les not i f icat ions nécessa i res . 

E n t r e - t e m p s le prix m o n t e et a t t e in t 8 500 000 dol lars a m é r i c a i n s (USD) 

(ma i s M. Beyeler d e m a n d e au min i s t è r e de lui paye r 11 000 000 U S D pour 

l 'exercice de son droi t de p r é e m p t i o n ) . 

En 1988, des p o u r p a r l e r s confus se succèden t et , finalement, le 

24 oc tobre 1988, le m i n i s t è r e exerce son dro i t de p r é e m p t i o n en payan t , 

para î t - i l à M. Beyeler , une s o m m e dér i so i re , à savoir le prix d ' acha t 

de 1977. 

De l ' au t r e cô té , on t rouve le m i n i s t è r e du P a t r i m o i n e cu l tu re l i ta l ien 

dont les t hè se s sont exposées p a r le G o u v e r n e m e n t . Et là auss i les 

r é s u l t a t s sont accab lan t s , pa r ce qu ' i l est vra i q u e , à pa r t i r de 1983, le 

m i n i s t è r e é ta i t fondé à suspec t e r q u e d e r r i è r e les voiles de la v e n t e du 

t a b l e a u se cachai t M. Beyeler . Mais , p o u r t a n t , la posi t ion de celui-ci 

res ta i t obscure du fait qu ' i l n 'avai t pas accompl i les formal i tés p révues 

par la loi i t a l i enne . D 'a i l l eurs , il faut n o t e r q u e m ê m e en 1988 on ne peu t 

pas avoir une to ta le c e r t i t u d e qu ' i l les ait accompl ies . 

Le m i n i s t è r e a donc profi té d e c e t t e s i t ua t ion p o u r paye r u n pr ix 

r idicule . 
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D E M . L E J U G E F E R R A R I B R A V O 

D e ce p o i n t d e v u e - l à , o n p o u r r a i t a p p l i q u e r l ' a n c i e n n e m a x i m e l a t i n e : 

In pari causa turpitudinis, melior est condicio possidentis. 

J e s u i s f o r t p e r p l e x e m a i s j e d i r a i q u e , m a l g r é t o u t , le g o u v e r n e m e n t 

i t a l i e n a r a i s o n , p a r c e q u e l a t h è s e d u m i n i s t è r e s ' a p p u i e n o n s e u l e m e n t 

s u r d e s c i r c o n s t a n c e s d e f a i t , m a i s a u s s i e t s u r t o u t s u r u n e j u r i s p r u d e n c e 

c o n s t a n t e e t u n i v o q u e , à p r o p o s d u t a b l e a u e n q u e s t i o n . J u r i s p r u d e n c e 

q u i , d e v a n t t o u t e s l e s j u r i d i c t i o n s a u x q u e l l e s M . B e y e l e r s ' e s t a d r e s s é , lu i 

a d o n n é c o n s t a m m e n t tort. Juridictions ordinaires: t r i b u n a l , c o u r d ' a p p e l , 

C o u r d e c a s s a t i o n ; juridictions administratives: t r i b u n a l a d m i n i s t r a t i f , 

C o n s e i l d ' E t a t ; juridiction constitutionnelle s a i s i e d e l ' a f f a i r e p a r l a C o u r d e 

c a s s a t i o n . A ce p r o p o s , il es t v i v e m e n t à r e g r e t t e r q u e l ' a r r ê t d e l a C o u r 

e u r o p é e n n e s ' a p p u i e s u r l ' o r d o n n a n c e d e l a C o u r d e c a s s a t i o n p a r l a q u e l l e 

c e l l e - c i a s a i s i l a C o u r c o n s t i t u t i o n n e l l e d e l ' a f f a i r e , o r d o n n a n c e q u i , 

é v i d e m m e n t , e x p r i m e d e s d o u t e s s u r l e s q u e l s c e t t e d e r n i è r e e s t a p p e l é e 

à s e p r o n o n c e r . E n e f f e t , à la s u i t e d e l ' a r r ê t d e l a C o u r c o n s t i t u t i o n n e l l e , 

l a C o u r d e c a s s a t i o n a d o n n é t o r t à M . B e y e l e r . 

D e v a n t c e t t e s i t u a t i o n c l a i r e t a n t s u r le p l a n d e l a j u r i s p r u d e n c e q u e 

s u r c e l u i d e l a l é g i s l a t i o n , q u e fa i t n o t r e C o u r ? 

E l l e p a r t à la r e c h e r c h e d ' u n e v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1, 

c e q u i s i g n i f i e e n d ' a u t r e s t e r m e s q u ' e l l e p r o p o s e u n é l a r g i s s e m e n t 

i m p o r t a n t d e l a p o r t é e d e c e t t e d i s p o s i t i o n . E l a r g i s s e m e n t q u ' o n e s s a i e 

e n v a i n d e f o n d e r s u r l ' a f f a i r e G a s u s D o s i e r - u n d F ô r d e r t e c h n i k G m b H 

c. P a y s - B a s ( a r r ê t d u 2 3 f é v r i e r 1 9 9 5 , s é r i e A n " 3 0 6 - B ) , q u i t r a i t e 

d ' a i l l e u r s d ' a u t r e c h o s e , à s a v o i r d e d r o i t s r é e l s s u r u n e m a c h i n e t r è s 

c o û t e u s e e t n o n p a s d ' u n o b j e t c o m m e u n t a b l e a u d o n t l a v a l e u r 

i m m a t é r i e l l e e s t é l e v é e . 

I l e s t v a i n d e d i r e , c o m m e le fa i t l ' a r r ê t , q u e l e s a u t o r i t é s i t a l i e n n e s 

a v a i e n t c o n s i d é r é le r e q u é r a n t c o m m e p r o p r i é t a i r e a l o r s q u e l a v é r i t é e s t 

q u ' e l l e s a v a i e n t e u la « p r u d e n c e » d e d e m a n d e r si l a p e r s o n n e q u i s e 

p r é t e n d a i t p r o p r i é t a i r e é t a i t o u n o n d ' a c c o r d q u a n t à c e r t a i n s 

d é p l a c e m e n t s d u t a b l e a u . 

T o u t c e l a m ' a m è n e à d i r e q u e l e s c o n c l u s i o n s d e la C o u r s o n t t r è s 

f a i b l e s e t q u ' i l a u r a i t f a l l u , m a l g r é t o u t , a c c e p t e r l a t h è s e d u 

g o u v e r n e m e n t i t a l i e n . 
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A. G r i e f s d é c l a r é s r e c e v a b l e s 

7 3 . L a C o m m i s s i o n a d é c l a r é r e c e v a b l e s l e s g r i e f s p o r t a n t 

r e s p e c t i v e m e n t : 

- s u r l ' e x p r o p r i a t i o n a l l é g u é e d u t a b l e a u a c h e t é p a r le r e q u é r a n t à l a 

s u i t e d e l ' e x e r c i c e p a r le m i n i s t è r e d u P a t r i m o i n e c u l t u r e l i t a l i e n , e n d a t e 

d u 2 4 n o v e m b r e 1 9 8 8 , d u d r o i t d e p r é e m p t i o n s u r l e d i t t a b l e a u ; 

- s u r l a p r é t e n d u e d i s c r i m i n a t i o n l i é e a u f a i t q u e le r e q u é r a n t n ' e s t 

p a s u n r e s s o r t i s s a n t i t a l i e n ; 

- s u r l ' a l l é g a t i o n s e l o n l a q u e l l e l ' e x p r o p r i a t i o n d u t a b l e a u s e r a i t l e 

r é s u l t a t d ' u n a b u s d e p o u v o i r . 

B. P o i n t s e n l i t ige 

7 4 . P a r c o n s é q u e n t , la C o m m i s s i o n e s t a p p e l é e à r e c h e r c h e r s ' i l y a e n 

l ' o c c u r r e n c e v i o l a t i o n , r e s p e c t i v e m e n t : 

- d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1 ; 

- d e l ' a r t i c l e 14 d e l a C o n v e n t i o n c o m b i n é a v e c l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e 

n ° l ; 

- d e l ' a r t i c l e 18 d e la C o n v e n t i o n . 

C. S u r la v i o l a t i o n d e l 'art ic le 1 d u P r o t o c o l e n° 1 

7 5 . L e r e q u é r a n t s e p l a i n t t o u t d ' a b o r d d ' a v o i r é t é e x p r o p r i é p a r l e s 

a u t o r i t é s i t a l i e n n e s d ' u n b i e n lu i a p p a r t e n a n t e n l ' a b s e n c e d ' u n e c a u s e 

d ' u t i l i t é p u b l i q u e , e n d e h o r s d e s c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r l a loi e t e n 

v i o l a t i o n d e s p r i n c i p e s g é n é r a u x d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l . Il y v o i t u n e 

v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1. 

7 6 . A u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n ° 1, 

«Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 

privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 

la loi et les principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats 

de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 

biens conformément à l'intérêt général (...)» 

7 7 . L e r e q u é r a n t s o u t i e n t e n p r e m i e r l i eu q u e l a d é n o n c i a t i o n 

d u 3 a o û t 1 9 7 7 é t a i t t o u t à f a i t v a l a b l e , p u i s q u ' e l l e a b i e n i n d i q u é 

q u e l l e s é t a i e n t l e s p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s , à s a v o i r M M . G . V e r u s i o e t 

S. P i e r a n g e l i . O r s ' a g i s s a n t d ' u n e v e n t e p a r le b i a i s d ' u n e r e p r é s e n t a t i o n 

i n d i r e c t e , e f f e c t u é e s e l o n le d r o i t i t a l i e n , q u i r e c o n n a î t p l e i n e m e n t 

c e t y p e d e v e n t e , le r e q u é r a n t e s t b i e n d e v e n u le p r o p r i é t a i r e l é g i t i m e d u 

t a b l e a u l i t i g i e u x . E n e f f e t , le d r o i t p r i v é i t a l i e n r e c o n n a î t à l a v e n t e p a r le 

b i a i s d ' u n r e p r é s e n t a n t i n d i r e c t d e s e f f e t s i m m é d i a t s , d a n s le s e n s o ù l a 
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p r o p r i é t é d u b i e n v e n d u p a s s e d i r e c t e m e n t d u r e p r é s e n t a n t a u r e p r é s e n t é 

s a n s q u ' i l s o i t n é c e s s a i r e d e p r o c é d e r à u n n o u v e l a c t e d e t r a n s f e r t . 

7 8 . S e l o n le r e q u é r a n t , le fa i t q u e l a v e n t e a i t é t é r é a l i s é e p a r u n t e l 

s y s t è m e n ' a a u c u n e m e n t p o r t é a t t e i n t e à l ' i n t é r ê t d e l ' E t a t e t n ' a 

n u l l e m e n t p r i v é ce d e r n i e r d e l a p o s s i b i l i t é d e s ' a p p r o p r i e r l ' œ u v r e p a r 

l ' e x e r c i c e d u d r o i t d e p r é e m p t i o n . E n e f f e t , l ' i d e n t i t é d e l ' a c q u é r e u r 

i n d i r e c t c o n s t i t u e u n é l é m e n t a c c e s s o i r e . C e q u i c o m p t e , p o u r l ' E t a t , 

c ' e s t l a p o s s i b i l i t é d ' e x e r c e r le d r o i t d e p r é e m p t i o n à d e s c o n d i t i o n s 

c o n n u e s p a r l u i , c e q u i é t a i t d é j à p a r f a i t e m e n t g a r a n t i p a r la d é c l a r a t i o n 

d u 3 a o û t 1 9 7 7 . 

7 9 . P a r a i l l e u r s , à s u p p o s e r m ê m e q u e l a d é c l a r a t i o n d u 3 a o û t 1 9 7 7 

s o i t n u l l e , l ' E t a t i t a l i e n a u r a i t d û e x e r c e r s o n d r o i t d e p r é e m p t i o n à 

p a r t i r d u m o m e n t o ù il a e u c o n n a i s s a n c e d e l ' i d e n t i t é d u r é e l a c q u é r e u r , 

s o i t le 2 d é c e m b r e 1 9 8 3 , d e m ê m e q u e c ' e s t à p a r t i r d e c e m ê m e m o m e n t 

q u e le d é l a i d e d e u x m o i s p o u r e x e r c e r le d r o i t d e p r é e m p t i o n a d e 

n o u v e a u c o m m e n c é à c o u r i r . 

8 0 . Q u o i q u ' i l e n s o i t , p o u r s u i t le r e q u é r a n t , o n n e s a u r a i t c e r t e s 

m é c o n n a î t r e s a q u a l i t é d e p r o p r i é t a i r e d e l ' œ u v r e e n q u e s t i o n e t d o n c d e 

v i c t i m e d e s v i o l a t i o n s a l l é g u é e s . D ' a i l l e u r s , à p a r t i r d u 2 d é c e m b r e 1 9 8 3 et 

p e n d a n t d e s a n n é e s , l es a u t o r i t é s i t a l i e n n e s o n t e u à p l u s i e u r s r e p r i s e s d e s 

c o n t a c t s a v e c le r e q u é r a n t à p r o p o s d e la c o n s e r v a t i o n e t d e s t r a n s f e r t s d e 

l ' œ u v r e , s a n s j a m a i s p r é t e n d r e q u e le v é r i t a b l e p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u 

é t a i t M . V e r u s i o e t n o n le r e q u é r a n t . 

8 1 . L e f a i t q u e l a m e s u r e l i t i g i e u s e d o i t s ' a n a l y s e r e n r é a l i t é c o m m e 

é t a n t u n e m e s u r e d ' e x p r o p r i a t i o n e s t c o n f i r m é p a r la C o u r c o n s t i t u ­

t i o n n e l l e , l a q u e l l e a r e l e v é q u e , b i e n q u e d i f f é r e n t p a r r a p p o r t a u x 

m e s u r e s o r d i n a i r e s d ' e x p r o p r i a t i o n , l ' e x e r c i c e d u d r o i t d e p r é e m p t i o n p a r 

l ' E t a t e n c e t t e m a t i è r e c o n s t i t u e n é a n m o i n s u n e m e s u r e d e p r i v a t i o n d e 

p r o p r i é t é , o ù le p r o f i l a u t o r i t a i r e p r é v a u t s u r le p r o f i l c o n t r a c t u e l . A c e t 

é g a r d , le r e q u é r a n t s o u l i g n e q u e ce q u i c o m p t e c ' e s t l a s u b s t a n c e d ' u n e 

m e s u r e d e p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é e t n o n p a s l a f o r m e q u ' e l l e p e u t r e v ê t i r . 

8 2 . E n o u t r e , le r e q u é r a n t s o u t i e n t q u ' a u c u n e d e s c o n d i t i o n s p o s é e s e n 

d r o i t i n t e r n a t i o n a l n ' a é t é r e s p e c t é e e n l ' e s p è c e , e t n o t a m m e n t c e l l e 

p r é v o y a n t l ' o b l i g a t i o n d e v e r s e r a u x n o n - n a t i o n a u x u n e i n d e m n i s a t i o n 

a d é q u a t e e n c a s d ' e x p r o p r i a t i o n . O r , à c e t é g a r d , le r e q u é r a n t f a i t v a l o i r 

q u e l ' E t a t i t a l i e n s ' e s t a p p r o p r i é s o n b i e n e n lu i v e r s a n t la s o m m e 

d é r i s o i r e q u i a v a i t é t é c o n v e n u e p a r l e c o n t r a t d e 1 9 7 7 , e t n o n p a s le p r i x 

c o n v e n u p o u r la v e n t e d u t a b l e a u a v e c l a P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n o u 

u n e s o m m e c o r r e s p o n d a n t à l a v a l e u r m a r c h a n d e d u t a b l e a u . S e l o n le 

r e q u é r a n t , l a d i s p r o p o r t i o n e n t r e la v a l e u r d u t a b l e a u s u r le m a r c h é e t 

l ' i n d e m n i s a t i o n q u ' i l a r e ç u e e s t t e l l e q u ' i l n e p e u t s ' a g i r e n l ' e s p è c e q u e 

d ' u n e v é r i t a b l e c o n f i s c a t i o n . 

8 3 . L e r e q u é r a n t f a i t v a l o i r p a r a i l l e u r s q u e l ' a p p r é c i a t i o n d e l ' u t i l i t é 

p u b l i q u e d u t a b l e a u f a i t e p a r le m i n i s t è r e d u P a t r i m o i n e c u l t u r e l d a n s s a 
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d é c i s i o n d u 2 4 n o v e m b r e 1 9 8 8 e s t m a n i f e s t e m e n t d é p o u r v u e d e b a s e 

r a i s o n n a b l e . E n e f f e t , l e r e q u é r a n t e s t i m e q u e le f a i t q u e l e t a b l e a u a v a i t 

é t é v e n d u à u n m u s é e , la P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n , o u v e r t a u p u b l i c 

e t s i t u é s u r le t e r r i t o i r e i t a l i e n , n e p o u v a i t j u s t i f i e r u n i n t é r ê t r a i s o n n a b l e 

à l ' a c q u i s i t i o n d u t a b l e a u p a r l ' E t a t . E n o u t r e , s e l o n l e r e q u é r a n t l ' i n t é r ê t 

p u b l i c d a n s le c a s d e s œ u v r e s d ' a r t d é c o u l e s u r t o u t d e l a p r é t e n t i o n 

l é g i t i m e d e l ' E t a t d e g a r d e r s u r s o n t e r r i t o i r e d e s œ u v r e s r e l e v a n t d e s o n 

p r o p r e p a t r i m o i n e c u l t u r e l , c e q u i n ' é t a i t p a s le c a s e n l ' e s p è c e . 

8 4 . L e r e q u é r a n t c o n c l u t q u ' e n l ' e s p è c e l ' i n t é r ê t p u b l i c é t a i t i n e x i s t a n t 

e t q u e l ' é q u i l i b r e e n t r e l ' i n t é r ê t p u b l i c e t l e d r o i t d e s i n d i v i d u s a é t é f a u s s é 

d a n s s o n c a s , e n l ' a b s e n c e d ' u n e i n d e m n i s a t i o n p r o m p t e , a d é q u a t e e t 

e f f e c t i v e , t e n a n t c o m p t e d e s a q u a l i t é d e n o n - n a t i o n a l . 

8 5 . L e G o u v e r n e m e n t s o u t i e n t e n s u b s t a n c e q u e le r e q u é r a n t n e p e u t 

p a s s e p r é t e n d r e v i c t i m e d e s v i o l a t i o n s q u ' i l a l l è g u e , p u i s q u ' e n r é a l i t é il n e 

s e r a i t j a m a i s d e v e n u p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u e n c a u s e . E n e f f e t , d u f a i t d e s 

l a c u n e s d e l a d é c l a r a t i o n o r i g i n a i r e d u 3 a o û t 1 9 7 7 , l ' a c t e d e v e n t e a u q u e l 

e l l e s e r a p p o r t e , c o m m e l ' o n t p r é c i s é à p l u s i e u r s r e p r i s e s l e s d i f f é r e n t e s 

j u r i d i c t i o n s i t a l i e n n e s s a i s i e s d e l ' a f f a i r e , d o i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e n u l 

e t n o n a v e n u . I l s ' e n s u i t , s e l o n l e G o u v e r n e m e n t , q u e l a p e r s o n n e p r i v é e 

d e s a p r o p r i é t é e s t e n l ' o c c u r r e n c e M . V e r u s i o , l e p r o p r i é t a i r e i n i t i a l , e t 

n o n p a s le r e q u é r a n t . 

8 6 . L e G o u v e r n e m e n t a l l è g u e e n s u i t e q u ' i l e s t p l e i n e m e n t j u s t i f i é q u e 

l ' a c t e d e v e n t e o r i g i n a i r e d a n s l e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e a i t é t é 

c o n s i d é r é c o m m e n u l , e s t i m a n t q u e l e s o m i s s i o n s r e p r o c h é e s a u x 

a c q u é r e u r s o n t p o r t é a t t e i n t e à u n i n t é r ê t d e n a t u r e p u b l i q u e , à s a v o i r 

c e l u i d e l a p r o t e c t i o n d e s b i e n s a r t i s t i q u e s . E t c ' e s t j u s t e m e n t e n r a i s o n 

d e l a f a u t e d e s i n t é r e s s é s q u e l ' E t a t a p u e x e r c e r s o n d r o i t d e p r é e m p t i o n 

s a n s l i m i t e s d e t e m p s . L e G o u v e r n e m e n t s o u l i g n e d e s u r c r o î t q u e s i l ' o n 

a d m e t t a i t l a p o s s i b i l i t é q u e l a n u l l i t é d e la v e n t e i n i t i a l e p u i s s e ê t r e 

e f f a c é e p a r l a s u i t e , l ' o n p o r t e r a i t a t t e i n t e à l ' e f f e c t i v i t é d e s d i s p o s i t i o n s 

r é g i s s a n t l a c i r c u l a t i o n d e s œ u v r e s d ' a r t , d i s p o s i t i o n s a u x q u e l l e s o n n e 

p e u t p a s d é r o g e r . 

8 7 . A t i t r e s u b s i d i a i r e , le G o u v e r n e m e n t f a i t v a l o i r q u ' e n t o u t é t a t d e 

c a u s e l ' a p p r o p r i a t i o n p a r l ' E t a t d u t a b l e a u e n q u e s t i o n a é t é p l e i n e m e n t 

j u s t i f i é e p a r l ' e x i g e n c e d e s a u v e g a r d e r le p a t r i m o i n e a r t i s t i q u e n a t i o n a l 

p o u r f a i r e é c h e c a u x é v e n t u e l l e s t e n t a t i v e s d e l a p a r t d e s p a r t i c u l i e r s 

i m p l i q u é s d a n s l ' a f f a i r e d e t o u r n e r l e s d i s p o s i t i o n s p e r t i n e n t e s d u d r o i t 

i n t e r n e . E n d ' a u t r e s t e r m e s , le r e q u é r a n t a u r a i t s u b i l e s c o n s é q u e n c e s d e 

s o n c o m p o r t e m e n t f a u t i f . C o m p t e t e n u n o t a m m e n t d e l ' i n t é r ê t p r i m o r d i a l 

p o u r l a c o l l e c t i v i t é d e p r é s e r v e r le p a t r i m o i n e a r t i s t i q u e e t c u l t u r e l , u n 

j u s t e é q u i l i b r e e n t r e l ' i n t é r ê t p u b l i c e t l e s d r o i t s d e l ' i n d i v i d u a é t é 

p l e i n e m e n t m é n a g é . A c e t é g a r d , le G o u v e r n e m e n t se r é f è r e n o t a m m e n t à 

l a c i r c o n s t a n c e q u e l e s m u s é e s p r i v é s n e t i e n n e n t p a s c o m p t e d e s c r i t è r e s 

s o c i o c u l t u r e l s a u x q u e l s s o n t s o u m i s les m u s é e s p u b l i c s . 
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8 8 . L a C o m m i s s i o n e s t i m e a v a n t t o u t q u ' i l r e s s o r t d e s d i f f é r e n t e s 

d é c i s i o n s d e s j u r i d i c t i o n s i t a l i e n n e s s a i s i e s d e l ' a f f a i r e q u e l ' a c t e 

o r i g i n a i r e d ' a l i é n a t i o n d u t a b l e a u l i t i g i e u x d e M . V e r u s i o à M . P i e r a n g e l i 

d e v a i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e é t a n t n u l e t n o n a v e n u . P a r e i l l e c o n c l u s i o n 

d é c o u l e e n p r e m i e r l i e u d u l i b e l l é d e l ' a r t i c l e 6 1 d e l a lo i n " 1 0 8 9 d e 1 9 3 9 , 

l e q u e l p r é v o i t e x p r e s s é m e n t l a n u l l i t é d e s a l i é n a t i o n s e f f e c t u é e s e n d e h o r s 

d e s c a s p r é v u s p a r la lo i e t s a n s o b s e r v e r l e s f o r m e s p r e s c r i t e s . E l l e d é c o u l e 

e n d e u x i è m e l i e u d e l ' i n t e r p r é t a t i o n p a r t i c u l i è r e m e n t a p p r o f o n d i e d e 

l ' e n s e m b l e d e s d i s p o s i t i o n s d u d r o i t i n t e r n e p e r t i n e n t e s c o n s t a m m e n t 

r é i t é r é e p a r l e s j u g e s i t a l i e n s , s e l o n l a q u e l l e la n u l l i t é d e l ' a c t e 

d ' a l i é n a t i o n i n i t i a l n ' e s t p a s s u s c e p t i b l e d ' ê t r e e f f a c é e p a r la s u i t e e t le 

d r o i t d e p r é e m p t i o n d e l ' E t a t p e u t ê t r e v a l a b l e m e n t e x e r c é s a n s l i m i t e s 

d e t e m p s . Il e n r e s s o r t q u e l a p r o p r i é t é d u t a b l e a u n ' a j a m a i s é t é 

t r a n s f é r é e a u r e q u é r a n t . P e u i m p o r t e , c o m m e le s o u t i e n t ce d e r n i e r , q u e 

l ' a c q u i s i t i o n s e s o i t e f f e c t u é e p a r le b i a i s d ' u n e r e p r é s e n t a t i o n i n d i r e c t e 

q u i , e n d r o i t p r i v é i t a l i e n , p r o d u i t d e s e f f e t s a u t o m a t i q u e s d e t r a n s f e r t d e 

la p r o p r i é t é . A c e t é g a r d , l a C o m m i s s i o n r a p p e l l e q u e l e s o r g a n e s d e l a 

C o n v e n t i o n j o u i s s e n t d ' u n e c o m p é t e n c e l i m i t é e p o u r v é r i f i e r le r e s p e c t 

d u d r o i t i n t e r n e e t q u e c e t t e é v a l u a t i o n a p p a r t i e n t e n p r e m i e r l i e u a u x 

j u r i d i c t i o n s n a t i o n a l e s ( v o i r , p a r e x e m p l e , C o u r e u r . D H , a r r ê t 

H a k a n s s o n e t S t u r e s s o n c. S u è d e d u 21 f é v r i e r 1 9 9 0 , s é r i e A n " 171-A, 

p . 16, § 4 7 ; v o i r é g a l e m e n t l e s a r r ê t s J a m e s e t a u t r e s c . R o y a u m e - U n i d u 

21 f é v r i e r 1 9 8 6 , s é r i e A n " 9 8 , p p . 4 0 - 4 1 , § 6 7 , L i t h g o w e t a u t r e s 

c. R o y a u m e - U n i d u 8 j u i l l e t 1 9 8 6 , s é r i e A n ° 102 , p . 4 7 , § 1 1 0 , e t H e n t r i c h 

c. F r a n c e d u 2 2 s e p t e m b r e 1 9 9 4 , s é r i e A n ° 2 9 6 - A , p p . 1 9 - 2 0 , § § 4 0 - 4 2 ) . 

8 9 . O r l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n ° 1 n e p r o t è g e q u e d e s b i e n s a c t u e l s e t 

n e g a r a n t i t p a s le d r o i t d ' a c q u é r i r l a p r o p r i é t é d e b i e n s s u r l e s q u e l s o n 

a l l è g u e d e s d r o i t s ( v o i r n o t a m m e n t C o u r e u r . D H , a r r ê t V a n d e r M u s s e l e 

c. B e l g i q u e d u 2 3 n o v e m b r e 1 9 8 3 , s é r i e A n " 7 0 , p . 2 3 , § 4 8 ) . E n e f f e t , c e l u i 

q u i s e p l a i n t d ' u n e a t t e i n t e à s o n d r o i t d e p r o p r i é t é d o i t d é m o n t r e r q u ' u n 

t e l d r o i t e x i s t a i t ( v o i r , e n d e r n i e r l i e u , M a y e r e t a u t r e s c. A l l e m a g n e , 

r e q u ê t e s j o i n t e s n " s 1 8 8 9 0 / 9 1 , 1 9 0 4 8 / 9 1 , 1 9 0 4 9 / 9 1 , 1 9 3 4 2 / 9 2 e t 1 9 5 4 9 / 9 2 , 

d é c i s i o n d e l a C o m m i s s i o n d u 4 m a r s 1 9 9 6 , D é c i s i o n s e t r a p p o r t s ( D R ) 

8 5 - B , p p . 5 e t 1 8 ) . 

9 0 . P a r c o n s é q u e n t , l a C o m m i s s i o n p r e n d a c t e d e s c o n c l u s i o n s d e s 

j u r i d i c t i o n s i t a l i e n n e s s a i s i e s d e l ' a f f a i r e , y c o m p r i s l a C o u r 

c o n s t i t u t i o n n e l l e , s e l o n l e s q u e l l e s le r e q u é r a n t n ' a a c q u i s a u c u n d r o i t r é e l 

s u r le t a b l e a u l i t i g i e u x , a i n s i q u e d u f a i t q u ' a u r e g a r d d e l a C o n s t i t u t i o n 

i t a l i e n n e , p a r e i l l e s i t u a t i o n n e s o u f f r e d ' a u c u n e c o n t e s t a t i o n . F a c e à d e s 

q u e s t i o n s d ' i n t e r p r é t a t i o n d u d r o i t i n t e r n e a u s s i c o m p l e x e s , l a 

C o m m i s s i o n e s t i m e q u ' o n n e s a u r a i t r e m e t t r e e n q u e s t i o n l e s c o n c l u s i o n s 

a u x q u e l l e s l e s j u r i d i c t i o n s i t a l i e n n e s s o n t p a r v e n u e s , à s a v o i r q u e le 

r e q u é r a n t n ' a j a m a i s a c q u i s l a p r o p r i é t é d u t a b l e a u l i t i g i e u x . E n e f f e t , 

a u c u n é l é m e n t d u d o s s i e r n ' i n d i q u e q u e p a r e i l l e s c o n c l u s i o n s s o i e n t 
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e n t a c h é e s d ' a r b i t r a i r e o u m a n i f e s t e m e n t c o n t r a i r e s a u x d i s p o s i t i o n s d u 

d r o i t i n t e r n e p e r t i n e n t e s ( v o i r , mutatis mutandis, ibidem, p . 1 9 ) . 

9 1 . Il s ' e n s u i t q u e le r e q u é r a n t n e p e u t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e é t a n t le 

p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u e n q u e s t i o n , a u s e n s d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1. 

9 2 . L a C o m m i s s i o n e s t i m e p a r a i l l e u r s q u e le r e q u é r a n t n e s a u r a i t 

ê t r e c o n s i d é r é n o n p l u s c o m m e p o u v a n t r e v e n d i q u e r u n e « e s p é r a n c e 

l é g i t i m e » d e v o i r c o n c r é t i s e r s e s p r é t e n t i o n s s u r le t a b l e a u ( v o i r 

n o t a m m e n t C o u r e u r . D H , a r r ê t P i n e V a l l e y D e v e l o p m e n t s L t d e t a u t r e s 

c. I r l a n d e d u 2 9 n o v e m b r e 1 9 9 1 , s é r i e A n " 2 2 2 , p . 2 3 , § 5 1 ) . 

9 3 . E n e f f e t , l a C o m m i s s i o n r e l è v e q u e l e s a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s n ' o n t 

j a m a i s q u a l i f i é e x p r e s s é m e n t le r e q u é r a n t d e « p r o p r i é t a i r e » d u b i e n e n 

c a u s e . E n p l u s , e n p a r t i c u l i e r d a n s s o n d é c r e t d u 2 3 a v r i l 1 9 8 6 , le m i n i s t è r e 

d u P a t r i m o i n e c u l t u r e l f a i s a i t é t a t o u v e r t e m e n t d e l ' i n c e r t i t u d e q u a n t à l a 

q u e s t i o n d e s a v o i r q u i é t a i t le v é r i t a b l e p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u . A c e t 

é g a r d , l a C o m m i s s i o n e s t i m e q u e l a c o n v e r s a t i o n t é l é p h o n i q u e d e f é v r i e r 

1 9 8 8 ( p a r a g r a p h e 3 4 d u r a p p o r t ) , c o m p t e t e n u d e c e q u ' a u c u n e 

t r a n s c r i p t i o n i n t é g r a l e d e s o n c o n t e n u n ' a é t é p o r t é e à l a c o n n a i s s a n c e d e 

la C o m m i s s i o n , n e s a u r a i t c o n s t i t u e r à e l l e s e u l e u n f a c t e u r d é c i s i f e n 

f a v e u r d e l a q u a l i f i c a t i o n d u r e q u é r a n t e n t a n t q u e p r o p r i é t a i r e d u 

t a b l e a u . D ' a i l l e u r s , d e s d o u t e s à ce p r o p o s o n t é t é r é i t é r é s p a r l e 

m i n i s t è r e e n d a t e d u I e ' j u i l l e t 1 9 8 8 ( p a r a g r a p h e 3 7 d u r a p p o r t ) . 

9 4 . L a C o m m i s s i o n o b s e r v e q u ' a u d e m e u r a n t le f a i t q u e le d r o i t 

i n t e r n e l a i s s e o u v e r t e l a p o s s i b i l i t é p o u r l e m i n i s t è r e d u P a t r i m o i n e 

c u l t u r e l d ' e x e r c e r s a n s l i m i t e s d e t e m p s s o n d r o i t d e p r é e m p t i o n e t le 

f a i t q u ' a u c u n e c i r c o n s t a n c e n e s a u r a i t e f f a c e r u l t é r i e u r e m e n t le v i c e 

i n i t i a l , s ' a n a l y s e n t e n d e s s a n c t i o n s f r a p p a n t l e s p a r t i c u l i e r s d a n s le c a s 

o ù c e s d e r n i e r s a u r a i e n t o m i s d e c o m m u n i q u e r a u m i n i s t è r e t o u s l e s 

r e n s e i g n e m e n t s p r e s c r i t s p a r la lo i , e n v u e d e d o n n e r à c e l u i - c i la 

p o s s i b i l i t é d e s e d é t e r m i n e r e n t o u t e c o n n a i s s a n c e d e c a u s e q u a n t à 

l ' e x e r c i c e d u d r o i t d e p r é e m p t i o n . E n f a i t , c o m m e l ' o n t s o u l i g n é l e s 

j u r i d i c t i o n s n a t i o n a l e s , p a r e i l l e s a n c t i o n e s t i m p o s é e p a r l e d r o i t i t a l i e n 

e n r a i s o n d e l a p r i m a u t é d e l ' i n t é r ê t p u b l i c à l a s a u v e g a r d e d e s b i e n s 

a r t i s t i q u e s . C e t i n t é r ê t p u b l i c v i s e a u s s i à f a i r e e n s o r t e q u ' u n p u b l i c 

a u s s i l a r g e q u e p o s s i b l e s o i t à m ê m e d ' e n p r o f i t e r , c e q u i e x i g e u n 

c o m p o r t e m e n t t r a n s p a r e n t e t l o y a l d e l a p a r t d e s p a r t i c u l i e r s i n t é r e s s é s . 

9 5 . O n v o i t d o n c m a l , d a n s c e s c i r c o n s t a n c e s , c o m m e n t le r e q u é r a n t 

p o u r r a i t r a i s o n n a b l e m e n t a l l é g u e r a v o i r u n e e s p é r a n c e l é g i t i m e d ' a v o i r 

a c q u i s d e s d r o i t s s u r le t a b l e a u d u s e u l fa i t d e l ' é c o u l e m e n t d u t e m p s e t 

d e s e s c o n t a c t s r é p é t é s a v e c l e s a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s e n l a m a t i è r e . 

Conclusion 

9 6 . L a C o m m i s s i o n c o n c l u t , p a r v i n g t v o i x c o n t r e d i x , q u ' i l n ' y a p a s e u , 

e n l ' e s p è c e , v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1. 



48 AFFAIRE BEYEI.ER c. ITALIE - AVIS DE LA COMMISSION 

D. S u r la v i o l a t i o n d e l 'art ic le 14 d e la C o n v e n t i o n c o m b i n e avec 
l 'art ic le 1 d u P r o t o c o l e n ° 1 

9 7 . L e r e q u é r a n t a l l è g u e e n d e u x i è m e l i e u u n e v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 14 

d e la C o n v e n t i o n c o m b i n é a v e c l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n ° 1, c o n s i d é r a n t 

q u e l a d é c i s i o n d ' e x p r o p r i e r le t a b l e a u é t a i t m o t i v é e p a r le f a i t q u ' i l n ' e s t 

p a s u n r e s s o r t i s s a n t i t a l i e n . 

9 8 . L ' a r t i c l e 14 d e la C o n v e n t i o n s t i p u l e n o t a m m e n t : 

«La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être 

assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur (...) l'origine nationale (...) » 

9 9 . A c e t é g a r d , l a C o m m i s s i o n r a p p e l l e q u e « l ' a r t i c l e 14 c o m p l è t e l e s 

a u t r e s c l a u s e s n o r m a t i v e s d e l a C o n v e n t i o n e t d e s P r o t o c o l e s . Il n ' a p a s 

d ' e x i s t e n c e i n d é p e n d a n t e , p u i s q u ' i l v a u t u n i q u e m e n t p o u r « l a j o u i s s a n c e 

d e s d r o i t s e t l i b e r t é s » q u ' e l l e s g a r a n t i s s e n t . C e r t e s , il p e u t e n t r e r e n j e u 

m ê m e s a n s u n m a n q u e m e n t à l e u r s e x i g e n c e s e t , d a n s c e t t e m e s u r e , 

p o s s è d e u n e p o r t é e a u t o n o m e , m a i s il n e s a u r a i t t r o u v e r à s ' a p p l i q u e r si 

l e s f a i t s d u l i t i g e n e t o m b e n t p a s s o u s l ' e m p i r e d e l ' u n e a u m o i n s d e s d i t e s 

c l a u s e s » ( v o i r , p a r m i d ' a u t r e s , C o u r e u r . D H , a r r ê t A b d u l a z i z , C a b a l e s e t 

B a l k a n d a l i c . R o y a u m e - U n i d u 2 8 m a i 1 9 8 5 , s é r i e A n " 9 4 , p . 3 5 , § 7 1 ) . L a 

C o m m i s s i o n e s t i m e q u e c o m p t e t e n u d e s a c o n c l u s i o n s e l o n l a q u e l l e le 

r e q u é r a n t n e p e u t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e é t a n t le t i t u l a i r e d ' u n d r o i t 

p r o t é g é p a r l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n ° 1, il n e p e u t p a s n o n p l u s ê t r e 

c o n s i d é r é c o m m e a y a n t fa i t l ' o b j e t d ' u n e d i s c r i m i n a t i o n d a n s la 

j o u i s s a n c e d e s d r o i t s g a r a n t i s p a r l ' a r t i c l e 1 p r é c i t é . 

Conclusion 

100 . L a C o m m i s s i o n c o n c l u t , p a r v i n g t - t r o i s v o i x c o n t r e s e p t , q u ' i l n ' y 

a p a s e u , e n l ' e s p è c e , v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 14 d e l a C o n v e n t i o n . 

E. S u r la v i o l a t i o n d e l 'art ic le 18 d e la C o n v e n t i o n 

1 0 1 . L e r e q u é r a n t s e p l a i n t e n o u t r e d ' u n e v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 18 d e l a 

C o n v e n t i o n , e n c e q u e l ' e x p r o p r i a t i o n d e s o n t a b l e a u a é t é le r é s u l t a t d ' u n 

a b u s d e d r o i t e t d ' u n d é t o u r n e m e n t d e p o u v o i r . 

1 0 2 . C e t t e d i s p o s i t i o n d e la C o n v e n t i o n s t i p u l e : 

« Les restrictions qui, aux termes de la (...) Convention, sont apportées auxdits droits 

cl libertés ne peuvent être appliquées que dans le but pour lequel elles ont été prévues. » 

1 0 3 . A c e t é g a r d , la C o m m i s s i o n r a p p e l l e q u e c e t t e d i s p o s i t i o n n ' a p a s , 

e l l e n o n p l u s , d ' e x i s t e n c e a u t o n o m e . E n e f f e t , e l l e n e p e u t ê t r e a p p l i q u é e 

q u e c o n j o i n t e m e n t a v e c u n e a u t r e d i s p o s i t i o n d e la C o n v e n t i o n q u i 

g a r a n t i t u n d r o i t s o u m i s à r e s t r i c t i o n s ( v o i r , p a r e x e m p l e , B o z a n o 

c. S u i s s e , r e q u ê t e n " 9 0 0 9 / 8 0 , d é c i s i o n d e l a C o m m i s s i o n d u 12 j u i l l e t 1 9 8 4 , 
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D R 3 9 , p . 5 8 ) . P a r c o n s é q u e n t , a u v u d e s e s c o n c l u s i o n s s u r le g r i e f 

p r i n c i p a l d u r e q u é r a n t , l a C o m m i s s i o n c o n s i d è r e q u e l ' a r t i c l e 18 n e p e u t 

p a s e n t r e r e n l i g n e d e c o m p t e e n l ' e s p è c e . 

Conclusion 

104 . L a C o m m i s s i o n c o n c l u t , à l ' u n a n i m i t é , q u ' i l n ' y a p a s e u , e n 

l ' e s p è c e , v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 18 d e l a C o n v e n t i o n . 

F. R é c a p i t u l a t i o n 

1 0 5 . L a C o m m i s s i o n c o n c l u t , p a r v i n g t v o i x c o n t r e d i x , q u ' i l n ' y a p a s 

e u , e n l ' e s p è c e , v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n ° 1 ( p a r a g r a p h e 9 6 ) . 

1 0 6 . L a C o m m i s s i o n c o n c l u t , p a r v i n g t - t r o i s v o i x c o n t r e s e p t , q u ' i l n ' y 

a p a s e u , e n l ' e s p è c e , v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 14 d e la C o n v e n t i o n 

( p a r a g r a p h e 1 0 0 ) . 

1 0 7 . L a C o m m i s s i o n c o n c l u t , à l ' u n a n i m i t é , q u ' i l n ' y a p a s e u , e n 

l ' e s p è c e , v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 18 d e l a C o n v e n t i o n ( p a r a g r a p h e 1 0 4 ) . 

M . D E S A L V I A 

S e c r é t a i r e d e l a C o m m i s s i o n 

S. T R E C H S E L 

P r é s i d e n t d e l a C o m m i s s i o n 
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J e n e p e u x m a l h e u r e u s e m e n t p a s m e r a l l i e r à l ' o p i n i o n e x p r i m é e p a r l a 

m a j o r i t é d e l a C o m m i s s i o n . 

E n e f f e t , m a l g r é la c l a r t é d e s c o n c l u s i o n s d e s j u g e s i t a l i e n s q u a n t à l a 

p o r t é e d e l a n u l l i t é d e l a v e n t e d ' u n e œ u v r e d ' a r t c o n c l u e e n v i o l a t i o n d e s 

p r e s c r i p t i o n s p r é v u e s p a r l a lo i , j ' e s t i m e q u e l a q u e s t i o n s e p o s e t o u t d e 

m ê m e d e s a v o i r si l e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e n e s o n t p a s d e n a t u r e à 

c o n f i e r a u r e q u é r a n t a u m o i n s u n e « e s p é r a n c e l é g i t i m e » d ' a v o i r a c q u i s 

d e s d r o i t s r é e l s s u r le t a b l e a u ( C o u r e u r . D H , a r r ê t P r e s s o s C o m p a n i a 

N a v i e r a S.A. e t a u t r e s c . B e l g i q u e d u 2 0 n o v e m b r e 1 9 9 5 , s é r i e A n " 3 3 2 , 

p p . 2 0 - 2 1 , § 2 9 ) . 

O r , à p a r t i r d u 2 d é c e m b r e 1 9 8 3 , l e m i n i s t è r e d u P a t r i m o i n e c u l t u r e l 

i t a l i e n a e u c o n n a i s s a n c e d e c e q u e le r e q u é r a n t a u s s i é t a i t « i m p l i q u é » 

d a n s l ' a c q u i s i t i o n d u t a b l e a u . P e n d a n t p l u s i e u r s a n n é e s , le m i n i s t è r e a 

e n t r e t e n u d e s c o n t a c t s r é p é t é s a v e c le r e q u é r a n t , s a n s j a m a i s s o u l e v e r 

d ' o b j e c t i o n s p r é c i s e s c o n c e r n a n t s a q u a l i t é d e p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u 

( p a r e x e m p l e l o r s q u e le 9 a v r i l 1 9 8 5 l e m i n i s t è r e a a u t o r i s é l e t r a n s f e r t 

d u t a b l e a u à V e n i s e ) . S ' i l e s t v r a i q u e d a n s s o n d é c r e t d u 2 3 a v r i l 1 9 8 6 le 

m i n i s t è r e a s o u l i g n é la p e r s i s t a n c e d ' u n e i n c e r t i t u d e q u a n t à l ' i d e n t i t é d u 

p r o p r i é t a i r e r é e l d u t a b l e a u , il a a t t e n d u p l u s d e d e u x a n s a v a n t d e 

d e m a n d e r a u r e q u é r a n t l e s r e l e v é s b a n c a i r e s a t t e s t a n t l ' a c q u i s i t i o n d u 

t a b l e a u p a r M . P i e r a n g e l i p o u r le c o m p t e d e c e l u i - c i . P e n d a n t t o u t c e 

l a p s d e t e m p s , le r e q u é r a n t a é t é l a i s s é l i b r e d e c o n s e r v e r l a g a r d e d u 

t a b l e a u e t d e n é g o c i e r à p l u s i e u r s r e p r i s e s a v e c la S o l o m o n G u g g e n h e i m 

C o r p o r a t i o n . 

E n o u t r e , s ' i l n ' e s t p a s p o s s i b l e d e c o n t e s t e r l a c o n c l u s i o n s e l o n l a q u e l l e 

l e c o n t r a t d e v e n t e o r i g i n a i r e c o n t e n a i t d e s l a c u n e s , il e s t t o u t d e m ê m e 

i n d é n i a b l e q u e l e 2 d é c e m b r e 1 9 8 3 le m i n i s t è r e c o m p é t e n t a é t é i n f o r m é 

d e c e q u e l ' a c q u i s i t i o n d u t a b l e a u p a r M . P i e r a n g e l i a v a i t é t é r é a l i s é e p o u r 

l e c o m p t e d u r e q u é r a n t p a r le b i a i s d ' u n e r e p r é s e n t a t i o n i n d i r e c t e , e t e n 

o u t r e q u e , d e p u i s c e t t e d a t e , le r e q u é r a n t s ' e s t c o n s t a m m e n t c o n f o r m é 

a u x i n s t r u c t i o n s d e s a u t o r i t é s i t a l i e n n e s q u a n t à la c o n s e r v a t i o n d u 

t a b l e a u , e n r é i t é r a n t à p l u s i e u r s r e p r i s e s s a q u a l i t é d e v é r i t a b l e 

p r o p r i é t a i r e d e l ' œ u v r e . E n a v r i l 1 9 8 8 , le m i n i s t è r e d u P a t r i m o i n e 

c u l t u r e l o u v r a i t m ê m e d e s n é g o c i a t i o n s a v e c le s e u l r e q u é r a n t e n v u e 

d ' u n e é v e n t u e l l e a c q u i s i t i o n d e l ' œ u v r e . 

J e s u i s d è s l o r s d e l ' a v i s q u e l a p r o l o n g a t i o n d e c e t é t a t d e c h o s e s a c r é é 

d a n s le c h e f d u r e q u é r a n t l a c o n v i c t i o n d e b o n n e foi d ' a v o i r é t é t r a i t é e n 

t a n t q u e s e u l p r o p r i é t a i r e l é g i t i m e d u t a b l e a u . E n d ' a u t r e s t e r m e s , il a p u 

n o u r r i r u n e « e s p é r a n c e l é g i t i m e » a u s e n s p r é c i s é p a r l a C o u r d a n s l ' a r r ê t 

P i n e V a l l e y D e v e l o p m e n t s L t d e t a u t r e s c . I r l a n d e ( C o u r e u r . D H , a r r ê t d u 

2 9 n o v e m b r e 1 9 9 1 , s é r i e A n ° 2 2 2 , p . 2 3 , § 5 1 ) . J e c o n s i d è r e e n c o n s é q u e n c e 
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q u ' o n p e u t y v o i r u n é l é m e n t d e p r o p r i é t é a u s e n s d e l ' a r t i c l e 1 d u 

P r o t o c o l e n ° 1 (ibidem). A c e t é g a r d , il é c h e t d e r a p p e l e r q u e « l a n o t i o n d e 

« b i e n s » ( e n a n g l a i s «possessions») d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1 a u n e 

p o r t é e a u t o n o m e » ( C o u r e u r . D H , a r r ê t M a t o s e S i l v a , L d a . , e t a u t r e s 

c. P o r t u g a l d u 16 s e p t e m b r e 1 9 9 6 , Recueil des arrêts et décisions, 1 9 9 6 - I V , 

p . H 1 1 , § 7 5 ) . 

A m o n a v i s , il y a d o n c e u i n g é r e n c e d a n s le d r o i t d u r e q u é r a n t a u 

r e s p e c t d e s e s b i e n s , e t c e l a s o u s d e u x a s p e c t s d i s t i n c t s . 

Il c o n v i e n t d e p r e n d r e e n c o n s i d é r a t i o n e n p r e m i e r l i e u l a p e r t e d e l a 

d i s p o n i b i l i t é d u t a b l e a u p a r le r e q u é r a n t : c o n s i d é r a n t q u e 1 ' « e s p é r a n c e 

l é g i t i m e » d u r e q u é r a n t d ' a v o i r a c q u i s d e s d r o i t s r é e l s s u r le t a b l e a u 

c o n s t i t u e u n é l é m e n t d e p r o p r i é t é , l e s e f f e t s d e l a m e s u r e i n c r i m i n é e q u i , 

d e p l u s , s o n t i r r é v e r s i b l e s , p e u v e n t ê t r e a s s i m i l é s à u n e p r i v a t i o n d e 

p r o p r i é t é , a u s e n s d e l a d e u x i è m e p h r a s e d u p r e m i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e 1. 

A c e t é g a r d , il y a l i e u d e s o u l i g n e r q u e s ' i l e s t v r a i q u e l a C o m m i s s i o n n ' e s t 

p a s l i é e p a r l e s q u a l i f i c a t i o n s j u r i d i q u e s é n o n c é e s p a r l e s j u r i d i c t i o n s 

i n t e r n e s , d a n s s o n a r r ê t d u 19 o c t o b r e 1 9 9 0 , le C o n s e i l d ' E t a t a c o n s i d é r é 

e x p r e s s é m e n t q u e l a m e s u r e l i t i g i e u s e c o n s t i t u a i t u n e v é r i t a b l e 

e x p r o p r i a t i o n . 

D e u x i è m e m e n t , il y a l i e u d e c o n s i d é r e r a u s s i le p r é j u d i c e s u b i p a r l e 

c a p i t a l q u e l e r e q u é r a n t a i n v e s t i p o u r l ' a c q u i s i t i o n d e l ' œ u v r e : e n e f f e t , l a 

s i t u a t i o n i n c r i m i n é e a e u p o u r e f f e t d e b l o q u e r c e c a p i t a l p e n d a n t 

p l u s i e u r s a n n é e s e t , e n 1 9 8 3 , l e r e q u é r a n t a o b t e n u e n p r a t i q u e l a 

r e s t i t u t i o n d e l a s o m m e p a y é e e n 1 9 7 7 , s a n s le v e r s e m e n t d ' a u c u n 

i n t é r ê t . C e t t e d e u x i è m e f o r m e d ' i n g é r e n c e d o i t d o n c s ' a n a l y s e r à l a 

l u m i è r e d u p r i n c i p e g é n é r a l d u r e s p e c t d e s b i e n s c o n s a c r é à l a p r e m i è r e 

p h r a s e d u p r e m i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e 1. 

Q u a n t à l a p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é s u b i e p a r le r e q u é r a n t , e l l e d o i t ê t r e 

e x a m i n é e à l a l u m i è r e d e s c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e 

n ° 1 s o u m e t t o u t e p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é : c e l l e - c i n ' e s t a d m i s e q u e « p o u r 

c a u s e d ' u t i l i t é p u b l i q u e e t d a n s l e s c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r l a lo i e t l e s 

p r i n c i p e s g é n é r a u x d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l » . 

P o u r ce q u i e s t d e l a q u e s t i o n d e s a v o i r si l ' e x p r o p r i a t i o n a é t é e f f e c t u é e 

« d a n s l e s c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r l a l o i » , j ' e s t i m e q u e c o m p t e t e n u 

n o t a m m e n t d e s m o t i v a t i o n s d é t a i l l é e s e t a p p r o f o n d i e s f o u r n i e s p a r l e s 

j u r i d i c t i o n s i t a l i e n n e s s u r l a c o n f o r m i t é a v e c l a lo i d e la p r o c é d u r e s u i v i e 

p a r l e m i n i s t è r e , c e t t e c o n d i t i o n p e u t ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e a y a n t é t é 

r e m p l i e d a n s le c a s d ' e s p è c e . A u d e m e u r a n t , l e s p r o b l è m e s i n v o q u é s p a r 

le r e q u é r a n t s u r c e p o i n t r e n v o i e n t à u n e q u e s t i o n c o m p l e x e e t d é l i c a t e 

d ' i n t e r p r é t a t i o n d u d r o i t i t a l i e n a p p l i c a b l e e n l a m a t i è r e e t l e s o r g a n e s 

d e la C o n v e n t i o n j o u i s s e n t d ' u n e c o m p é t e n c e l i m i t é e p o u r v é r i f i e r le 

r e s p e c t d u d r o i t i n t e r n e , c e t t e é v a l u a t i o n a p p a r t e n a n t e n p r e m i e r l i e u 

a u x j u r i d i c t i o n s n a t i o n a l e s ( v o i r , p a r e x e m p l e , C o u r e u r . D H , a r r ê t 

H a k a n s s o n e t S t u r e s s o n c. S u è d e d u 2 1 f é v r i e r 1 9 9 0 , s é r i e A n ° 171 - A , 
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p . 16, § 4 7 ; v o i r é g a l e m e n t l e s a r r ê t s J a m e s e t a u t r e s c. R o y a u m e - U n i d u 

21 f é v r i e r 1 9 8 6 , s é r i e A n " 9 8 , p p . 4 0 - 4 1 , § 6 7 , L i t h g o w e t a u t r e s 

c. R o y a u m e - U n i d u 8 j u i l l e t 1 9 8 6 , s é r i e A n ° 102 , p . 4 7 , § 110 , e t H e n t r i c h 

c. F r a n c e d u 2 2 s e p t e m b r e 1 9 9 4 , s é r i e A n ° 2 9 6 - A , p p . 1 9 - 2 0 , § § 4 0 - 4 2 ) . E n 

f a i t , le p r o b l è m e e n l ' e s p è c e e s t j u s t e m e n t c e l u i d e c o n t r ô l e r si l a m a n i è r e 

d o n t le d r o i t i n t e r n e a é t é i n t e r p r é t é e t a p p l i q u é d a n s le c a s d u r e q u é r a n t , 

e t s e s e f f e t s s u r l e s b i e n s d e c e d e r n i e r , e s t c o m p a t i b l e a v e c l e s a u t r e s 

e x i g e n c e s é n o n c é e s à l a d e u x i è m e p h r a s e d u p r e m i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e 1. 

Q u a n t à l a q u e s t i o n d e s a v o i r si le r e q u é r a n t a é t é p r i v é d e s a p r o p r i é t é 

p o u r « c a u s e d ' u t i l i t é p u b l i q u e », l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e a e x e r c é s o n 

d r o i t d e p r é e m p t i o n a u m o t i f q u e l e s c o l l e c t i o n s p u b l i q u e s i t a l i e n n e s n e 

d i s p o s e n t p a s d e b e a u c o u p d ' c e u v r e s d u p e i n t r e e n q u e s t i o n e t p o u r 

s a n c t i o n n e r e n m ê m e t e m p s l e c o m p o r t e m e n t d u r e q u é r a n t , j u g é 

i n c o r r e c t . Il f a u t n o t e r t o u t e f o i s q u e , d e p u i s 1 9 8 6 j u s q u ' à l ' e x e r c i c e d u 

d r o i t d e p r é e m p t i o n p a r le m i n i s t è r e , le t a b l e a u a v a i t é t é c o n s e r v é d a n s 

l a G a l e r i e d ' a r t m o d e r n e e t c o n t e m p o r a i n à R o m e s u r o r d r e d u m i n i s t è r e 

e t q u ' e n o u t r e le r e q u é r a n t v e n a i t d e le v e n d r e à la P e g g y G u g g e n h e i m 

C o l l e c t i o n d e V e n i s e , q u i e s t u n e g a l e r i e d ' a r t p r i v é e m a i s o u v e r t e a u 

p u b l i c e t s i t u é e s u r le t e r r i t o i r e i t a l i e n . P a r c o n s é q u e n t , l a q u e s t i o n 

p o u r r a i t se p o s e r d e s a v o i r si l ' i n t é r ê t p u b l i c j u s t i f i e q u e ce s o i t p l u t ô t 

l ' E t a t e n t a n t q u e t e l , e t n o n p a s u n e g a l e r i e d ' a r t p r i v é e t e l l e q u e l a 

P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n d e V e n i s e , q u i p u i s s e c o n s e r v e r u n e œ u v r e 

d ' a r t d ' i n t é r ê t p u b l i c c o m m e c e l l e e n c a u s e . P o u r s a p a r t , la j u r i s p r u d e n c e 

d e l a C o u r s e b o r n e à e x i g e r q u e le t r a n s f e r t d e p r o p r i é t é a i t é t é o p é r é 

« d a n s le c a d r e d ' u n e p o l i t i q u e l é g i t i m e - d ' o r d r e s o c i a l , é c o n o m i q u e ou 

autre», p o u r r é p o n d r e à l ' e x i g e n c e d e 1 ' « u t i l i t é p u b l i q u e » ( a r r ê t J a m e s e t 

a u t r e s p r é c i t é , p p . 3 1 - 3 2 , § 4 5 ; i t a l i q u e a j o u t é ) . Q u o i q u ' i l e n s o i t , j e 

c o n s i d è r e q u e d a n s l e c a s d ' e s p è c e il n ' e s t p a s n é c e s s a i r e d e t r a n c h e r 

c e t t e q u e s t i o n , p u i s q u ' à m o n a v i s l a p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é q u e l e 

r e q u é r a n t a s u b i e e s t d e t o u t e m a n i è r e c o n t r a i r e à l ' a r t i c l e 1 à d ' a u t r e s 

é g a r d s . 

E n e f f e t , s ' a g i s s a n t d ' u n e p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é v i s a n t u n b i e n d ' u n 

r e s s o r t i s s a n t é t r a n g e r , il e s t n é c e s s a i r e d e v é r i f i e r si l a m e s u r e l i t i g i e u s e 

e s t c o n f o r m e a u x « p r i n c i p e s g é n é r a u x d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l » , p a r m i 

l e s q u e l s figure n o t a m m e n t l ' o b l i g a t i o n d e v e r s e r a u x n o n - n a t i o n a u x u n e 

i n d e m n i t é e n c a s d ' e x p r o p r i a t i o n . S u r c e p o i n t l e s c o n d i t i o n s d u 

d é d o m m a g e m e n t c o n s t i t u e n t le c r i t è r e f o n d a m e n t a l « p o u r a p p r é c i e r si 

l ' o n a p r é s e r v é u n j u s t e é q u i l i b r e e n t r e les d i v e r s i n t é r ê t s e n c a u s e e t , 

e n t r e a u t r e s , si l ' o n n ' a p a s i m p o s é u n e c h a r g e d é m e s u r é e à la p e r s o n n e 

p r i v é e d e s a p r o p r i é t é (...) » ( a r r ê t L i t h g o w e t a u t r e s p r é c i t é , p . 5 0 , § 1 2 0 ) . 

I l s ' e n s u i t q u e « s a n s l e v e r s e m e n t d ' u n e s o m m e r a i s o n n a b l e m e n t e n 

r a p p o r t a v e c l a v a l e u r d u b i e n , u n e p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é c o n s t i t u e r a i t 

n o r m a l e m e n t u n e a t t e i n t e e x c e s s i v e q u i n e s a u r a i t s e j u s t i f i e r s u r le 

t e r r a i n d e l ' a r t i c l e 1» {ibidem, p p . 5 0 - 5 1 , § 1 2 1 ) . O r , à l ' é p o q u e d e 
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l ' e x p r o p r i a t i o n , s o i t e n 1 9 8 8 , l e r e q u é r a n t n ' a o b t e n u q u e l e p r i x c o n v e n u 

p o u r l ' a l i é n a t i o n d u b i e n e n 1 9 7 7 , q u i é v i d e m m e n t é t a i t n e t t e m e n t 

i n f é r i e u r à l a v a l e u r d u m a r c h é d u t a b l e a u . Il s ' e n s u i t , à m o n a v i s , q u e 

l ' o n a i m p o s é a u r e q u é r a n t u n e c h a r g e d é m e s u r é e . 

Il e n v a d e m ê m e , j e c r o i s , p o u r c e q u i c o n c e r n e le d e u x i è m e a s p e c t c i -

d e s s u s é v o q u é , à s a v o i r le p r é j u d i c e c a u s é a u c a p i t a l i n v e s t i p a r le 

r e q u é r a n t p o u r l ' a c q u i s i t i o n d e l ' œ u v r e . P a r e i l p r é j u d i c e d o i t ê t r e 

e x a m i n é à l a l u m i è r e d e l a n o r m e g é n é r a l e é n o n c é e à l a p r e m i è r e p h r a s e 

d u p r e m i e r a l i n é a ( v o i r , mutatis mutandis, a r r ê t P r e s s o s C o m p a n i a N a v i e r a 

S.A. e t a u t r e s p r é c i t é , p . 2 1 , § 3 1 ) . A u x f ins d e c e t t e n o r m e , l e s o r g a n e s d e 

l a C o n v e n t i o n s o n t a p p e l é s à r e c h e r c h e r si u n j u s t e é q u i l i b r e a 

é t é m a i n t e n u e n t r e l e s e x i g e n c e s d e l ' i n t é r ê t g é n é r a l d e l a c o m m u n a u t é 

e t l e s i m p é r a t i f s d e s a u v e g a r d e d e s d r o i t s f o n d a m e n t a u x d e l ' i n d i v i d u 

( C o u r e u r . D H , a r r ê t S p o r r o n g e t L ô n n r o t h c. S u è d e d u 2 3 s e p t e m b r e 

1 9 8 2 , s é r i e A n 0 5 2 , p . 2 6 , § 6 9 ) . " 

E n e f f e t , e n c a s d e n u l l i t é d e l ' a c t e d e v e n t e i n i t i a l , le d r o i t i t a l i e n 

p e r m e t à l ' E t a t d ' e x e r c e r le d r o i t d e p r é e m p t i o n à n ' i m p o r t e q u e l 

m o m e n t e t m ê m e a p r è s a v o i r e u c o n n a i s s a n c e d e s é l é m e n t s m a n q u a n t 

d a n s l a d é c l a r a t i o n i n i t i a l e d e l ' a c t e d ' a l i é n a t i o n , q u i e n a v a i e n t e m p o r t é 

la n u l l i t é , s a n s q u ' a u c u n a c t e s u c c e s s i f d e l a p a r t d e s p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s 

p u i s s e y r e m é d i e r e n d é c l e n c h a n t le d é l a i d e d e u x m o i s p o u r l ' e x e r c i c e d u 

d r o i t d e p r é e m p t i o n . C e l a p r o d u i t l ' e f f e t p a r a d o x a l d e b l o q u e r sine die l e 

c a p i t a l i n v e s t i d a n s l ' a c h a t d e l ' œ u v r e , d a n s l ' a t t e n t e , s a n s l i m i t e d e 

t e m p s , d ' u n e d é c i s i o n d u m i n i s t è r e c o m p é t e n t . J e c o n s i d è r e d è s l o r s q u e , 

d a n s c e s c o n d i t i o n s , le r e q u é r a n t a d û s u p p o r t e r u n e c h a r g e e x o r b i t a n t e 

q u i a r o m p u le j u s t e é q u i l i b r e d e v a n t r é g n e r e n t r e , d ' u n e p a r t , l e s 

e x i g e n c e s d e l ' i n t é r ê t g é n é r a l e t , d ' a u t r e p a r t , l a s a u v e g a r d e d u d r o i t a u 

r e s p e c t d e s b i e n s . 

P a r c o n s é q u e n t , à m o n a v i s , l e s e x i g e n c e s d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n ° 1 

o n t é t é m é c o n n u e s , a u d é t r i m e n t d u r e q u é r a n t , à l a fois q u a n t a u x 

c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s c e l u i - c i a é t é p r i v é d u t a b l e a u d o n t il a v a i t 

a c q u i s u n e « e s p é r a n c e l é g i t i m e » d ' ê t r e d e v e n u p r o p r i é t a i r e , e t q u a n t à 

l a c h a r g e e x c e s s i v e p e s a n t s u r le c a p i t a l i n v e s t i d a n s l ' a c q u i s i t i o n d e 

l ' œ u v r e . 
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O P I N I O N D I S S I D E N T E D E M . P E L L O N P À À , 

À L A Q U E L L E S E R A L L I E N T M . R O Z A K I S E T M . B R A T Z A 

(Traduction) 

A m o n s e n s , il y a e u e n l ' e s p è c e v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1. 

J e n e c o n t e s t e p a s l a c o n c l u s i o n d e la m a j o r i t é s e l o n l a q u e l l e le r e q u é r a n t 

n ' a j a m a i s é t é p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u e n q u e s t i o n a u r e g a r d d u d r o i t 

i t a l i e n . E u é g a r d à c e c o n s t a t , j ' a i t e n d a n c e é g a l e m e n t à c o n s i d é r e r q u e 

le d r o i t d e l ' i n t é r e s s é s u r le t a b l e a u n e c o n s t i t u a i t p a s u n b i e n s u s c e p t i b l e 

d ' e x p r o p r i a t i o n o u d ' u n e a u t r e m e s u r e d e p r i v a t i o n a u s e n s d e l a s e c o n d e 

p h r a s e d u p r e m i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e 1. L a « n o r m e r e l a t i v e à l a p r i v a t i o n 

d e p r o p r i é t é » n ' e s t d o n c p a s a p p l i c a b l e . 

T o u t e f o i s , c e t t e c o n c l u s i o n n ' e x c l u t p a s l a p o s s i b i l i t é d ' u n e a t t e i n t e a u 

d r o i t g a r a n t i p a r l a p r e m i è r e p h r a s e d e l ' a r t i c l e 1, a i n s i l i b e l l é e : « T o u t e 

p e r s o n n e p h y s i q u e o u m o r a l e a d r o i t a u r e s p e c t d e s e s b i e n s . » C e t t e 

d i s p o s i t i o n a u n e p o r t é e a u t o n o m e e n c e q u e s a v i o l a t i o n p e u t ê t r e 

é t a b l i e m ê m e si l a m e s u r e c o n t e s t é e n e r e l è v e n i d e l a s e c o n d e p h r a s e d u 

p r e m i e r a l i n é a ni d u d e u x i è m e a l i n é a ( q u e j ' e s t i m e é g a l e m e n t 

i n a p p l i c a b l e ) d e l ' a r t i c l e 1 ( C o u r e u r . D H , a r r ê t S p o r r o n g e t L ô n n r o t h 

c . S u è d e d u 2 3 s e p t e m b r e 1 9 8 2 , s é r i e A n " 5 2 , p . 2 6 , § 6 9 ) . 

D e s m e s u r e s t o u c h a n t u n é l é m e n t d u p a t r i m o i n e d ' u n e p e r s o n n e 

p e u v e n t p o r t e r a t t e i n t e a u d r o i t a u r e s p e c t d e s e s b i e n s , m ê m e si c e t 

é l é m e n t n ' e s t p a s u n « b i e n » p r o p r e m e n t d i t s u s c e p t i b l e d ' e x p r o p r i a t i o n 

o u d e m e s u r e s a n a l o g u e s . P a r e x e m p l e , l e s p r é v i s i o n s d e b é n é f i c e s e t l a 

c l i e n t è l e c o n s t i t u e n t s o u v e n t u n e p a r t e s s e n t i e l l e d e l a v a l e u r d ' u n b i e n 

g é n é r a n t d e s r e v e n u s , t e l l e q u ' u n e e n t r e p r i s e c o m m e r c i a l e , e t d o i v e n t 

p a r f o i s ê t r e p r i s e s e n c o m p t e p o u r e x p e r t i s e r l ' e n t r e p r i s e e n c a s d e v e n t e 

o u d ' i n d e m n i s a t i o n p o u r e x p r o p r i a t i o n , b i e n q u ' e l l e s n e s o i e n t p a s 

f o r c é m e n t s u s c e p t i b l e s d ' u n e m e s u r e d i s t i n c t e d e p r i v a t i o n . D e m ê m e , 

l ' a n é a n t i s s e m e n t d e t e l l e s p e r s p e c t i v e s p e u t p o s e r u n p r o b l è m e s o u s 

l ' a n g l e d e l a n o r m e g é n é r a l e é n o n c é e d a n s l a p r e m i è r e p h r a s e , m ê m e si 

l ' o n n e s a u r a i t y v o i r u n e p r i v a t i o n r e l e v a n t d e la s e c o n d e p h r a s e . L a 

v e r s i o n f r a n ç a i s e d e l ' a r t i c l e 1 c o n f i r m e q u e l a n o t i o n d e « b i e n s » a u s e n s 

d e l a n o r m e g é n é r a l e e x p r i m é e d a n s la p r e m i è r e p h r a s e p e u t ê t r e 

c o n s i d é r é e c o m m e é t a n t p l u s l a r g e q u ' a u x fins d e la « n o r m e r e l a t i v e à l a 

p r i v a t i o n d e p r o p r i é t é » figurant d a n s l a d e u x i è m e p h r a s e . L e l i b e l l é d e 

c e t t e d i s p o s i t i o n d i f f è r e à c e t é g a r d e n t r e l a p r e m i è r e p h r a s e ( « b i e n s » ) 

e t l a s e c o n d e ( « p r o p r i é t é » ) . 

P o u r l e s r a i s o n s e x p o s é e s c i - a p r è s , e n n o v e m b r e 1 9 8 8 - à l ' é p o q u e o ù l e 

m i n i s t è r e a e x e r c é s o n d r o i t d e p r é e m p t i o n - le d r o i t d u r e q u é r a n t a v a i t 

é v o l u é a u p o i n t d ' a p p e l e r l a p r o t e c t i o n o f f e r t e p a r la n o r m e g é n é r a l e 

e x p r i m é e d a n s l a p r e m i è r e p h r a s e d e l ' a r t i c l e 1. 
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R a p p e l o n s q u ' e n 1977 le r e q u é r a n t e n g a g e a d e s t r a n s a c t i o n s , p a r u n 

i n t e r m é d i a i r e , e n v u e d ' a c q u é r i r le t a b l e a u . Il le p a y a 6 0 0 m i l l i o n s d e 

l i r e s i t a l i e n n e s . L ' i d e n t i t é d u v é r i t a b l e a c h e t e u r , c ' e s t - à - d i r e l e 

r e q u é r a n t , n ' a y a n t p a s é t é r é v é l é e a u x a u t o r i t é s i t a l i e n n e s , le f a i t q u e 

c e l l e s - c i n ' a i e n t p a s e x e r c é l e u r d r o i t d e p r é e m p t i o n à c e t t e é p o q u e n e 

s u f f i s a i t p a s à f a i r e n a î t r e c h e z l ' i n t é r e s s é l ' e s p é r a n c e , j u r i d i q u e m e n t 

p r o t é g é e , q u ' e l l e s n ' a u r a i e n t j a m a i s r e c o u r s à c e t t e m e s u r e . 

C e p e n d a n t , le 1 e r o u 2 d é c e m b r e 1 9 8 3 , l e s a u t o r i t é s i t a l i e n n e s a p p r i r e n t 

q u e le r e q u é r a n t é t a i t le v é r i t a b l e a c h e t e u r d a n s la t r a n s a c t i o n 

s u s m e n t i o n n é e . L e 2 d é c e m b r e , c e l u i - c i i n f o r m a le m i n i s t è r e c o m p é t e n t 

d e l ' i n t e n t i o n d e la P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n d e V e n i s e d ' a c q u é r i r l e 

t a b l e a u p o u r 2 100 0 0 0 d e d o l l a r s a m é r i c a i n s ( U S D ) . C e t t e 

c o m m u n i c a t i o n fu t s u i v i e d ' u n c e r t a i n n o m b r e d e c o n t a c t s a v e c l e s 

a u t o r i t é s q u i n e c o n t e s t è r e n t p a s le d r o i t d u r e q u é r a n t d e g a r d e r le 

t a b l e a u e n s a p o s s e s s i o n . C e r t e s , e n a v r i l 1 9 8 6 , o n a o r d o n n é le t r a n s f e r t 

d u t a b l e a u à la G a l e r i e d ' a r t m o d e r n e e t c o n t e m p o r a i n à R o m e , m a i s c e 

fu t p o u r d e s r a i s o n s d e c o n s e r v a t i o n , e t n o n p a r c e q u e l ' on c o n t e s t a i t l e 

d r o i t d e p r o p r i é t é d u r e q u é r a n t s u r l ' œ u v r e . M ê m e a p r è s c e l a , le 

r e q u é r a n t fu t e n r é a l i t é t r a i t é e n p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u , c o m m e le 

d é m o n t r e le f a i t , n o n c o n t e s t é , q u e d é b u t 1 9 8 8 le m i n i s t è r e p r i t c o n t a c t 

a v e c l u i a f i n d ' a c q u é r i r l ' œ u v r e p o u r le c o m p t e d e l ' E t a t . C e n ' e s t q u e 

l o r s q u e l ' i n t é r e s s é e u t c o n c l u a v e c u n t i e r s , le 2 m a i 1 9 8 8 , u n c o n t r a t d e 

v e n t e d u t a b l e a u p o u r 8 5 0 0 0 0 0 U S D , q u e l e s a u t o r i t é s c o n t e s t è r e n t 

c l a i r e m e n t e t p o u r l a p r e m i è r e fois le d r o i t d e p r o p r i é t é d u r e q u é r a n t e t 

r e c o u r u r e n t a u x m e s u r e s d e p r é e m p t i o n . 

A m o n a v i s , l ' a t t i t u d e a d o p t é e p a r l e s a u t o r i t é s i t a l i e n n e s d u r a n t 

p l u s i e u r s a n n é e s a p r è s d é c e m b r e 1 9 8 3 a c r é é e n f a v e u r d u r e q u é r a n t u n 

d r o i t p r o t é g é p a r l ' a r t i c l e 1. A p r è s l ' a v o i r t r a i t é t r è s l o n g t e m p s e n 

p r o p r i é t a i r e d u t a b l e a u , l e s a u t o r i t é s é t a i e n t f o r c l o s e s à lu i d é n i e r u n 

q u e l c o n q u e d r o i t d e p r o p r i é t é s u r l ' œ u v r e d ' a r t e n c a u s e . O n p e u t 

e s t i m e r q u e l a r è g l e d e f o r c l u s i o n e t d ' a u t r e s , f o n d é e s s u r d e s 

c o n s i d é r a t i o n s a n a l o g u e s ( b o n n e foi , p r o t e c t i o n d ' e s p é r a n c e s l é g i t i m e s , 

e t c . ) , r e l è v e n t d e la n o t i o n m ê m e d e p r é é m i n e n c e d u d r o i t q u e l a 

C o n v e n t i o n v i s e à p r o m o u v o i r e t à p r o t é g e r . A m e s y e u x , e n a n é a n t i s s a n t 

l e s e s p é r a n c e s q u ' e l l e s a v a i e n t fa i t n a î t r e c h e z le r e q u é r a n t , l e s a u t o r i t é s 

i t a l i e n n e s o n t p o r t é a t t e i n t e a u x d r o i t s p a t r i m o n i a u x d e M . B e y e l e r , e n 

s o r t e q u e l a p r e m i è r e p h r a s e d e l ' a r t i c l e 1 t r o u v e à s ' a p p l i q u e r . 

U n e a t t e i n t e a u d r o i t g a r a n t i p a r l a p r e m i è r e p h r a s e n ' e m p o r t e p a s 

v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 l o r s q u ' u n j u s t e é q u i l i b r e e s t m é n a g é e n t r e 

l ' i n t é r ê t p u b l i c q u i la j u s t i f i e e t l e s i n t é r ê t s p r i v é s e n q u e s t i o n . D a n s 

l e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e , j ' e s t i m e q u ' u n t e l é q u i l i b r e n ' a p a s é t é 

a t t e i n t . L e r e q u é r a n t n e s ' e s t v u r e s t i t u e r q u e le m o n t a n t p a y é p o u r 

l ' a c q u i s i t i o n d e l ' œ u v r e e n 1 9 7 7 , s a n s i n t é r ê t n i i n d e m n i t é p o u r les 

f r a i s e x p o s é s d u r a n t la p é r i o d e o ù il a é t é e n f a i t t r a i t é c o m m e le 
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p r o p r i é t a i r e d u b i e n , n i p o u r la p l u s - v a l u e c o n s i d é r a b l e a c q u i s e p a r l e 

t a b l e a u , c o m m e e n t é m o i g n e n t l e s c h i f f r e s m e n t i o n n é s a u x p a r a g r a p h e s 

17 , 2 4 e t 3 5 d u r a p p o r t . D è s l o r s , j e c o n c l u s q u ' i l y a e u , e n l ' e s p è c e , 

v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 d u P r o t o c o l e n " 1. 
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S U M M A R Y 1 

Right of pre-emption exercised by the State over a painting bought under a 
contract of sale s igned eleven years earlier, but not declared in the proper 
form 

Article 1 of Protocol No. 1 

Possessions - Applicant with a proprietary interest recognised in domestic law until the exercise 
of a right ofpre-emption, a measure falling into the category of acts of expropriation 

Peaceful enjoyment ofpossessions - Right of pre-emption exercised over a painting bought under 
a contract signed eleven years earlier, but not declared in the proper form - Examination under 
the general rule enunciated in Article 1 of Protocol No. 1 on account of the legal and factual 
complexity of the case - Interference - Prescribed by law - Lack of clarity in the statute and 
latitude afforded to the relevant authorities in determining whetherfair balance had been struck 
- Legitimate aim - Control of market in works of art for purposes of protecting cultural and 
artistic heritage - Margin of appreciation in determining what is in general interest - Fair 
balance - Conduct of the parties - Lack of transparency on the part of the applicant -
Obligation on the authorities to act in good time, appropriately and with consistency - Unjust 
enrichment derived by authorities from uncertainty created to the applicant's detriment -
Disproportionate and excessive burden borne by the applicant 

* 

In 1977 a V a n G o g h p a i n t i n g was b o u g h t by M r P i e r a n g e l i , a c t i n g as i n t e r m e d i a r y 
for t h e a p p l i c a n t , t h e Swiss ga l l e ry o w n e r E r n s t Beye le r . T h e v e n d o r d e c l a r e d t h e 
sale to t h e M i n i s t r y of C u l t u r a l H e r i t a g e w i t h o u t , however , m e n t i o n i n g t h e 
a p p l i c a n t ' s n a m e as t h e end buye r . In D e c e m b e r 1977 the M i n i s t r y d e c l a r e d t h a t 
it d id not i n t e n d to exe rc i se its r i gh t of p r e - e m p t i o n as t h e p a i n t i n g was not of 
sufficient i n t e r e s t , b u t r e fused to al low it to be e x p o r t e d . O n 1 D e c e m b e r 1983 
M r P i e r ange l i notif ied the M i n i s t r y t h a t he h a d b o u g h t t h e p a i n t i n g on beha l f of 
t h e a p p l i c a n t . O n t h e following day M r P i e r a n g e l i a n d the a p p l i c a n t invi ted t h e 
M i n i s t r y to ind ica te w h e t h e r or not it i n t e n d e d to exe rc i se its r i g h t of p r e ­
e m p t i o n s ince t h e P e g g y G u g g e n h e i m Col l ec t ion h a d e x p r e s s e d a n i n t e r e s t in 
b u y i n g t h e p a i n t i n g . In J a n u a r y 1984 t h e M i n i s t r y c o n s i d e r e d t h a t s ince t h e r e h a d 
b e e n no c o n t r a c t of sale w i th t h e a r t co l lec tor t h e q u e s t i o n as to w h e t h e r o r not it 
wou ld exerc i se its r igh t of p r e - e m p t i o n was p r e m a t u r e . S u b s e q u e n t l y t h e r e w e r e a 
n u m b e r of u n f o r e s e e n d e v e l o p m e n t s a f fec t ing t h e p a i n t i n g , in p a r t i c u l a r its 
t r a n s f e r , and the a p p l i c a n t b e c a m e involved on a n u m b e r of occas ions as t h e - a t 
t i m e s sole - c o n t a c t of t h e a u t h o r i t i e s . O n 2 M a y 1988 t h e a p p l i c a n t sold t h e 
p a i n t i n g to t h e Peggy G u g g e n h e i m Co l l ec t i on for 8,500,000 do l l a r s a n d on t h e 
following day t h e M i n i s t r y was not i f ied of t h e sale in a c c o r d a n c e w i t h t h e 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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s t a t u t o r y provis ions . In J u l y 1988 t h e M i n i s t r y d e c l a r e d t h a t it d id not r ecogn i se 
t h e sale b e c a u s e t h e a p p l i c a n t did not have val id t i t le to t h e p a i n t i n g . In a n o r d e r of 
24 N o v e m b e r 1988 the M i n i s t r y exe rc i sed its r i gh t of p r e - e m p t i o n in r e spec t of t h e 
1977 c o n t r a c t of sa le . It c o n t e n d e d t h a t i ts r igh t of p r e - e m p t i o n took p r e c e d e n c e 
over t h e 1977 c o n t r a c t of sa le b e c a u s e t h e no t ice of t h e 1977 sale was inval id as t h e 
a p p l i c a n t h a d not s igned t h e d e c l a r a t i o n a n d t h e a u t h o r i t i e s h a d not t h e r e f o r e 
k n o w n t h e t r u e iden t i ty of t h e c o n t r a c t i n g p a r t i e s a n d had t h u s b e e n p r e v e n t e d 
from validly exe rc i s ing t h e i r r igh t of p r e - e m p t i o n . T h a t o r d e r p rov ided for t h e 
a p p l i c a n t to be c o m p e n s a t e d in t h e a m o u n t s t i p u l a t e d in the 1977 c o n t r a c t , t h a t 
is 600 ,000,000 I t a l i an l i re . T h e a p p l i c a n t lodged a n u m b e r of a p p e a l s w i t h t h e 
a d m i n i s t r a t i v e cou r t s a g a i n s t , a m o n g o t h e r t h i n g s , t h a t o r d e r , which w e r e 
d i s m i s s e d at final i n s t a n c e by a j u d g m e n t of t h e Consiglio di Stato of 19 O c t o b e r 
1990. Civil p r o c e e d i n g s w e r e a l so i n s t i t u t e d a n d a f te r t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 
had d e c l a r e d u n f o u n d e d an ob jec t ion r a i s ed on g r o u n d s of u n c o n s t i t u t i o n a l i t y , 
t h e a p p l i c a n t a p p e a l e d to t h e C o u r t of C a s s a t i o n , which d i smis sed his a p p e a l in a 
j u d g m e n t of 16 N o v e m b e r 1995. It he ld , a m o n g o t h e r t h i n g s , t h a t t h e a u t h o r i t i e s 
had a c t e d co r r ec t l y in no t exe rc i s ing t h e i r r igh t of p r e - e m p t i o n un t i l t h e y w e r e 
c e r t a i n t h a t t h e p a i n t i n g h a d b e e n b o u g h t on b e h a l f of t h e a p p l i c a n t . 

Held 
(1) T h e G o v e r n m e n t w e r e e s t o p p e d from re ly ing on a p r e l i m i n a r y ob jec t ion b a s e d 
on t h e n o n - e x h a u s t i o n of d o m e s t i c r e m e d i e s , a s t h e first t i m e they had r a i s ed it 
was before t h e C o u r t . 
(2) Ar t i c l e 1 of Pro toco l No . 1: (a) Appl icab i l i ty of Ar t ic le 1 of P ro toco l No . 1: 
seve ra l po in t s of law a n d of fact w e r e r e l evan t in e s t a b l i s h i n g w h e t h e r the 
c i r c u m s t a n c e s of t h e case con fe r r ed on t h e a p p l i c a n t t i t le to a s u b s t a n t i v e 
i n t e r e s t p r o t e c t e d by Ar t i c l e 1 of P ro toco l No . 1. Fi rs t ly , t h e p rov i s ions of t h e 
g e n e r a l law on the t r a n s f e r of p r o p e r t y t h r o u g h a n agency a r r a n g e m e n t , wh ich 
s u p p o r t e d t h e t h e o r y tha t such a n i n t e r e s t ex i s t ed , w e r e qual i f ied by t h e 
s t a t u t o r y provis ions r e l a t i n g to t h e a u t h o r i t i e s ' r igh t of p r e - e m p t i o n over 
p r o p e r t y of c u l t u r a l or a r t i s t i c i n t e r e s t . H o w e v e r , in its j u d g m e n t of O c t o b e r 
1990, t h e Consiglio di Stato h a d he ld t h a t the case c o n c e r n e d a form of 
e x p r o p r i a t i o n m a d e a g a i n s t " t h e r ea l o w n e r " of t h e p r o p e r t y , t h a t is t h e 
a p p l i c a n t , on w h o m t h e p r e - e m p t i o n o r d e r h a d b e e n se rved . T h e C o u r t of 
C a s s a t i o n had , m o r e o v e r , r e i t e r a t e d t h e Consiglio di Stato's finding t h a t the 
a u t h o r i t i e s h a d not exe r c i s ed t h e i r r igh t of p r e - e m p t i o n un t i l t h e y had b e e n 
c e r t a i n t h a t t h e p a i n t i n g had b e e n b o u g h t by t h e a p p l i c a n t . F u r t h e r m o r e , in 1988 
t h e p r e - e m p t i o n o r d e r h a d b e e n se rved on t h e a p p l i c a n t as t h e t i t l e -ho lde r on the 
1977 sale a n d it was t h e r e f o r e he who h a d rece ived from t h e a u t h o r i t i e s t h e p r ice 
s t i p u l a t e d in the 1977 c o n t r a c t . M o r e o v e r , d u r i n g t h e pe r iod of seve ra l y e a r s in 
wh ich t h e a p p l i c a n t had b e e n impl ic i t ly sub jec t to t h e p r e - e m p t i o n ru les he h a d 
b e e n in possess ion of t h e p a i n t i n g . Las t ly , o n a n u m b e r of occas ions t h e a p p l i c a n t 
a p p e a r e d to have b e e n c o n s i d e r e d de facto by t h e a u t h o r i t i e s as h a v i n g a propr ie tary-
i n t e r e s t in t h e p a i n t i n g , a n d even as its r ea l o w n e r . T h o s e fac tors p roved t h a t t h e 
a p p l i c a n t h a d had a p r o p r i e t a r y i n t e r e s t r e c o g n i s e d u n d e r I t a l i a n law - a lbe i t o n e 
t h a t w a s r evocab le in c e r t a i n c i r c u m s t a n c e s - f rom t h e t i m e t h e work was p u r c h a s e d 
un t i l t h e r i gh t of p r e - e m p t i o n was exe rc i s ed a n d c o m p e n s a t i o n pa id to h i m (a 
m e a s u r e classified by t h e Consiglio di Stato as fal l ing in to t h e c a t e g o r y of 
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e x p r o p r i a t i o n m e a s u r e s ) . T h e a p p l i c a n t ' s i n t e r e s t t h e r e f o r e c o n s t i t u t e d a 
"pos se s s ion" for t h e p u r p o s e s of Ar t i c l e 1 of P ro toco l No . 1, wh ich was t h u s 
app l i cab le to t h e ca se . T h e C o u r t did not c o n s i d e r it n ece s sa ry to ru le on 
w h e t h e r t h e second s e n t e n c e of Ar t i c l e 1 a p p l i e d to t h e case a n d t h u s on t h e 
i n t e r p r e t a t i o n s a n d c lass i f ica t ions rel ied on in t h e d o m e s t i c p r o c e e d i n g s 
r e g a r d i n g the a p p l i c a n t ' s s t a t u s as t h e r e a l o w n e r , a m o n g o t h e r t h i n g s . T h e 
c o m p l e x i t y of t h e fac tua l a n d legal pos i t ion p r e v e n t e d its b e i n g classif ied in a 
p rec i se c a t e g o r y a n d r e q u i r e d it t o be e x a m i n e d in t h e l ight of t h e g e n e r a l r u l e 
e n u n c i a t e d in Ar t ic le 1 of Pro toco l No . 1. 
(b) C o m p l i a n c e wi th Ar t ic le 1 of Pro toco l No. 1: t h e m e a s u r e c o m p l a i n e d of, 
n a m e l y t h e exe rc i se of t h e r igh t of p r e - e m p t i o n , u n d o u b t e d l y a m o u n t e d to an 
i n t e r f e r e n c e wi th t h e a p p l i c a n t ' s r ight to peacefu l e n j o y m e n t of his possess ions . 
W i t h r e g a r d to c o m p l i a n c e w i th t h e p r inc ip le of l awfulness , a l t h o u g h t h e r e w a s 
n o t h i n g in the case from which t h e C o u r t could conc lude t h a t t h e I t a l i an 
a u t h o r i t i e s had app l i ed t h e legal provis ions in q u e s t i o n mani fes t ly e r r o n e o u s l y o r 
in a m a n n e r t h a t led to a r b i t r a r y conc lus ions , t h e s t a t u t e did , n o n e t h e l e s s , lack 
c la r i ty in c e r t a i n r e s p e c t s . A l t h o u g h it p rov ided t h a t in t h e event of a n i n c o m p l e t e 
d e c l a r a t i o n t h e t ime - l im i t for t h e exe rc i se of a r igh t of p r e - e m p t i o n was left o p e n , 
it d id not i n d i c a t e how s u c h a n omiss ion could s u b s e q u e n t l y be rec t i f ied . A l t h o u g h 
t h a t fac tor a lone could not lead to t h e conc lus ion tha t t h e i n t e r f e r e n c e w a s 
u n f o r e s e e a b l e or a r b i t r a r y a n d t h e r e f o r e i n c o m p a t i b l e wi th t h e p r inc ip le of 
lawfulness , it did n o n e t h e l e s s c o n s t i t u t e a n e l e m e n t of u n c e r t a i n t y in t h e s t a t u t e 
which , coup led wi th t h e c o n s i d e r a b l e l a t i t u d e t h e s t a t u t e af forded t h e a u t h o r i t i e s , 
was a m a t e r i a l c o n s i d e r a t i o n which would be t a k e n in to a c c o u n t in d e t e r m i n i n g 
w h e t h e r t h e m e a s u r e c o m p l a i n e d of had s t r u c k a fair b a l a n c e . 
W i t h r e g a r d to t h e a i m of t h e i n t e r f e r e n c e , a n d h a v i n g r e g a r d to t h e a u t h o r i t i e s ' 
m a r g i n of a p p r e c i a t i o n in d e t e r m i n i n g w h a t was in t h e g e n e r a l i n t e r e s t of t h e 
c o m m u n i l y , t h e con t ro l by t h e S t a l e of t h e m a r k e t in works of a r t was a 
l e g i t i m a t e a i m for t h e p u r p o s e s of p r o t e c t i n g a c o u n t r y ' s c u l t u r a l a n d a r t i s t i c 
h e r i t a g e . M o r e o v e r , it was l e g i t i m a t e for a S t a t e t o l a k e m e a s u r e s d e s i g n e d t o 
fac i l i ta te in t h e mos t effective way wide pub l ic access to works of a r t lawfully on 
its t e r r i t o r y , in t h e g e n e r a l i n t e r e s t of un ive r sa l c u l t u r e . 

A s c e r t a i n i n g w h e t h e r or not a fair b a l a n c e had b e e n s t ruck could , in a n overa l l 
e x a m i n a t i o n of t h e v a r i o u s i n t e r e s t s in i s sue , n e c e s s i t a t e an ana lys i s of t h e 
c o n d u c t of t h e p a r t i e s to t h e d i s p u t e , i nc lud ing , as in t h e i n s t a n t case , t h e m e a n s 
emp loyed by t h e S t a l e a n d t h e i r i m p l e m e n t a t i o n . In t h a t r e spec t t h e 
G o v e r n m e n t ' s s u b m i s s i o n t h a t t h e a p p l i c a n t , who had d e l i b e r a t e l y avoided 
d isc los ing his i den t i t y for six y e a r s , h a d not a c t e d open ly a n d hones t ly c a r r i e d 
s o m e w e i g h t , especia l ly as t h e r e had b e e n n o t h i n g to p r e v e n t h im from i n f o r m i n g 
the a u t h o r i t i e s of t h e t r u e pos i t ion before D e c e m b e r 1983, in o r d e r to comply wi th 
t h e s t a t u t o r y r e q u i r e m e n t s . T h a t s u b m i s s i o n a l so s h o w e d , howeve r , t h a t t h e 
r e l evan t a u t h o r i t i e s could , as ea r ly as D e c e m b e r 1983, w h e n t h e d e c l a r a t i o n was 
m a d e , have re l ied on t h e a p p l i c a n t ' s fa i lure to disclose his i den t i ty ea r l i e r . T h e 
I t a l i an a u t h o r i t i e s h a d w a i l e d unt i l 1988 before giving se r ious c o n s i d e r a t i o n to 
the q u e s t i o n of o w n e r s h i p of t h e p a i n t i n g and d e c i d i n g to exerc i se t h e i r r ight of 
p r e - e m p t i o n . D u r i n g t h a t t i m e t h e a u t h o r i t i e s h a d had an a m b i v a l e n t a l t i t u d e 
t o w a r d s t h e a p p l i c a n t , of ten t r e a t i n g h im defacto as t h e l e g i t i m a t e t i t l e -ho lde r 
u n d e r t h e 1977 sa le . F u r t h e r m o r e , the l a t i t u d e left to t h e a u t h o r i t i e s a n d t h e 
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a b o v e - m e n t i o n e d lack of c la r i ty in t h e law had m a d e the s i t u a t i o n even m o r e 
u n c e r t a i n , t o t h e a p p l i c a n t ' s d e t r i m e n t . 
In conc lus ion , it a p p e a r e d t h a t t h e G o v e r n m e n t had failed to give a conv inc ing 
e x p l a n a t i o n as to why t h e a u t h o r i t i e s had not seized the o p p o r t u n i t y at t h e 
b e g i n n i n g of 198-1 of a c t i n g as they did in 1988. T a k i n g pun i t i ve ac t ion in 1988 on 
t h e g r o u n d t h a t the app l i can t had m a d e an i n c o m p l e t e d e c l a r a t i o n , a fact of which 
t h e a u t h o r i t i e s h a d b e c o m e a w a r e a l m o s t five y e a r s e a r l i e r , ha rd ly s e e m e d 
jus t i f i ed . In t h a t c o n n e c t i o n it had to be s t r e s s e d t h a t w h e r e a n issue in t h e 
g e n e r a l i n t e r e s t was at s l a k e it was i n c u m b e n t on t h e publ ic a u t h o r i t i e s to act in 
good t i m e , in an a p p r o p r i a t e m a n n e r a n d wi th u t m o s t cons i s tency . P u r c h a s i n g t h e 
p a i n t i n g only in 1988 had r e s u l t e d in 1 he a u t h o r i t i e s d e r i v i n g a n unjus t e n r i c h m e n t 
from t h e u n c e r t a i n t y t h a i had ex i s t ed from 1983 to 1988 a n d to which t h e y h a d 
la rge ly c o n t r i b u t e d . I r r e s p e c t i v e of t h e a p p l i c a n t ' s na t iona l i t y , such e n r i c h m e n t 
was i n c o m p a t i b l e wi th t h e r e q u i r e m e n t of s t r i k i n g a fair b a l a n c e . T h e a p p l i c a n t 
had t h e r e f o r e had to b e a r a d i s p r o p o r t i o n a t e a n d excess ive b u r d e n . 
Conclusion: v io la t ion ( s i x t een vo te s to o n e ) . 

(3) Ar t i c les 14 a n d 18: Not neces sa ry lo e x a m i n e ( u n a n i m o u s l y ) . 
Ar t i c l e 4 1 : T h e q u e s t i o n of t h e app l i ca t i on of Ar t i c l e 41 was not r e a d y for dec i s ion . 
Accord ing ly , it shou ld be r e s e r v e d . 
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In t h e c a s e o f B e y e l e r v. Italy, 
T h e E u r o p e a n C o u r t o f H u m a n R i g h t s , s i t t i n g , i n a c c o r d a n c e w i t h 

A r t i c l e 27 o f t h e C o n v e n t i o n for t h e P r o t e c t i o n o f H u m a n R i g h t s a n d 

F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ( " t h e C o n v e n t i o n " ) , a s a m e n d e d by P r o t o ­

co l N o . 1 1 1 , a n d t h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f t h e R u l e s o f C o u r t 2 , a s a G r a n d 

C h a m b e r c o m p o s e d o f t h e f o l l o w i n g j u d g e s : 

.\ 1 r L . W I L D I I A B E R , President, 

M r s E . P A L M , 

M r A . P A S T O R R I D R U E J O , 

M r L . F E R R A R I B R A V O , 

M r G . B O N E L L O , 

M r P . KURLS, 

M r R . T Ü R M E N , 

M r J . - P . C O S T A , 

M r s F . T U L K E N S , 

M r s V. STRAZ.NTCKA, 

M r M . F I S C H B A C H , 

M r V. B U T K E V Y C H , 

M r J . C A S A D E V A L L , 

M r s H . S . G R E V E , 

M r A . B . B A K A , 

M r R . M A R U S T E , 

M r s S. B O T O U C H A R O V A , 

a n d a l s o o f M r P . J . M A H O N E Y , Deputy Registrar, 
H a v i n g d e l i b e r a t e d in p r i v a t e o n 8 a n d 9 S e p t e m b e r a n d 1 D e c e m b e r 

1 9 9 9 , 

D e l i v e r s t h e f o l l o w i n g j u d g m e n t , w h i c h w a s a d o p t e d o n t h e l a s t -

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e c a s e w a s r e f e r r e d t o t h e C o u r t b y t h e E u r o p e a n C o m m i s s i o n o f 

H u m a n R i g h t s ( " t h e C o m m i s s i o n " ) o n 2 N o v e m b e r 1 9 9 8 , w i t h i n t h e 

t h r e e - m o n t h p e r i o d l a i d d o w n b y f o r m e r A r t i c l e s 3 2 § 1 a n d 4 7 o f t h e 

C o n v e n t i o n . I t o r i g i n a t e d in a n a p p l i c a t i o n ( n o . 3 3 2 0 2 / 9 6 ) a g a i n s t t h e 

I t a l i a n R e p u b l i c l o d g e d w i t h t h e C o m m i s s i o n u n d e r f o r m e r A r t i c l e 2 5 b y 

a S w i s s n a t i o n a l , M r E r n s t B e y e l e r , o n 5 S e p t e m b e r 1 9 9 6 . 

2 . T h e C o m m i s s i o n ' s r e q u e s t r e f e r r e d t o f o r m e r A r t i c l e s 4 4 a n d 4 8 a n d 

t o t h e d e c l a r a t i o n w h e r e b y I t a l y r e c o g n i s e d t h e c o m p u l s o r y j u r i s d i c t i o n o f 

t h e C o u r t ( f o r m e r A r t i c l e 4 6 ) . T h e o b j e c t o f t h e r e q u e s t w a s t o o b t a i n a 

1-2. NotebylheRegistry. Protoco l N o . 11 and the R u l e s of Court c a m e into force on 1 N o v e m b e r 

1998. 
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d e c i s i o n a s t o w h e t h e r t h e f a c t s o f t h e c a s e d i s c l o s e d a b r e a c h b y t h e 
r e s p o n d e n t S t a t e o f i t s o b l i g a t i o n s u n d e r A r t i c l e 1 of P r o t o c o l N o . 1 a n d 
A r t i c l e s 14 a n d 18 o f t h e C o n v e n t i o n . 

3 . T h e S w i s s G o v e r n m e n t , h a v i n g b e e n i n f o r m e d b y t h e R e g i s t r a r o n 

2 5 M a y 1 9 9 9 o f t h e i r r i g h t t o i n t e r v e n e ( A r t i c l e 3 6 o f t h e C o n v e n t i o n a n d 

R u l e 6 1 o f t h e R u l e s o f C o u r t ) , i n d i c a t e d o n 2 J u l y 1 9 9 9 t h a t t h e y d i d n o t 

i n t e n d t o t a k e p a r t in t h e p r o c e e d i n g s . 

4 . I n a c c o r d a n c e w i t h t h e p r o v i s i o n s o f A r t i c l e 5 § 4 o f P r o t o c o l N o . 11 

t a k e n t o g e t h e r w i t h R u l e s 100 § 1 a n d 2 4 § 6 , a p a n e l o f t h e G r a n d 

C h a m b e r d e c i d e d o n 14 J a n u a r y 1 9 9 9 t h a t t h e c a s e w o u l d b e e x a m i n e d 

b y t h e G r a n d C h a m b e r o f t h e C o u r t . T h e G r a n d C h a m b e r i n c l u d e d ex 
officio M r B . C o n f o r t i , t h e j u d g e e l e c t e d in r e s p e c t o f I t a l y ( A r t i c l e 2 7 § 2 

o f t h e C o n v e n t i o n a n d R u l e 2 4 § 4 ) , M r L. W i l d h a b e r , t h e P r e s i d e n t o f t h e 

C o u r t , M r s E . P a l m , V i c e - P r e s i d e n t o f t h e C o u r t , a n d M r J . - P . C o s t a a n d 

M r M . F i s c h b a c h , V i c e - P r e s i d e n t s o f S e c t i o n s ( A r t i c l e 27 § 3 o f t h e 

C o n v e n t i o n a n d R u l e 2 4 § § 3 a n d 5 ( a ) ) . T h e o t h e r m e m b e r s a p p o i n t e d t o 

c o m p l e t e t h e G r a n d C h a m b e r w e r e M r A . P a s t o r R i d r u e j o , M r G . B o n e l l o , 

M r P . K i i r i s , M r R . T ü r m e n , M r s F . T u l k e n s , M r s V . S t r ä z n i c k a , 

M r V . B u t k e v y c h , M r J . C a s a d c v a l l , M r s H . S . G r e v e , M r A . B . B a k a , 

M r R . M a r u s t e a n d M r s S. B o t o u c h a r o v a ( R u l e 2 4 § 3 ) . 

S u b s e q u e n t l y M r C o n f o r t i , w h o h a d t a k e n p a r t i n t h e C o m m i s s i o n ' s 

e x a m i n a t i o n o f t h e c a s e , w i t h d r e w f r o m s i t t i n g in t h e G r a n d C h a m b e r 

( R u l e 2 8 ) . T h e I t a l i a n G o v e r n m e n t ( " t h e G o v e r n m e n t " ) a c c o r d i n g l y 

a p p o i n t e d M r L. F e r r a r i B r a v o , t h e j u d g e e l e c t e d i n r e s p e c t o f S a n 

M a r i n o , t o s i t in h i s p l a c e ( A r t i c l e 2 7 § 2 o f t h e C o n v e n t i o n a n d R u l e 2 9 

§ 1) . r 

5 . T h e a p p l i c a n t d e s i g n a t e d t h e l a w y e r s w h o w o u l d r e p r e s e n t h i m 

( R u l e 3 6 § 3 ) . 

6 . T h e R e g i s t r a r r e c e i v e d t h e G o v e r n m e n t ' s m e m o r i a l o n 11 M a y 

1 9 9 9 , a f t e r a n e x t e n s i o n o f t h e t i m e - l i m i t g r a n t e d for t h a t p u r p o s e , a n d 

t h e a p p l i c a n t ' s m e m o r i a l o n 21 M a y 1 9 9 9 . 

7. I n a c c o r d a n c e w i t h t h e d e c i s i o n o f t h e G r a n d C h a m b e r , a h e a r i n g 

t o o k p l a c e in p u b l i c i n t h e H u m a n R i g h t s B u i l d i n g , S t r a s b o u r g , o n 

8 S e p t e m b e r 1 9 9 9 . 

T h e r e a p p e a r e d b e f o r e t h e C o u r t : 

( a ) for the Government 

M r V . E S P O S I T O , magistrate, o n s e c o n d m e n t t o t h e 

D i p l o m a t i c L e g a l S e r v i c e , 

M i n i s t r y o f F o r e i g n A f f a i r s , 

M r G . R A I M O N D I , magistrato a t t h e C o u r t o f C a s s a t i o n , 

M r A . S A C C U C C I , t r a i n e e l a w y e r o f t h e P e r m a n e n t 

D e l e g a t i o n o f I t a l y t o t h e C o u n c i l o f E u r o p e , 

Co-Agent, 

Counsel; 
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( b ) for the applicant 
M r P . LAELVE, 

M r s T . GIOVANNTNT, b o t h o f t h e G e n e v a B a r , Counsel, 

M r H . P E T E R , Adviser. 

T h e C o u r t h e a r d a d d r e s s e s b y M r L a l i v e , M r E s p o s i t o a n d M r R a i m o n d i 

a n d a l s o M r s G i o v a n n i n i ' s r e p l i e s t o q u e s t i o n s p u t b y o n e o f i t s m e m b e r s . 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E C A S E 

A. P e r i o d f r o m 1954 to 1978 

8. I n a n o r d e r o f 8 J a n u a r y 1 9 5 4 t h e M i n i s t r y o f N a t i o n a l E d u c a t i o n 

(Ministero per la pubblica istruzione, w h i c h a t t h e t i m e h a d r e s p o n s i b i l i t y fo r 

w o r k s o f c u l t u r a l o r a r t i s t i c i n t e r e s t ) d e c l a r e d t h e p a i n t i n g Portrait of a 
Young Peasant, p a i n t e d in S a i n t - R e m y - d e - P r o v e n c e ( F r a n c e ) in 1 8 8 9 b y 

t h e p a i n t e r V i n c e n t v a n G o g h , t o b e a w o r k of h i s t o r i c a l a n d a r t i s t i c 

i n t e r e s t w i t h i n t h e m e a n i n g o f s e c t i o n 3 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 J u n e 1 9 3 9 . 

O n 2 0 J a n u a r y 1 9 5 4 t h e o r d e r w a s s e r v e d o n t h e o w n e r o f t h e p a i n t i n g , 

M r V e r u s i o , a n a r t c o l l e c t o r l i v i n g in R o m e . 

9 . E a r l y i n 1 9 7 7 t h e a p p l i c a n t d e c i d e d t o b u y t h e p a i n t i n g t h r o u g h a n 

i n t e r m e d i a r y , M r P i e r a n g e l i , a R o m e a n t i q u e s d e a l e r . 

10. O n 2 8 J u l y 1 9 7 7 M r V e r u s i o t h e r e f o r e s o l d t h e w o r k t o 

M r P i e r a n g e l i f o r t h e a g r e e d p r i c e o f 6 0 0 , 0 0 0 , 0 0 0 I t a l i a n l i r e ( I T L ) . 

1 1 . O n 2 9 J u l y 1 9 7 7 t h e a p p l i c a n t g a v e i n s t r u c t i o n s fo r t h a t a m o u n t , 

p l u s I T L 5 , 0 0 0 , 0 0 0 a s r e m u n e r a t i o n a t t h e c u s t o m a r y r a t e , t o b e 

t r a n s f e r r e d t o M r P i e r a n g e l i i n e x c h a n g e fo r t h e d o c u m e n t c o n f i r m i n g 

t h e p u r c h a s e . M r P i e r a n g e l i ' s a c c o u n t w a s c r e d i t e d w i t h t h e a m o u n t o n 

12 A u g u s t 1 9 7 7 . 

12 . M e a n w h i l e , M r V e r u s i o h a d o n 1 A u g u s t 1 9 7 7 d e c l a r e d t h e s a l e o f 

t h e p a i n t i n g t o t h e M i n i s t r y o f C u l t u r a l H e r i t a g e ( " t h e M i n i s t r y " ) , a s 

r e q u i r e d b y s e c t i o n 3 0 o f t h e a f o r e m e n t i o n e d L a w : n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 . T h e 

d e c l a r a t i o n h a d b e e n s i g n e d o n l y b y M r V e r u s i o , b u t m e n t i o n e d 

M r P i e r a n g e l i ' s n a m e a s t h e o t h e r p a r t y t o t h e c o n t r a c t . T h e r e w a s n o 

m e n t i o n o f t h e e n d b u y e r ( t h e a p p l i c a n t ) o r t h e p l a c e o f d e l i v e r y . 

13 . T h e t w o - m o n t h t i m e - l i m i t l a i d d o w n b y s e c t i o n 3 2 o f L a w n o . 1 0 8 9 

o f 1 9 3 9 e x p i r e d w i t h o u t t h e M i n i s t r y h a v i n g e x e r c i s e d i t s r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n . 

14. O n 21 N o v e m b e r 1977 M r P i e r a n g e l i r e q u e s t e d a l i c e n c e f r o m t h e 

P a l e r m o E x p o r t O f f i c e t o s e n d t h e p a i n t i n g t o L o n d o n . T h e p a i n t i n g w a s 

p l a c e d i n t h e t e m p o r a r y c u s t o d y o f t h e S i c i l i a n R e g i o n a l A r t G a l l e r y 



66 BEYKI.KR v. I T A L Y J U D G M E N T 

p c n u i n g a UXClSlOil 11 u i n u i c i v i i i i i M i y a s [0 w i i c i n c i u W I S U L U I U L A n u i a t 1 1 3 

r i g h t o f p r e - e m p t i o n w h i c h a r o s e u n d e r s e c t i o n 3 9 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 
o n a n e x p o r t a t i o n . 

15. I n a n o t e o f 3 D e c e m b e r 1 9 7 7 t h e M i n i s t r y s t a t e d t h a t it d i d n o t 

i n t e n d t o p u r c h a s e t h e p a i n t i n g a s i t w a s n o t o f s u f f i c i e n t i n t e r e s t t o 

j u s t i f y t h e S t a t e ' s a c q u i r i n g i t . H o w e v e r , o n 5 J a n u a r y 1 9 7 8 t h e 

a u t h o r i t i e s r e f u s e d M r P i e r a n g e l i ' s a p p l i c a t i o n fo r a n e x p o r t l i c e n c e o n 

t h e g r o u n d t h a t it w o u l d b e s e r i o u s l y d e t r i m e n t a l t o t h e n a t i o n a l c u l t u r a l 

h e r i t a g e for t h e p a i n t i n g t o b e e x p o r t e d . 

16 . O n 2 2 M a r c h a n d 8 A p r i l 1 9 7 8 t h e M i n i s t r y a u t h o r i s e d t h e 

p a i n t i n g ' s r e t u r n t o M r P i e r a n g e l i . 

B. P e r i o d f r o m 1983 to 1986 

17. O n 1 D e c e m b e r 1 9 8 3 M r P i e r a n g e l i m a d e a d e c l a r a t i o n t o t h e 

M i n i s t r y s t a t i n g t h a t h e h a d p u r c h a s e d t h e p a i n t i n g o n b e h a l f o f t h e 

a p p l i c a n t . O n 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 t h e a p p l i c a n t a n d M r P i e r a n g e l i 

i n f o r m e d t h e M i n i s t r y t h a t t h e P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n in V e n i c e 

w i s h e d t o b u y t h e p a i n t i n g for 2 , 1 0 0 , 0 0 0 U n i t e d S t a t e s d o l l a r s ( U S D ) a n d 

r e i t e r a t e d t h a t M r P i e r a n g e l i h a d p u r c h a s e d t h e p a i n t i n g i n 1977 o n 

b e h a l f o f t h e a p p l i c a n t . A t t h e s a m e t i m e t h e y i n v i t e d t h e M i n i s t r y t o 

i n d i c a t e w h e t h e r it i n t e n d e d t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n u n d e r 

L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 . 

18. I n a n o t e o f 9 J a n u a r y 1 9 8 4 t h e M i n i s t r y i n f o r m e d t h e p a r t i e s t h a t 

it w a s u n a b l e t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n v a l i d l y s i n c e t h e r e h a d 

b e e n n o c o n t r a c t a n d a m e r e u n i l a t e r a l d e c l a r a t i o n o f a n i n t e n t i o n t o s e l l 

w a s i n s u f f i c i e n t . I n i t s n o t e , w h i c h w a s s e n t t o b o t h M r P i e r a n g e l i a n d t h e 

a p p l i c a n t , t h e M i n i s t r y d i d n o t d e s c r i b e t h e a p p l i c a n t a s b e i n g t h e o w n e r 

o r r e f e r t o t h e d e c l a r a t i o n m a d e o n 1 D e c e m b e r 1 9 8 3 . 

19. O n 2 8 F e b r u a r y 1 9 8 4 M r P e t r e t t i , a c t i n g for a n d o n b e h a l f o f t h e 

a p p l i c a n t a n d M r P i e r a n g e l i , a p p l i e d t o t h e F i n e A r t s D e p a r t m e n t in 

R o m e a n d t o t h e M i n i s t r y fo r a l i c e n c e t o m o v e t h e p a i n t i n g t o V e n i c e s o 

t h a t t h e P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n c o u l d i n s p e c t it w i t h a v i e w t o i t s 

p u r c h a s e . O n 7 M a r c h 1 9 8 4 t h e M i n i s t r y r e f u s e d p e r m i s s i o n fo r t h e 

p a i n t i n g t o b e m o v e d o n t h e g r o u n d t h a t t h e r e w a s a r i s k t h a t it w o u l d 

s u f f e r i r r e p a r a b l e d a m a g e . 

2 0 . I n e a r l y 1 9 8 5 M r P i e r a n g e l i , i n h i s c a p a c i t y a s " h o l d e r o f t h e 

p a i n t i n g for a n d o n b e h a l f o f M r E r n s t B e y e l e r " , in t u r n r e q u e s t e d 

p e r m i s s i o n t o t r a n s f e r t h e p a i n t i n g t o V e n i c e a s t h e P e g g y G u g g e n h e i m 

C o l l e c t i o n h a d a s k e d t o i n s p e c t i t . O n 3 0 J a n u a r y 1 9 8 5 t h e M i n i s t e r o f 

C u l t u r a l H e r i t a g e s e r v e d o n M r P e t r e t t i ( t h e a p p l i c a n t ' s r e p r e s e n t a t i v e ) , 

c e r t a i n d e p a r t m e n t s o f t h e M i n i s t r y a n d S t a t e C o u n s e l ' s O f f i c e a r e q u e s t 

t h a t i t b e i n f o r m e d w h e t h e r o r n o t t h e o w n e r o f t h e p a i n t i n g h a d d e c i d e d 
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t o m o v e i t t o V e n i c e . O n 21 F e b r u a r y 1 9 8 5 M r P e t r e t t i , a c t i n g for a n d o n 

b e h a l f o f t h e a p p l i c a n t a l o n e , c o n f i r m e d t h a t h i s c l i e n t a g r e e d t o t h e 

p a i n t i n g ' s b e i n g m o v e d . A t t h a t j u n c t u r e , f o l l o w i n g a n i n f o r m a l r e q u e s t 

f r o m t h e M i n i s t r y , h e a l s o p r o d u c e d a c o p y o f t h e d e c l a r a t i o n o f 

1 D e c e m b e r 1 9 8 3 . O n 2 6 F e b r u a r y 1 9 8 5 t h e a p p l i c a n t w r o t e t o t h e 

M i n i s t r y in c o n n e c t i o n w i t h t h e t e c h n i c a l a r r a n g e m e n t s fo r t h e 

p a i n t i n g ' s t r a n s f e r . O n 9 A p r i l 1 9 8 5 t h e M i n i s t r y g a v e p e r m i s s i o n for t h e 

p a i n t i n g t o b e m o v e d t o V e n i c e . 

2 1 . I n a n o t e t o M r P i e r a n g e l i o f 4 O c t o b e r 1 9 8 5 t h e M i n i s t r y r e f e r r e d 

t o t h e c o m m u n i c a t i o n o f 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 a n d r e q u e s t e d t h e d o c u m e n t s 

s h o w i n g t h a t M r P i e r a n g e l i h a d b o u g h t t h e p a i n t i n g o n b e h a l f o f t h e 

a p p l i c a n t . 

2 2 . O n 2 3 A p r i l 1 9 8 6 t h e M i n i s t e r o r d e r e d t h a t t h e p a i n t i n g b e s e n t t o 

R o m e for t e m p o r a r y c u s t o d y in t h e M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y A r t 

G a l l e r y . T h e o r d e r , in w h i c h e x p r e s s r e f e r e n c e w a s m a d e t o t h e 

c o m m u n i c a t i o n o f 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 , w a s i s s u e d a f t e r t h e r e l e v a n t 

a u t h o r i t i e s h a d e x p r e s s e d c o n c e r n a b o u t t h e c o n d i t i o n s in w h i c h t h e 

p a i n t i n g w a s b e i n g k e p t , p a r t i c u l a r l y i n t h e l i g h t o f t h e u n c e r t a i n t y a s t o 

w h o w a s t h e r e a l o w n e r a n d t h e f a i l u r e by t h e P e g g y G u g g e n h e i m 

C o l l e c t i o n i n V e n i c e t o c o m p l y w i t h i t s u n d e r t a k i n g s . 

2 3 . T h e a p p l i c a n t a p p l i e d fo r t h e Firs t t i m e t o t h e L a z i o R e g i o n a l 

A d m i n i s t r a t i v e C o u r t ( " t h e R A C " ) fo r j u d i c i a l r e v i e w o f t h e o r d e r o f 

23 A p r i l 1 9 8 6 . 

2 4 . O n 3 0 A p r i l 1 9 8 7 M r P e t e r , w h o h a d r e p l a c e d M r P e t r e t t i a s t h e 

a p p l i c a n t ' s l a w y e r , s e n t a l e t t e r t o t h e d i r e c t o r o f t h e F i n e A r t s 

D e p a r t m e n t i n R o m e a s s u r i n g h i m t h a t t h e a p p l i c a n t h a d n o i n t e n t i o n 

w h a t s o e v e r o f i n f r i n g i n g I t a l i a n l a w a n d r e f e r r i n g , a m o n g o t h e r t h i n g s , 

t o t h e a u t h o r i t i e s ' f e a r s t h a t t h e p a i n t i n g m i g h t b e i l l e g a l l y e x p o r t e d . 

2 5 . O n 12 J u n e 1 9 8 7 M r P e t e r a s k e d t h e M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y 

A r t G a l l e r y in R o m e for a u t h o r i s a t i o n t o c h e c k t h e p a i n t i n g ' s c o n d i t i o n a t 

t h e g a l l e r y o n h i s c l i e n t ' s b e h a l f ( t h e l a w y e r r e f e r r e d t o h i s c l i e n t a s t h e 

" o w n e r o f t h e p a i n t i n g " ) . O n 19 O c t o b e r 1 9 8 7 , w i t h t h e a g r e e m e n t o f 

S t a t e C o u n s e l ' s O f f i c e , a m e e t i n g w a s t h e r e f o r e h e l d a t t h e M o d e r n a n d 

C o n t e m p o r a r y A r t G a l l e r y i n R o m e . I t w a s a t t e n d e d b y , a m o n g o t h e r s , t h e 

a p p l i c a n t , h i s n e w l a w y e r , t h e d i r e c t o r o f t h e g a l l e r y a n d a n e x p e r t f r o m 

t h e P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n ( a s r e c o r d e d i n t h e m i n u t e s ) . T h e 

d i r e c t o r s a i d t h a t u n c e r t a i n t y h a d a r i s e n ( a s s h e e x p l a i n e d t o t h e 

a p p l i c a n t ' s l a w y e r in a l e t t e r o f 2 0 N o v e m b e r 1 9 8 7 ) a s a r e s u l t o f t h e 

a b o v e - m e n t i o n e d a p p l i c a t i o n t o t h e R A C . I n a l e t t e r o f 2 3 D e c e m b e r 

1987 t h e a p p l i c a n t i n f o r m e d t h e d i r e c t o r t h a t h e i n t e n d e d t o d i s c o n t i n u e 

t h o s e p r o c e e d i n g s o n a c c o u n t of, a m o n g o t h e r t h i n g s , t h e f ac t t h a t in t h e 

m e a n t i m e t h e d i r e c t o r o f t h e g a l l e r y h a d a l l o w e d h i m , a s o w n e r o f t h e 

p a i n t i n g , a c c e s s t o it a t h i s s i m p l e r e q u e s t . A c o p y o f t h a t l e t t e r w a s a l s o 

s e n t t o t h e F i n e A r t s D e p a r t m e n t in R o m e . 
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2 6 . I n J a n u a r y 1 9 8 8 t h e M i n i s t r y s o u g h t c l a r i f i c a t i o n f r o m M r P e t e r 

a b o u t t h e a p p l i c a n t ' s a l l e g e d o w n e r s h i p o f t h e p a i n t i n g . T h e a p p l i c a n t 

r e p l i e d by s e n d i n g a c o p y o f t h e c o m m u n i c a t i o n s o f 1 a n d 2 D e c e m b e r 

1 9 8 3 . H e a l s o s t a t e d t h a t t h e r e h a d b e e n n o s u b s e q u e n t t r a n s f e r of t i t l e 

b e t w e e n M r P i c r a n g e l i a n d h i m s e l f a s h e h a d a c q u i r e d o w n e r s h i p o f t h e 

p a i n t i n g d i r e c t l y . 

2 7 . I t is a p p a r e n t f r o m t w o l e t t e r s s e n t b y t h e a p p l i c a n t ' s l a w y e r t o t h e 

r e l e v a n t D i r e c t o r - G e n e r a l o f t h e M i n i s t r y o n 5 a n d 2 6 F e b r u a r y 1 9 8 8 , t h e 

c o n t e n t s o f w h i c h h a v e n o t b e e n c o n t e s t e d b y t h e G o v e r n m e n t , t h a t t h e 

M i n i s t r y h a d i n f o r m e d t h e a p p l i c a n t a l o n e o n a t l e a s t t w o o c c a s i o n s ( o n e 

o f w h i c h w a s d u r i n g a m e e t i n g w i t h o n e o f M r B e y e l e r ' s l a w y e r s a t t h e 

D i r e c t o r - G e n e r a l ' s o f f i ce o n 2 8 J a n u a r y 1 9 8 8 ) t h a t t h e I t a l i a n S t a t e w a s 

i n t e r e s t e d i n p u r c h a s i n g t h e p a i n t i n g , b u t s t r e s s e d t h a t it h a d a l i m i t e d 

b u d g e t fo r t h a t p u r p o s e . 

2 8 . A l e t t e r o f 2 2 F e b r u a r y 1 9 8 8 s e n t b y M r P e t e r t o t h e D i r e c t o r -

G e n e r a l o f t h e M i n i s t r y s h o w s t h a t o n 19 F e b r u a r y t h e l a t t e r h a d 

t e l e p h o n e d M r P e t e r a s k i n g for t h e a p p l i c a n t ' s p e r m i s s i o n , a s o w n e r o f 

t h e p a i n t i n g , t o e x h i b i t it in t h e M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y A r t G a l l e r y 

in R o m e . T h e c o n t e n t s o f t h a t t e l e p h o n e c o n v e r s a t i o n a n d o f t h e l e t t e r 

r e f e r r i n g t o it h a v e n o t b e e n c o n t e s t e d b y t h e G o v e r n m e n t , a l t h o u g h t h e 

C o u r t h a s n o t b e e n p r o v i d e d w i t h a ful l t r a n s c r i p t o f t h e c o n v e r s a t i o n . 

2 9 . I n a l e t t e r o f 2 6 F e b r u a r y 1 9 8 8 t h e a p p l i c a n t t o l d t h e M i n i s t r y , 

r e f e r r i n g t o t h e i r e a r l i e r c o n v e r s a t i o n s o n t h e s u b j e c t , t h a t h e w a s w i l l i n g 

t o s e l l t h e p a i n t i n g t o t h e I t a l i a n S t a t e f o r U S D 1 1 , 0 0 0 , 0 0 0 a n d s t a t e d t h a t 

it w a s a m u c h l o w e r p r i c e t h a n t h a t b e i n g p r o p o s e d in n e g o t i a t i o n s w i t h 

i n d i v i d u a l s i n t e r e s t e d in b u y i n g t h e p a i n t i n g . O n 14 A p r i l 1 9 8 8 t h e 

a p p l i c a n t d r e w t h e M i n i s t r y ' s a t t e n t i o n t o t h e fac t t h a t it h a d n o t 

r e s p o n d e d t o h i s o f f e r w i t h i n t h e t i m e - l i m i t h e h a d i n d i c a t e d i n h i s l e t t e r 

o f 2 6 F e b r u a r y . 

3 0 . O n 2 M a y 1 9 8 8 t h e a p p l i c a n t s o l d t h e p a i n t i n g t o t h e 

P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n i n V e n i c e fo r U S D 8 , 5 0 0 , 0 0 0 . 

3 1. T h e f o l l o w i n g d a y t h e p a r t i e s s e r v e d n o t i c e o f t h e s a l e a g r e e m e n t 

o n t h e M i n i s t r y , a s r e q u i r e d b y s e c t i o n 3 0 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 a n d 

A r t i c l e 57 o f R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 3 0 J a n u a r y 1 9 1 3 . 

3 2 . I n a n o t e o f 1 J u l y 1 9 8 8 t h e M i n i s t r y i n f o r m e d t h e p a r t i e s t h a t it 

c o u l d n o t a s c r i b e t o t h e d e c l a r a t i o n t h e e f f e c t s p r o v i d e d for u n d e r t h e 

a f o r e m e n t i o n e d p r o v i s i o n s s i n c e t h e a p p l i c a n t d i d n o t h a v e v a l i d t i t l e t o 

t h e p a i n t i n g . I n p a r t i c u l a r , t h e M i n i s t r y c o n s i d e r e d t h a t t h e d e c l a r a t i o n 

o f t h e s a l e in 1977 by M r V c r u s i o t o M r P i e r a n g e l i a n d t h e d e c l a r a t i o n o f 

2 D e c e m b e r 1 9 8 3 c o n f l i c t e d w i t h t h e p u r p o s e o f s e c t i o n 3 0 o f L a w n o . 1 0 8 9 

o f 1 9 3 9 a n d d i d n o t s a t i s f y t h e r e q u i r e m e n t s o f R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 

1 9 1 3 . 
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3 3 . O n 5 J u l y 1 9 8 8 t h e a p p l i c a n t a s k e d t h e M i n i s t r y t o r e t u r n t h e 

p a i n t i n g , w h i c h w a s s t i l l i n t h e c u s t o d y o f t h e M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y 

A r t G a l l e r y i n R o m e . T h e r e q u e s t w a s m a d e p u r s u a n t t o A r t i c l e 3 7 o f 

R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 1 9 1 3 , w h i c h p r o v i d e s , inter alia, t h a t a w o r k o f a r t 

k e p t in a c c o r d a n c e w i t h t h e p r o v i s i o n s o f t h e d e c r e e m a y b e r e t u r n e d t o 

t h e o w n e r if h e c a n g u a r a n t e e t h a t it wi l l b e k e p t i n g o o d c o n d i t i o n . T h e 

M i n i s t r y d i d n o t r e p l y , h o w e v e r . 

3 4 . O n 4 A u g u s t 1 9 8 8 M r P e t e r r e p l i e d t o t h e n o t e o f 1 J u l y , p o i n t i n g 

o u t , a m o n g o t h e r t h i n g s , t h a t f r o m a s e a r l y a s 1 9 8 4 t h e I t a l i a n S t a t e h a d 

t r e a t e d t h e a p p l i c a n t a s t h e l a w f u l o w n e r o f t h e p a i n t i n g , i n p a r t i c u l a r b y 

g i v i n g h i m p e r m i s s i o n t o m o v e t h e p a i n t i n g f r o m R o m e t o V e n i c e a n d b y 

i n t i m a t i n g t h a t it w i s h e d t o b u y i t f r o m h i m . 

3 5 . O n 16 S e p t e m b e r 1 9 8 8 , in r e s p o n s e t o a n i n f o r m a l r e q u e s t f r o m 

t h e I t a l i a n a u t h o r i t i e s , t h e a p p l i c a n t s e n t t h e m t h e b a n k s t a t e m e n t s 

s h o w i n g t h a t M r P i e r a n g e l i h a d p u r c h a s e d t h e p a i n t i n g o n t h e 

a p p l i c a n t ' s b e h a l f . 

3 6 . I n a n o r d e r o f 2 4 N o v e m b e r 1 9 8 8 t h e M i n i s t r y e x e r c i s e d i t s 

r i g h t o f p r e - e m p t i o n in r e s p e c t o f t h e 1 9 7 7 s a l e . I t c o n t e n d e d t h a t 

t h e n o t i c e s e r v e d o n 2 8 J u l y 1 9 7 7 w a s i n v a l i d a s t h e c o m m u n i c a t i o n s 

o f 3 A u g u s t 1 9 7 7 a n d 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 d i d n o t c o n t a i n t h e 

i n f o r m a t i o n r e q u i r e d for t h e s a l e t o b e v a l i d u n d e r A r t i c l e 5 7 o f 

R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 1 9 1 3 . T h e M i n i s t r y c o n s i d e r e d t h a t o n t h o s e 

d a t e s it h a d n o t b e e n in a p o s i t i o n t o e s t a b l i s h t h e t r u e i d e n t i t y o f t h e 

c o n t r a c t i n g p a r t i e s a s t h e a p p l i c a n t h a d n o t s i g n e d t h e d e c l a r a t i o n 

g i v i n g n o t i c e o f t h e c o n t r a c t a n d h a d t h u s p r e v e n t e d it f r o m d e c i d i n g 

in t h e l i g h t o f a l l t h e f a c t s w h e t h e r t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n . I n a d d i t i o n , it s a i d t h a t t h e p u b l i c i n t e r e s t i n a c q u i r i n g t h e 

p a i n t i n g w a s j u s t i f i e d b y t h e d e a r t h o f w o r k s b y V i n c e n t v a n G o g h i n 

I t a l i a n m u s e u m s a n d t h e n e e d t o e n s u r e c o m p l i a n c e w i t h t h e s t a t u t e 

t h a t h a d b e e n i n f r i n g e d . I t o b s e r v e d , f u r t h e r , t h a t t h e f a c t t h a t t h e 

r e a l p u r c h a s e r o f t h e p a i n t i n g , M r B e y e l e r , w a s o f f o r e i g n n a t i o n a l i t y 

t o o k o n p a r t i c u l a r i m p o r t a n c e for t h e p u r p o s e o f p r o t e c t i n g t h e 

p a i n t i n g . 

A c c o r d i n g l y , t h e M i n i s t r y c o n c l u d e d 

( a ) t h a t t h e d o c u m e n t s r e l a t i n g t o p a y m e n t fo r t h e p a i n t i n g m a d e b y 

M r B e y e l e r t o M r V e r u s i o , t h r o u g h M r P i e r a n g e l i , p r o v e d t h a t t h e 

p a i n t i n g h a d b e e n s o l d d i r e c t l y b y M r V e r u s i o t o M r B e y e l e r ; 

( b ) t h a t , u n d e r s e c t i o n 61 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 , t h e r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n p r o v i d e d for i n s e c t i o n s 3 1 a n d 3 2 s u b s i s t e d ; 

(c) t h a t it s h o u l d e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n ; a n d 

( d ) t h a t p a y m e n t o f t h e p r i c e s t i p u l a t e d i n t h e 1 9 7 7 a g r e e m e n t , 

n a m e l y I T L 6 0 0 , 0 0 0 , 0 0 0 , s h o u l d b e m a d e t o t h e t i t l e - h o l d e r . 

3 7 . T h e o r d e r w a s s e r v e d o n M r V e r u s i o a n d t h e a p p l i c a n t o n 

3 0 N o v e m b e r a n d 2 2 D e c e m b e r 1 9 8 8 r e s p e c t i v e l y . 
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D . P r o c e e d i n g s r e l a t i n g to the a p p l i c a n t ' s v a r i o u s a p p l i c a t i o n s to 
t h e L a z i o RAC 

3 8 . M e a n w h i l e , t h e a p p l i c a n t a n d t h e S o l o m o n G u g g e n h e i m 

C o r p o r a t i o n h a d o n 18, 19 a n d 2 0 , 2 9 O c t o b e r 1 9 8 8 r e s p e c t i v e l y s o u g h t 

a n o r d e r f r o m t h e R A C a n n u l l i n g t h e n o t e o f 1 J u l y 1 9 8 8 . T h e 

a p p l i c a n t m a i n t a i n e d in p a r t i c u l a r t h a t t h e M i n i s t r y h a d a c t e d ultra vires, 
t h a t t h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 h a d b e e n i n f r i n g e d 

a n d t h a t i n t h i s c a s e t h e M i n i s t r y h a d m a d e a n i n c o r r e c t a s s e s s m e n t o f 

w h a t w a s in t h e p u b l i c i n t e r e s t . T h e a p p l i c a n t a l s o s u b m i t t e d t h a t s e c t i o n 

61 o f t h a t s t a t u t e w a s u n c o n s t i t u t i o n a l . 

3 9 . O n 16 a n d 17 J a n u a r y 1 9 8 9 t h e a p p l i c a n t l o d g e d a f u r t h e r 

a p p l i c a t i o n , c h a l l e n g i n g t h e f a i l u r e t o r e p l y t o h i s r e q u e s t o f 5 J u l y 1 9 8 8 

for t h e p a i n t i n g t o b e r e t u r n e d . 

4 0 . O n 3 0 J a n u a r y 1 9 8 9 t h e a p p l i c a n t a p p l i e d t o t h e R A C t o h a v c t h e 

m i n i s t e r i a l o r d e r o f 2 4 N o v e m b e r 1 9 8 8 s e t a s i d e . H e c o m p l a i n e d , inter 
alia, t h a t t h e i m p u g n e d d e c i s i o n h a d b e e n m a d e ultra vires, t h a t t h e 

r e a s o n i n g w a s i n s u f f i c i e n t a n d s e l f - c o n t r a d i c t o r y , t h a t t h e i n q u i r y 

c o n d u c t e d by t h e M i n i s t r y h a d b e e n i n a d e q u a t e , t h a t t h e r e h a d b e e n a 

b r e a c h o f t h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 a n d A r t i c l e s 

1 7 0 5 a n d 1 7 0 6 o f t h e I t a l i a n C i v i l C o d e c o n c e r n i n g a g e n c y a n d t h a t t h e 

d e c i s i o n h a d n o t b e e n m a d e i n t h e p u b l i c i n t e r e s t a s it w a s 

i n c o m p r e h e n s i b l e t h a t a p u b l i c i n t e r e s t s h o u l d e x i s t i n 1 9 8 8 w h e n n o n e 

h a d e x i s t e d in 1 9 7 7 . T h e a p p l i c a n t a r g u e d t h a t h e h a d in a n y e v e n t n o w 

a c q u i r e d t i t l e b y a d v e r s e p o s s e s s i o n . H e a l s o c o m p l a i n e d t h a t t h e 

i m p u g n e d o r d e r h a d b e e n m a d e b e c a u s e h e w a s a f o r e i g n n a t i o n a l . H e 

a l l e g e d , t o o , t h a t t h e r e h a d b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 1 2 2 4 o f t h e I t a l i a n 

C i v i l C o d e , w h i c h c o n c e r n s d a m a g e s a r i s i n g o u t o f p e c u n i a r y o b l i g a t i o n s , 

i n t h a t t h e p r i c e p a i d h a d n o t b e e n r e v i s e d . 

4 1 . L a s t l y , t h e a p p l i c a n t a s k e d t h e R A C t o r e f e r t o t h e C o n s t i t u t i o n a l 

C o u r t t h e q u e s t i o n w h e t h e r t h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 

1 9 3 9 w e r e c o n s i s t e n t w i t h A r t i c l e s 3 , 2 4 , 4 2 a n d 9 7 o f t h e I t a l i a n 

C o n s t i t u t i o n . 

4 2 . T h e R A C o r d e r e d t h e j o i n d e r o f t h e v a r i o u s a p p l i c a t i o n s b e f o r e 

d i s m i s s i n g t h e m a l l i n a j u d g m e n t o f 16 N o v e m b e r 1 9 8 9 , w h i c h w a s 

s e r v e d o n t h e a p p l i c a n t o n 2 6 J a n u a r y 1 9 9 0 . 

4 3 . T h e c o u r t h e l d t h a t t h e d e c l a r a t i o n m a d e o n 3 A u g u s t 1 9 7 7 h a d n o t 

c o n t a i n e d a l l t h e e s s e n t i a l i n f o r m a t i o n r e q u i r e d b y A r t i c l e 5 7 o f R o y a l 

D e c r e e n o . 3 6 3 o f 1 9 1 3 a n d a c c o r d i n g l y h a d t o b e r e g a r d e d a s " n u l l a n d 

v o i d " . It h a d n o t b e e n s i g n e d b y t h e r e a l b u y e r a n d t h e p l a c e o f d e l i v e r y 

in I t a l y h a d n o t b e e n i n d i c a t e d . I n a d d i t i o n , t h e R A C h e l d t h a t t h e 

c o m m u n i c a t i o n s o f 1 a n d 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 c o u l d n o t h a v e s t a r t e d t i m e 

r u n n i n g fo r t h e p u r p o s e s o f t h e t w o - m o n t h l i m i t a t i o n p e r i o d a s t h e y h a d 

n o t b e e n m a d e b y t h e s e l l e r a n d d i d n o t s a t i s f y t h e r e q u i r e m e n t s o f 
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A r t i c l e 57 o f t h e r o y a l d e c r e e . T h e u n c e r t a i n t y a s t o w h o t h e r e a l o w n e r o f 

t h e p a i n t i n g w a s h a d c o n s e q u e n t l y p r e v e n t e d t h e t w o - m o n t h l i m i t a t i o n 

p e r i o d f r o m s t a r t i n g t o r u n , b e a r i n g i n m i n d , t o o , t h a t t h e a u t h o r i t i e s 

h a d h a d t o m a k e i n q u i r i e s t o e s t a b l i s h w h o t h e o w n e r w a s a n d t h a t it w a s 

for t h e p e r s o n d e c l a r i n g t h e s a l e t o p r o v e o w n e r s h i p . T h e R A C c o n s i d e r e d 

t h a t t h e p a r t i e s h a d h a d a d u t y t o d e c l a r e t h e s a l e a n d t h a t t h e i r f a i l u r e t o 

d o s o m e a n t t h a t t h e t w o - m o n t h t i m e - l i m i t w a s n o l o n g e r a p p l i c a b l e . T h e 

a u t h o r i t i e s ' r i g h t o f p r e - e m p t i o n , w h i c h w a s n o l o n g e r s u b j e c t t o a t i m e -

l i m i t , h a d t h u s b e c o m e " p e r m a n e n t " . 

4 4 . T h e R A C a l s o f o u n d t h a t t h e r e l e v a n t a u t h o r i t y h a d g i v e n v a l i d 

r e a s o n s for finding t h a t t h e r e w a s a l e g i t i m a t e p u b l i c i n t e r e s t i n t h e 

a c q u i s i t i o n o f t h e w o r k ( i n p a r t i c u l a r , t h e f a c t t h a t t h e r e w e r e n o 

m a j o r w o r k s b y V i n c e n t v a n G o g h i n t h e S t a t e ' s c o l l e c t i o n s a n d t h e 

n e e d t o p r o t e c t t h e p u b l i c i n t e r e s t f r o m u n f a i r c o n d u c t b y t h e 

p a r t i e s ) . I n a d d i t i o n , it c o n s i d e r e d t h a t t h e f a c t t h a t t h e S t a t e h a d 

t w i c e d e c l i n e d t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n in 1 9 7 7 w a s 

i r r e l e v a n t a s w h a t w a s i n t h e p u b l i c i n t e r e s t h a d t o b e a s s e s s e d i n 

t h e l i g h t o f t h e c u r r e n t p o s i t i o n a n d r e q u i r e m e n t s . I n t h a t r e g a r d it 

o b s e r v e d t h a t n o t a l l t h e i n f o r m a t i o n n e e d e d for t h e p u r p o s e s o f 

i d e n t i f y i n g t h e o w n e r o f t h e p a i n t i n g h a d b e e n m a d e a v a i l a b l e t o t h e 

M i n i s t r y , w h i c h h a d t h u s n o t b e e n in a p o s i t i o n u n t i l S e p t e m b e r 1 9 8 8 

t o d e c i d e in t h e l i g h t of a l l t h e f a c t s w h e t h e r t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f 

p r e - e m p t i o n . 

4 5 . T h e R A C f u r t h e r f o u n d t h a t , a l t h o u g h t h e a p p l i c a n t ' s n a t i o n a l i t y 

h a d b e e n o n e o f t h e f a c t o r s t h e M i n i s t r y h a d t a k e n i n t o a c c o u n t w h e n 

d e c i d i n g w h e t h e r t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n , i t h a d n o t b e e n 

t h e m a i n f a c t o r . 

4 6 . A s r e g a r d s t h e a p p l i c a n t ' s c l a i m for c o m p e n s a t i o n for t h e f a i l u r e t o 

r e v i s e t h e v a l u e o f t h e p a i n t i n g , t h e R A C h e l d t h a t s e c t i o n 3 1 o f 

L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 c o n f e r r e d n o d i s c r e t i o n o n t h e a u t h o r i t i e s s i n c e i t 

p r o v i d e d , inter alia, t h a t t h e y h a d t o p a y t h e o w n e r o f t h e w o r k o n l y t h e 

a g r e e d p r i c e s t i p u l a t e d i n t h e d e e d o f t r a n s f e r , e v e n i n t h e e v e n t o f p r e ­

e m p t i o n u n d e r s e c t i o n 6 1 ( w h i c h r e f e r s t o s e c t i o n 3 1 ) . T h e R A C f o u n d , 

h o w e v e r , t h a t t h e a p p l i c a n t c o u l d h a v e a s k e d for t h e v a l u e o f t h e 

p a i n t i n g t o b e r e v i s e d b y b r i n g i n g a n a c t i o n i n d a m a g e s i n t h e o r d i n a r y -

civi l c o u r t s . 

4 7 . A s t o t h e a p p l i c a t i o n s c o n c e r n i n g t h e f a i l u r e t o r e p l y t o t h e 

a p p l i c a n t ' s r e q u e s t o f 5 J u l y 1 9 8 8 , t h e R A C c o n s i d e r e d t h a t t h e y w e r e n o 

l o n g e r r e l e v a n t in v i e w o f t h e p r e - e m p t i o n o r d e r m a d e o n 2 4 N o v e m b e r 

1 9 8 8 . 

4 8 . L a s t l y , t h e R A C d e c l a r e d t h e c o n s t i t u t i o n a l i s s u e s r a i s e d b y t h e 

a p p l i c a n t m a n i f e s t l y i l l - f o u n d e d a s i n t h e i n s t a n t c a s e t h e e x c e p t i o n a l 

n a t u r e o f t h e w o r k a n d t h e i m p r o p e r c o n d u c t o f t h e p a r t i e s h a d j u s t i f i e d 
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e x t e n d i n g t h e r i g h t o f p r e - e m p t i o n i n d e f i n i t e l y , w h i c h h a d t h e e f f e c t o f 
r e s t r i c t i n g t h e p r o p e r t y r i g h t . 

E. P r o c e e d i n g s in t h e Consiglio di Stato 

4 9 . T h e a p p l i c a n t l o d g e d a n a p p e a l w i t h t h e Consiglio di Stato. A m o n g 

o t h e r t h i n g s , h e a r g u e d t h a t t h e a d m i n i s t r a t i v e c o u r t s h a d n o j u r i s d i c t i o n 

in t h e i n s t a n t c a s e a s t h e a u t h o r i t i e s h a d e x e r c i s e d p o w e r s w h i c h t h e y d i d 

n o t p o s s e s s a n d h a d f a i l e d t o e x e r c i s e p r o p e r l y t h o s e t h e y d i d p o s s e s s . 

5 0 . I n a j u d g m e n t o f 19 O c t o b e r 1 9 9 0 t h e Consiglio di Stato d i s m i s s e d 

t h e a p p e a l a n d u p h e l d t h e j u d g m e n t o f t h e R A G in i t s e n t i r e t y . I t h e l d t h a t 

t h e i n s t a n t c a s e r e l a t e d t o a d e f e c t i v e d e c l a r a t i o n , n o t a f a i l u r e t o m a k e a 

d e c l a r a t i o n , a n d t h a t it w a s w i t h i n t h e j u r i s d i c t i o n o f t h e a d m i n i s t r a t i v e 

c o u r t s b e c a u s e it c o n c e r n e d t h e e x e r c i s e o f e x i s t i n g p o w e r s . I t w e n t o n t o 

c o n f i r m t h a t s i n c e t h e 1 9 7 7 d e c l a r a t i o n d i d n o t c o n t a i n a l l t h e e s s e n t i a l 

i n f o r m a t i o n r e q u i r e d b y R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 1 9 1 3 - n o t a b l y t h e 

i d e n t i t y o f a l l t h e c o n t r a c t i n g p a r t i e s - t h e a u t h o r i t i e s w e r e e n t i t l e d t o 

e x e r c i s e t h e i r r i g h t o f p r e - e m p t i o n u n d e r s e c t i o n 6 1 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 

1 9 3 9 a t a n y t i m e , t h a t r i g h t b e i n g s u b j e c t t o a l i m i t a t i o n p e r i o d o n l y if a 

f r e s h d e c l a r a t i o n w e r e m a d e i n a c c o r d a n c e w i t h t h e l a w . T h e Consiglio di 
Stato a l s o h e l d t h a t t h e a p p l i c a n t c o u l d n o t h a v e a c q u i r e d t h e p a i n t i n g 

d e f i n i t i v e l y b y a d v e r s e p o s s e s s i o n . 

5 1 . T h e Consiglio di Stato c o n s i d e r e d t h a t t h e a u t h o r i t i e s h a d n o t e r r e d 

in c o n s i d e r i n g t h e a p p l i c a n t t o b e t h e p e r s o n o n w h o m t h e y s h o u l d s e r v e 

t h e p r e - e m p t i o n o r d e r a n d t h a t in t h e p r e s e n t c a s e t h e r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n o f t h e a u t h o r i t i e s w a s d i f f e r e n t f r o m t h e o n e e x i s t i n g t i n d e r t h e 

g e n e r a l l a w . I t h a d a m o u n t e d t o a n a c t u a l e x p r o p r i a t i o n m e a s u r e , t h e 

t r a n s f e r o f t h e w o r k b e i n g m e r e l y t h e c o n d i t i o n a l l o w i n g t h e a u t h o r i t i e s 

t o e x p r o p r i a t e it l a w f u l l y . T h e Consiglio di Stato h e l d a s f o l l o w s : 

"Therefore , even a c k n o w l e d g i n g that , as the appe l lant s m a i n t a i n , Mr Pierangel i had 

purchased the p a i n t i n g from Mr V e r u s i o as Mr Beyeler 's indirect a g e n t , the fact 

r e m a i n s that it is the latter's pos i t ion w h i c h is af fected in the final analys is by the 

a g r e e m e n t s igned . 

T h e admin i s t ra t ive a u t h o r i t i e s thus c o m m i t t e d no error of fact as regards the 

ident i f i cat ion of the real purchaser on w h o m the order a n n o u n c i n g the ir in t en t ion of 

e x e r c i s i n g their right of p r e - e m p t i o n had to be served , as wel l as o n Mr Verus io . . . 

Further, the fact that the right of p r e - e m p t i o n provided for in sec t ion 30 of 

Law no. 1089 of 1939 has to be exerc i s ed against the real owner , and in any e v e n ! 

against the end purchaser in .1 line of t ransact ions c o m p l i c a t e d In the intervent ion of 

an a g e n t , is a l so c lose ly l inked to the special nature of pre -empt ion . . . 

P r e - e m p t i o n , as provided for in sec t ions 31 et seq. of Law no. 1089 d o e s not o p e r a t e 

in the s a m e way as the civil- law transac t ion of the s a m e n a m e so that the m e c h a n i s m 
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by which the right of pre-emption is actually exercised must therefore be considered as 

belonging to the more general category of measures of dispossession (in respect of which 

the deed of transfer is merely a pre-condition for the exercise of the right of pre­

emption). The validity of the transfer is not therefore a decisive factor, given that the 

exercise of the right of pre-emption does not have the effect of substituting the 

authorities for the vendor in negotiations between individuals, but rather the -

opposite - effect of annulling the sale and constituting an acquisition... 

... it is . . . ra ther an actual act of expropriation, which can concern only the real owner 

of the property, this being the only person against whom the act of dispossession can be 

validly exercised..." 

"Anche, quindi, a voler ritenere, come pretendono gli appellanti, che il Pìerangeli abbia acquistato 

il dipinto dal Verusio quale mandatario senza rappresentanza del Beyeler, è pur sempre a quest 'ultimo 

che devono ricondursi gli effetti finali del concluso contratto. 

E'da escludere, pertanto, che vi sia stato errore di fatto da parte dell'Amministrazione relativamente 

alla individuazione del soggetto effettivo acquirente e nei cui confronti andava esercitata la prelazione 

ed al quale andava notificato il relativo decreto, oltre che al Verusio... 

D'altra parie, che la prelazione di cui all'art. 30 della legge n. 108911939 debba esercitarsi nei 

confronti del proprietario effettivo e comunque del destinatario finale di una fattispecie acquisitiva 

complessa quale è il mandato, si ricollega anche alla ... particolare natura dell'istituto. 

La prelazione, di cui all'art. 31 esegg. della legge indicata ... non opera alla stregua dell'omonimo 

istituto civilìstico sicché il provvedimento, con cui, in concreto, si esercita la prelazione deve essere 

ricondotto alla più generale categoria degli atti oblatori (rispetto al quale il negozio di alienazione 

costituisce mera condizione legittimante del potere), con la conseguenza che non assume valore 

determinante la validità dell'alto di alienazione presupposto, dal momento che nessuna sostituzione 

dell'amministrazione al soggetto alienante nel negozio posto in essere da privati avviene col 

provvedimento della prelazione dal quale, anzi, oltre che un effetto propriamente costitutivo 

(acquisitivo) discende un (ulteriore) effetto caducatone del negozio di alienazione medesima... 

... trattasi... piuttosto dì un vero e proprio atto espropriatilo, che non può non riguardare se non il 

proprietario effettivo del bene stesso, unico a poter essere utilmente inciso dall'atto ablativo... " 

5 2 . T h e Consiglio di Stato o b s e r v e d f u r t h e r t h a t t h e c o n d u c t o f t h e 

a u t h o r i t i e s c o u l d n o t b e c o n s i d e r e d t o b e c o n t r a d i c t o r y : a s t h e R A C h a d 

a l r e a d y p o i n t e d o u t , t h e a u t h o r i t i e s h a d a p p r o a c h e d t h e m a t t e r c a r e f u l l y 

a n d u l t i m a t e l y h a d n o t d e c i d e d t o e x e r c i s e t h e i r r i g h t o f p r e - e m p t i o n u n t i l 

t h e y w e r e c e r t a i n , o n t h e b a s i s o f d o c u m e n t a t i o n i n t h e i r p o s s e s s i o n , t h a t 

t h e p a i n t i n g h a d b e e n p u r c h a s e d o n b e h a l f o f M r B e y e l e r a n d p a i d for b y 

h i m . T h e Consiglio di Stato a l s o p o i n t e d o u t t h a t t h e n a t i o n a l i t y o f t h e 

a p p l i c a n t h a d i n c r e a s e d t h e M i n i s t r y ' s d e t e r m i n a t i o n t o e x e r c i s e i t s r i g h t 

o f p r e - e m p t i o n . 

5 3 . T h e Consiglio di Stato a l s o h e l d t h a t t h e i s s u e s r a i s e d b y t h e 

a p p l i c a n t a s t o t h e u n c o n s t i t u t i o n a l i t y o f s e c t i o n s 3 1 , 3 2 a n d 61 o f 

L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 w e r e m a n i f e s t l y i l l - f o u n d e d . T h o s e i s s u e s c o n c e r n e d 

in p a r t i c u l a r A r t i c l e 3 o f t h e C o n s t i t u t i o n , w h i c h e m b o d i e s - a m o n g o t h e r 

t h i n g s - t h e n o n - d i s c r i m i n a t i o n p r i n c i p l e , A r t i c l e 4 2 , w h i c h g u a r a n t e e s t h e 
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r i g h t o f p r o p e r t y a n d , l a s t l y , A r t i c l e 9 7 , w h i c h e s t a b l i s h e s t h e p r i n c i p l e o f 

s o u n d p u b l i c a d m i n i s t r a t i o n . A s t o A r t i c l e 3 , t h e Consiglio di Stato o b s e r v e d 

t h a t i n t h e i n s t a n t c a s e t h e s p e c i a l n a t u r e o f t h e s i t u a t i o n r e s u l t i n g f r o m 

a n i n v a l i d d e c l a r a t i o n o f s a l e j u s t i f i e d d i f f e r e n t t r e a t m e n t . A s r e g a r d s 

A r t i c l e 4 2 , it c o n s i d e r e d - w i t h r e g a r d t o t r a n s f e r s o f t i t l e t o p r o t e c t e d 

w o r k s - t h a t p r i v a t e i n d i v i d u a l s h a d d u t i e s o f g o o d f a i t h a n d 

t r a n s p a r e n c y . L a s t l y , a s r e g a r d s A r t i c l e 9 7 , it f o u n d t h a t t h e S t a t e ' s d e l a y 

in e x e r c i s i n g i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n s h o u l d b e a t t r i b u t e d t o t h e i m p r o p e r 

c o n d u c t o f t h e p a r t i e s . 

F. A p p e a l to the C o u r t o f C a s s a t i o n 

5 4 . T h e a p p l i c a n t t h e n a p p e a l e d t o t h e C o u r t o f C a s s a t i o n , a r g u i n g 

t h a t h i s c a s e c a m e w i t h i n t h e j u r i s d i c t i o n o f t h e o r d i n a r y c ivi l c o u r t s , n o t 

t h e a d m i n i s t r a t i v e c o u r t s . H e s u b m i t t e d a g a i n t h a t s e c t i o n s 3 1 , 3 2 a n d 6 1 

o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 w e r e u n c o n s t i t u t i o n a l in t h e l i g h t o f A r t i c l e s 3 a n d 

4 2 o f t h e I t a l i a n C o n s t i t u t i o n . 

5 5 . I n a n o r d e r o f 11 N o v e m b e r 1 9 9 3 t h e C o u r t o f C a s s a t i o n h e l d t h a t 

t h e c o n s t i t u t i o n a l i t y i s s u e s d i d n o t a p p e a r t o b e m a n i f e s t l y i l l - f o u n d e d . 

5 6 . T h e C o u r t o f C a s s a t i o n r u l e d firstly t h a t if t h e a u t h o r i t i e s c o u l d 

e x e r c i s e t h e i r r i g h t o f p r e - e m p t i o n a t a n y t i m e t h e s e l l e r ' s r i g h t s w o u l d 

a l w a y s b e r e s t r i c t e d , t h u s c r e a t i n g c o n t i n u a l u n c e r t a i n t y a s t o t h e l e g a l 

p o s i t i o n w i t h r e g a r d t o t h e w o r k . T h e C o u r t o f C a s s a t i o n o b s e r v e d i n 

t h a t r e g a r d t h a t , e v e n if t h e first d e c l a r a t i o n h a d b e e n i n v a l i d , t h e r i g h t 

o f p r e - e m p t i o n c o u l d n o n e t h e l e s s h a v e b e e n e x e r c i s e d o n c e t h e a u t h o r i t i e s 

h a d r e c e i v e d a l l t h e i n f o r m a t i o n r e q u i r e d u n d e r t h e s t a t u t e ( p o i n t i n g o u t 

i n t h a t c o n n e c t i o n , a s t h e Consiglio di Stato h a d a l r e a d y n o t e d , t h a t t h e 

M i n i s t r y h a d n o t e x e r c i s e d i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n u n t i l it w a s c e r t a i n 

t h a t t h e p a i n t i n g h a d b e e n p u r c h a s e d o n b e h a l f o f M r B e y e l e r a n d i n 

c o n s i d e r a t i o n o f a s u m of m o n e y p a i d b y h i m ) . T h e a u t h o r i t i e s h a d n o t 

b e e n c e r t a i n o f t h a t u n t i l t h e M i n i s t r y h a d r e c e i v e d t h e b a n k s t a t e m e n t s 

r e l a t i n g t o t h e 1 9 7 7 s a l e . T h e C o u r t o f C a s s a t i o n n o t e d t h a t t h e p r e ­

e m p t i o n o r d e r h a d b e e n i s s u e d a n d s e r v e d o n t h e p a r t i e s m o r e t h a n t w o 

m o n t h s l a t e r . 

5 7 . 4"he C o u r t o f C a s s a t i o n t h e n f o u n d t h a t e v e n s u p p o s i n g t h a t t h e 

p r e - e m p t i o n o r d e r d i d a m o u n t t o a n a c t u a l e x p r o p r i a t i o n m e a s u r e , a s 

t h e Consiglio di Stato h a d s a i d , t h e a p p l i c a n t h a d b e e n t r e a t e d d i f f e r e n t l y 

f r o m a n y o n e e l s e w h o s e p r o p e r t y h a d b e e n e x p r o p r i a t e d . C o m p e n s a t i o n t o 

w h i c h o w n e r s o f p r o p e r t y o v e r w h i c h t h e S t a t e e x e r c i s e d i t s r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n w e r e e n t i t l e d w a s c a l c u l a t e d o n a d i f f e r e n t b a s i s f r o m t h e o n e 

u s e d t o c a l c u l a t e c o m p e n s a t i o n p a y a b l e in o t h e r c a s e s o f e x p r o p r i a t i o n ; 

f u r t h e r m o r e , t h e r e w a s n o r i g h t o f j u d i c i a l r e v i e w . A l t h o u g h t h e a g r e e d 

p r i c e s t a t e d in t h e t r a n s f e r d o c u m e n t m i g h t c o n s t i t u t e s u f f i c i e n t 
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c o m p e n s a t i o n w h e r e t h e p r e - e m p t i o n o c c u r r e d w i t h i n t h e t w o - m o n t h 

p e r i o d l a i d d o w n b y t h e s t a t u t e , t h a t w a s n o l o n g e r t r u e w h e r e t h e r i g h t 

o f p r e - e m p t i o n w a s e x e r c i s e d s e v e r a l y e a r s l a t e r , a s h a d h a p p e n e d in t h e 

i n s t a n t c a s e . T h e a p p l i c a n t h a d a l s o b e e n t r e a t e d d i f f e r e n t l y f r o m a p e r s o n 

w h o h a d f a i l e d t o m a k e a d e c l a r a t i o n o f t r a n s f e r . T h e c o u r t c o n s i d e r e d , 

h a v i n g r e g a r d t o s e c t i o n 3 1 ( 3 ) o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 , t h a t w h e r e , i n t h e 

l a t t e r t y p e o f c a s e , i t w a s i m p o s s i b l e t o d e t e r m i n e t h e a g r e e d p r i c e , t h e 

S t a t e w o u l d h a v e t o p a y t h e o w n e r c o m p e n s a t i o n e q u i v a l e n t t o t h e 

m a r k e t v a l u e o f t h e w o r k . 

5 8 . I t o b s e r v e d , l a s t l y , t h a t if t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t h e l d t h a t t h e 

p r o v i s i o n s in i s s u e w e r e u n c o n s t i t u t i o n a l , o n e o f t h e c o n s e q u e n c e s w o u l d 

b e t h a t t h e o r d i n a r y c o u r t s d e a l i n g w i t h s u c h c a s e s w o u l d h a v e j u r i s d i c t i o n 

a n d t h e a p p l i c a n t w o u l d b e a b l e t o c h a l l e n g e t h e i m p u g n e d d e c i s i o n i n 

t h o s e c o u r t s a n d r e l y o n t h e I t a l i a n a u t h o r i t i e s ' d e l a y i n e x e r c i s i n g t h e i r 

r i g h t o f p r e - e m p t i o n . 

5 9 . T h e C o u r t o f C a s s a t i o n s t a y e d t h e p r o c e e d i n g s b e f o r e it a n d 

o r d e r e d t h e c a s e t o b e r e f e r r e d t o t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t . 

G. P r o c e e d i n g s in t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 

6 0 . I n a j u d g m e n t o f 14 J u n e 1 9 9 5 t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t d e c l a r e d 

t h e c o n s t i t u t i o n a l i t y i s s u e r a i s e d b y t h e C o u r t o f C a s s a t i o n u n f o u n d e d . I t 

s t r e s s e d , f i r s t l y , t h e s p e c i a l n a t u r e o f t h e p r o v i s i o n s o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 

1 9 3 9 , w h i c h w e r e i n t e n d e d t o " p r o t e c t a s s e t s r e l a t e d t o t h e f u n d a m e n t a l 

i n t e r e s t s o f t h e c u l t u r a l l ife o f t h e c o u n t r y " . T h e s p e c i a l n a t u r e o f s u c h 

a s s e t s h a d a c c o r d i n g l y j u s t i f i e d t h e a u t h o r i t i e s ' b e i n g g r a n t e d d i f f e r e n t , 

m o r e r e s t r i c t i v e p o w e r s t h a n t h o s e t h e y h a d in r e s p e c t o f o t h e r p r o p e r t y . 

C o n s e q u e n t l y , t h e r e h a d b e e n n o d i s c r i m i n a t o r y t r e a t m e n t a s t h e 

p r o p e r t y w a s d i f f e r e n t in k i n d f r o m t h a t c o n c e r n e d i n o r d i n a r y 

e x p r o p r i a t i o n p r o c e e d i n g s . N o r w a s t h e r e a n y d i f f e r e n c e i n t r e a t m e n t 

b e t w e e n c a s e s w h e r e a n i n v a l i d d e c l a r a t i o n w a s m a d e a n d c a s e s w h e r e 

t h e s a l e h a d n o t b e e n d e c l a r e d , a s , e v e n i n t h e l a t t e r c a s e , t h e 

c o m p e n s a t i o n p a y a b l e w o u l d b e t h e p r i c e a g r e e d a t t h e t i m e o f t h e s a l e . 

I f t h e a g r e e d p r i c e o n a n u n d e c l a r e d s a l e w a s n o t k n o w n , it h a d t o b e 

d e t e r m i n e d o n t h e b a s i s o f a n y a v a i l a b l e e v i d e n c e . 

6 1 . F u r t h e r m o r e , a s r e g a r d s t h e a p p r o p r i a t e p r i c e p a y a b l e b y t h e S t a t e 

w h e n i t e x e r c i s e d i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n l a t e , t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 

r e i t e r a t e d t h a t t h a t i s s u e c o u l d n o t b e d e c i d e d o n t h e b a s i s o f t h e c r i t e r i a 

u s e d t o d e t e r m i n e t h e a m o u n t o f c o m p e n s a t i o n i n o r d i n a r y e x p r o p r i a t i o n 

p r o c e e d i n g s , a s t h e p r o c e e d i n g s w e r e o f a d i f f e r e n t k i n d a n d t h e a m o u n t 

p a i d i n s i t u a t i o n s s u c h a s t h e o n e i n t h e i n s t a n t c a s e w a s , i n a n y e v e n t , 

d e p e n d e n t o n a c o n t r a c t u a l e l e m e n t t h a t h a d b e e n f r e e l y d e c i d e d b y t h e 

p a r t i e s . I t f o l l o w e d f r o m t h i s l a t t e r p o i n t t h a t , u n d e r n o r m a l 
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c i r c u m s t a n c e s , n a m e l y in c a s e s w h e r e t h e r i g h t o f p r e - e m p t i o n w a s 

e x e r c i s e d w i t h i n t h e p r e s c r i b e d t i m e - l i m i t , t h e p r i c e , d e s p i t e b e i n g l e s s 

t h a n t h e m a r k e t v a l u e , w o u l d n o n e t h e l e s s n o t b e d e r i s o r y o r s y m b o l i c . 

L a s t l y , t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t n o t e d t h a t s e c t i o n 61 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 

1 9 3 9 w a s t o b e f o u n d i n t h e p a r t o f t h e s t a t u t e d e a l i n g w i t h " p e n a l t i e s " . 

A c r u c i a l f a c t o r w a s , t h e r e f o r e , t h e f a c t t h a t t h e o w n e r ' s e c o n o m i c l o s s w a s 

a c o n s e q u e n c e o f a n i r r e g u l a r i t y o r o f a f a i l u r e o n h i s p a r t t o d e c l a r e t h e 

s a l e o f t h e p r o p e r t y , t h u s r e n d e r i n g t h e s a l e n u g a t o r y a n d e n t i t l i n g t h e 

S t a t e t o e x e r c i s e i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n a t a n y t i m e . H o w e v e r , a s it d i d 

n o t a m o u n t t o a r e a l c r i m i n a l o r a d m i n i s t r a t i v e p e n a l t y , it w a s r i g h t t h a t 

t h e a u t h o r i t i e s s h o u l d h a v e a d i s c r e t i o n t o e x e r c i s e t h e i r r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n a t a n y t i m e . M o r e o v e r , i n d i v i d u a l s c o u l d r e c t i f y t h e p o s i t i o n a t 

a n y t i m e b y f i l i n g a l a t e d e c l a r a t i o n . 

H. R e f e r r a l o f t h e c a s e to t h e C o u r t o f C a s s a t i o n 

6 2 . F o l l o w i n g t h e d e c i s i o n o f t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , t h e C o u r t o f 

C a s s a t i o n d i s m i s s e d t h e a p p l i c a n t ' s a p p e a l in a j u d g m e n t o f 16 N o v e m b e r 

1 9 9 5 , d e p o s i t e d w i t h t h e r e g i s t r y o n 11 M a r c h 1 9 9 6 . I t h e l d t h a t t h e 

a d m i n i s t r a t i v e c o u r t s h a d j u r i s d i c t i o n in t h e c a s e a n d t h a t , b o t h a s 

r e g a r d s t h e e x e r c i s e b y t h e S t a t e o f i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n a t a n y t i m e 

a n d t h e a l l e g a t i o n t h a t s e r v i c e o f t h e p r e - e m p t i o n o r d e r h a d b e e n 

d e f e c t i v e , t h e c a s e c o n c e r n e d i s s u e s t h a t r e l a t e d t o t h e w a y i n w h i c h t h e 

a u t h o r i t i e s h a d e x e r c i s e d t h e i r p o w e r s , n o t t o t h e e x e r c i s e o f p o w e r s w h i c h 

t h e y d i d n o t p o s s e s s . 

6 3 . A m o n g o t h e r t h i n g s , t h e C o u r t o f C a s s a t i o n c o n s i d e r e d t h a t , i n 

t h e a b s e n c e o f a n y l e g a l p r o v i s i o n in t h a t r e s p e c t , it w o u l d h a v e b e e n 

a r b i t r a r y for t h e c o m p u l s o r y t w o - m o n t h t i m e - l i m i t t o r u n f r o m t h e 

t i m e a t w h i c h t h e ( u n s p e c i f i e d ) d e p a r t m e n t s o f t h e a u t h o r i t i e s h a d 

l e a r n t o f t h e s a l e o n t h e b a s i s o f u n d e t e r m i n e d f a c t o r s o r 

c i r c u m s t a n c e s . H o w e v e r , t h e C o u r t o f C a s s a t i o n f o u n d t h a t t h e r i g h t 

o f p r e - e m p t i o n h a d p r o p e r l y b e e n r u l e d t o b e e x e r c i s a b l e a t a n y t i m e 

a n d a g a i n s t a n y o n e i n p o s s e s s i o n o f t h e p r o p e r t y ( r e i t e r a t i n g t h a t t h e 

a u t h o r i t i e s h a d n o t e x e r c i s e d t h e i r r i g h t o f p r e - e m p t i o n u n t i l t h e y h a d 

b e e n c e r t a i n t h a t t h e p a i n t i n g h a d b e e n p u r c h a s e d o n b e h a l f o f t h e 

a p p l i c a n t ) . M o r e o v e r , it p o i n t e d o u t t h a t t h e a r g u m e n t c o n c e r n i n g 

t h e r e f e r e n c e in s e c t i o n 61 t o s e c t i o n 3 2 ( w h i c h , inter alia, p r o v i d e d 

fo r a t w o - m o n t h t i m e - l i m i t ) w a s i r r e l e v a n t a s s e c t i o n 3 2 c o n t a i n e d 

p r o c e d u r a l p r o v i s i o n s t h a t a l s o a p p l i e d t o S t a t e p r e - e m p t i o n s t h a t 

w e r e n o t s u b j e c t t o a n y t i m e - l i m i t , s u c h a s t h e r u l e t h a t t h e S t a t e 

a c q u i r e d t i t l e t o p r o p e r t y w h e n t h e p r e - e m p t i o n o r d e r w a s m a d e o r 

t h e r u l e t h a t t h e p r o v i s i o n s o f a s a l e a g r e e m e n t d i d n o t b i n d t h e 

S t a t e . 
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I. T h e t h e f t o f t h e p a i n t i n g a n d i t s re tr i eva l 

6 4 . D u r i n g t h e n i g h t o f 1 9 / 2 0 M a y 1 9 9 8 t h e p a i n t i n g , w h i c h w a s s t i l l i n 

t h e R o m e G a l l e r y o f M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y A r t , w a s s t o l e n in a n 

a r m e d r o b b e r y a l o n g w i t h t w o o t h e r p a i n t i n g s . I t w a s f o u n d b y t h e 

carabinieri a n d I t a l i a n p o l i c e o n 6 J u l y 1 9 9 8 . 

I I . R E L E V A N T D O M E S T I C L A W 

6 5 . U n d e r A r t i c l e 1 7 0 6 o f t h e I t a l i a n C i v i l C o d e , t h e s a l e o f m o v a b l e 

p r o p e r t y t h r o u g h a n a g e n t a c t i n g i n h i s o w n n a m e b u t o n b e h a l f o f h i s 

p r i n c i p a l ( i n d i r e c t a g e n c y ) h a s t h e e f f ec t o f a u t o m a t i c a l l y t r a n s f e r r i n g 

t i t l e t o t h e p r o p e r t y t o t h e p r i n c i p a l , w h o c a n t h e n c l a i m it f r o m t h e a g e n t . 

6 6 . I n r e s p e c t o f w o r k s o f a r t w h i c h a r e o f i n t e r e s t fo r t h e a r t i s t i c 

h e r i t a g e o f t h e n a t i o n , t r a n s f e r s a n d o t h e r l e g a l t r a n s a c t i o n s a r e s u b j e c t 

t o c e r t a i n c o n d i t i o n s . S e c t i o n 3 0 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 J u n e 1 9 3 9 p r o v i d e s 

t h a t t h e o w n e r o r p e r s o n i n p o s s e s s i o n , i n a n y c a p a c i t y w h a t s o e v e r , o f 

p r o p e r t y c o n s i d e r e d t o b e o f c u l t u r a l o r a r t i s t i c i n t e r e s t w i t h i n t h e 

m e a n i n g o f s e c t i o n 3 m u s t d e c l a r e t o t h e M i n i s t r y r e s p o n s i b l e fo r w o r k s 

o f c u l t u r a l i n t e r e s t ( f r o m 1 9 7 4 t h e M i n i s t r y o f C u l t u r a l H e r i t a g e -

Ministero per i beni culturali e ambientali) a n y t r a n s a c t i o n , w h e t h e r fo r 

c o n s i d e r a t i o n o r b y w a y o f g i f t , t r a n s f e r r i n g ful l o r p a r t i a l t i t l e t o o r 

p o s s e s s i o n o f t h e w o r k ( " / /propr ie tar io e chiunque a qualsiasi titolo detenga una 

delle cose che abbiano formato oggetto di notifica a norma degli artcioli precendenti è 

tenuto a denunziare al Ministro per l'educazione nazionale ogni atto, a titolo oneroso 

o gratuito, che ne trasmetta, in tutto o in parte, la proprietà o la detenzione"). 

' 6 7 . S e c t i o n s 3 1 ( 1 ) a n d 3 2 ( 1 ) o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 p r o v i d e t h a t t h e 

M i n i s t r y m a y e x e r c i s e a r i g h t o f p r e - e m p t i o n o v e r t h e w o r k w i t h i n t w o 

m o n t h s f r o m t h e d a t e o f t h e d e c l a r a t i o n r e f e r r e d t o a b o v e , a t t h e a g r e e d 

p r i c e a s s e t o u t i n t h e d e e d o f t r a n s f e r if t h e t r a n s f e r is f o r v a l u e 

( s e c t i o n 3 1 ( 1 ) : "Nel caso di alienazione a titolo oneroso, il Ministro per 

l'educazione nazionale ha facoltà di acquistare la cosa al medesimo prezzo stabilito 

nell'atto di alienazione"; s e c t i o n 3 2 ( 1 ) : 'TI diritto di prelazione deve essere esercitato 

nel termine di mesi due dalla data della denuncia"). I n t h e e v e n t t h a t t h e w o r k o f 

a r t s h o u l d b e s o l d a t t h e s a m e t i m e a s o t h e r w o r k s fo r a n a g g r e g a t e p r i c e , 

t h a t p r i c e is a u t o m a t i c a l l y d e t e r m i n e d by t h e M i n i s t e r o r , if t h e s e l l e r 

c o n t e s t s t h e p r i c e , b y a b o a r d c o m p o s e d o f t h r e e m e m b e r s , o n e o f w h o m 

is a p p o i n t e d b y t h e s e l l e r ( s e c t i o n 3 1 ( 3 ) ) . 

6 8 . S e c t i o n 3 6 p r o v i d e s t h a t t h e o w n e r o r p e r s o n i n p o s s e s s i o n o f s u c h a 

w o r k m u s t d e c l a r e a n y i n t e n t i o n t o e x p o r t i t . I n t h a t e v e n t t h e M i n i s t r y 

m a y e x e r c i s e a r i g h t o f p r e - e m p t i o n o v e r t h e w o r k w i t h i n n i n e t y d a y s f r o m 

t h e d a t e o f t h e d e c l a r a t i o n , a t a p r i c e d e t e r m i n e d b y t h e M i n i s t r y if t h e 

w o r k is t o b e e x p o r t e d t o a m e m b e r S t a t e o f t h e E u r o p e a n U n i o n a n d for 

t h e v a l u e i n d i c a t e d i n t h e d e c l a r a t i o n i n o t h e r c a s e s ( s e c t i o n 3 9 ) . 
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6 9 . S e c t i o n 6 1 a l s o p r o v i d e s t h a t " t r a n s f e r s , a g r e e m e n t s a n d o t h e r 

l e g a l t r a n s a c t i o n s m a d e i n b r e a c h o f t h e p r o v i s i o n s l a i d d o w n in t h i s L a w 

o r in n o n - c o m p l i a n c e w i t h t h e t e r m s a n d c o n d i t i o n s p r e s c r i b e d s h a l l 

a u t o m a t i c a l l y b e v o i d " a n d t h a t t h e M i n i s t r y m a y s t i l l e x e r c i s e i t s r i g h t o f 

p r e - e m p t i o n u n d e r s e c t i o n s 3 1 a n d 3 2 ( s e c t i o n 6 1 : "Le alienazioni, le 

convenzioni e gli atti giurìdici in genere, compiuti contro i divieti stabiliti dalla 

presente legge o senza l'osservanza delle condizioni e modalità da esse precritte, sono 

nulli di pieno diritto. Resta sempre salva la facoltà del Ministro per l'educazione 

nazionale di esercitare il diritto di prelazione a norma degli arti. 31 e 32"). 

7 0 . T h e s t a t u t e a l s o p r o v i d e s t h a t , u n t i l t h e a d o p t i o n o f a n 

i m p l e m e n t i n g d e c r e e ( n o n e h a s y e t b e e n a d o p t e d ) , t h e p r o v i s i o n s o f 

R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 3 0 J a n u a r y 1 9 1 3 s h a l l c o n t i n u e t o a p p l y ( s e c t i o n 

7 3 ) . A r t i c l e 5 7 o f t h e r o y a l d e c r e e p r e s c r i b e s , inter alia, t h e c o n t e n t o f t h e 

d e c l a r a t i o n s r e f e r r e d t o a b o v e , f o r e x a m p l e , t h e y m u s t c o n t a i n a b r i e f 

d e s c r i p t i o n o f t h e s u b j e c t m a t t e r o f t h e c o n t r a c t , t h e t y p e a n d t h e t e r m s 

a n d c o n d i t i o n s o f t r a n s f e r , t h e n a m e s , a d d r e s s e s a n d s i g n a t u r e s o f t h e 

c o n t r a c t i n g p a r t i e s a n d a n i n d i c a t i o n o f t h e d a t e a n d p l a c e i n I t a l y a t 

w h i c h t h e p r o p e r t y s o l d s h a l l b e d e l i v e r e d t o t h e p u r c h a s e r . U n d e r t h a t 

p r o v i s i o n , a d e c l a r a t i o n w h i c h d o e s n o t c o n t a i n a l l t h a t i n f o r m a t i o n i n 

ful l a n d p r e c i s e t e r m s s h a l l b e c o n s i d e r e d t o b e n u l l a n d v o i d . 

7 1 . S e c t i o n 6 3 o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 p r e s c r i b e s a p r i s o n s e n t e n c e o f 

o n e y e a r a n d a m a x i m u m f ine o f I T L 7 5 , 0 0 0 , 0 0 0 for , inter alia, f a i l u r e t o 

m a k e t h e d e c l a r a t i o n p r e s c r i b e d b y s e c t i o n 3 0 . 

7 2 . L a s t l y , s e c t i o n s 6 6 e t s e q . o f t h e r o y a l d e c r e e g o v e r n e x p r o p r i a t i o n s 

o f m o v a b l e a n d i m m o v a b l e p r o p e r t y a n d r e f e r in a n u m b e r o f p l a c e s t o 

L a w n o . 2 3 5 9 o f 2 5 J u n e 1 8 6 5 r e l a t i n g t o e x p r o p r i a t i o n s in t h e p u b l i c 

i n t e r e s t . I n t h a t c o n t e x t A r t i c l e 6 7 o f t h e r o y a l d e c r e e p r o v i d e s t h a t a 

p u b l i c - i n t e r e s t d e c l a r a t i o n is m a d e b y t h e M i n i s t e r o f E d u c a t i o n a f t e r t h e 

C o u n c i l fo r A n t i q u i t i e s a n d F i n e A r t s (Consiglio superiore per l'antichità e le 

belle arti) h a s g i v e n i t s a p p r o v a l a n d o b s e r v a t i o n s h a v e b e e n r e c e i v e d f r o m 

t h e Consiglio di Stato. 

I I I . T H E U N E S C O C O N V E N T I O N O F 14 N O V E M B E R 1970 

7 3 . T h e U n e s c o C o n v e n t i o n o n t h e M e a n s o f P r o h i b i t i n g a n d 

P r e v e n t i n g t h e I l l i c i t I m p o r t , E x p o r t a n d T r a n s f e r o f O w n e r s h i p o f 

C u l t u r a l P r o p e r t y w a s s i g n e d in P a r i s o n 14 N o v e m b e r 1 9 7 0 a n d c a m e 

i n t o f o r c e o n 2 4 A p r i l 1 9 7 2 ( i n I t a l y o n 2 J a n u a r y 1 9 7 9 ) . A r t i c l e 4 p r o v i d e s : 

"The S t a t e s Part i e s to this C o n v e n t i o n recogni se that for the purpose of the 

C o n v e n t i o n property which be longs to the fo l lowing ca tegor i e s forms part of the 

cul tural her i tage of each S t a l e : 

(a) cu l tural property crea ted by the individual or col lect ive g e n i u s of nat iona l s of the 

S ta te c o n c e r n e d , and cul tural property of i m p o r t a n c e to the S t a t e c o n c e r n e d c r e a t e d 
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within the territory of that State by foreign nationals or stateless persons resident 
within such territory; 

(b) cultural property found within the national territory; 

(c) cultural property acquired by archaeological, ethnological or natural science 
missions, with the consent of the competent authorities of the country of origin of such 
property; 

(d) cultural property which has been the subject of a freely agreed exchange; 

(e) cultural property received as a gift or purchased legally with the consent of the 
competent authorities of the country of origin of such property." 

P R O C E E D I N G S B E F O R E T H E C O M M I S S I O N 

7 4 . M r E r n s t B e y c l e r a p p l i e d t o t h e C o m m i s s i o n o n 5 S e p t e m b e r 1 9 9 6 . 

H e c o m p l a i n e d t h a t t h e r e h a d b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

a n d o f A r t i c l e s 14 a n d 18 o f t h e C o n v e n t i o n o n t h e g r o u n d t h a t t h e I t a l i a n 

M i n i s t r y o f C u l t u r a l H e r i t a g e h a d e x e r c i s e d a r i g h t o f p r e - e m p t i o n o v e r a 

V a n G o g h p a i n t i n g w h i c h , h e a l l e g e d , h e h a d l a w f u l l y p u r c h a s e d . 

7 5 . T h e C o m m i s s i o n d e c l a r e d t h e a p p l i c a t i o n ( n o . 3 3 2 0 2 / 9 6 ) 

a d m i s s i b l e o n 9 M a r c h 1 9 9 8 . I n i t s r e p o r t o f 10 S e p t e m b e r 1 9 9 8 ( f o r m e r 

A r t i c l e 3 1 o f t h e C o n v e n t i o n ) , it e x p r e s s e d t h e o p i n i o n 

( a ) t h a t t h e r e h a d n o t b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

( t w e n t y v o t e s t o t e n ) ; 

(b ) t h a t t h e r e h a d n o t b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 14 o f t h e C o n v e n t i o n 

( t w e n t y - t h r e e v o t e s t o s e v e n ) ; a n d 

(c) t h a t t h e r e h a d n o t b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 18 o f t h e C o n v e n t i o n 

( u n a n i m o u s l y ) . 

T h e ful l t e x t o f t h e C o m m i s s i o n ' s o p i n i o n a n d o f t h e t w o d i s s e n t i n g 

o p i n i o n s c o n t a i n e d i n t h e r e p o r t is r e p r o d u c e d a s a n a n n e x t o t h i s 

j u d g m e n t . 

F I N A L S U B M I S S I O N S T O T H E C O U R T 

7 6 . A t t h e h e a r i n g o n 8 S e p t e m b e r 1 9 9 9 t h e G o v e r n m e n t a s k e d t h e 

C o u r t t o h o l d t h a t t h e r e h a d n o t b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 1 o f 

P r o t o c o l N o . 1 a n d t h a t t h e r e w a s n o r e a s o n t o e x a m i n e t h e a p p l i c a n t ' s 

c o m p l a i n t o f a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 14 o f t h e C o n v e n t i o n . 

7 7 . T h e a p p l i c a n t a s k e d t h e C o u r t t o f i n d a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 1 o f 

P r o t o c o l N o . 1 a n d A r t i c l e 14 o f t h e C o n v e n t i o n a n d a w a r d h i m j u s t 

s a t i s f a c t i o n u n d e r A r t i c l e 4 1 . H e d i d n o t , h o w e v e r , r e p e a t h i s c o m p l a i n t 

o f a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 18 o f t h e C o n v e n t i o n . 
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T H E L A W 

I. A L L E G E D V I O L A T I O N O F A R T I C L E 1 O F P R O T O C O L N o . 1 

7 8 . T h e a p p l i c a n t a l l e g e d a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1, 

c o n t e n d i n g , in p a r t i c u l a r , t h a t t h e I t a l i a n a u t h o r i t i e s h a d e x p r o p r i a t e d 

t h e p a i n t i n g - o f w h i c h h e c l a i m e d t o b e t h e l a w f u l o w n e r - in b r e a c h o f 

t h e c o n d i t i o n s l a i d d o w n b y t h a t p r o v i s i o n , w h i c h is w o r d e d a s f o l l o w s : 

"Every natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his possessions. 
No one shall be deprived of his possessions except in the public interest and subject to 
the conditions provided for by law and by the general principles of international law. 

The preceding provisions shall not, however, in anyway impair the right of a State to 
enforce such laws as it deems necessary to control the use of property in accordance with 
the general interest or to secure the payment of taxes or other contributions or 
penalties." 

A. S u b m i s s i o n s o f t h o s e a p p e a r i n g b e f o r e t h e C o u r t 

1. The applicant 

7 9 . T h e a p p l i c a n t s u b m i t t e d t h a t it w a s c l e a r f r o m t h e f a c t s t h a t f r o m 

2 D e c e m b e r 1 9 8 3 , w h e n h e m a d e t h e d e c l a r a t i o n , h e h a d o n a n u m b e r o f 

o c c a s i o n s b e e n t r e a t e d b y t h e I t a l i a n a u t h o r i t i e s a s t h e a c t u a l o w n e r o f t h e 

p a i n t i n g . I t w a s a l s o c l e a r f r o m t h e d e c i s i o n s o f t h e I t a l i a n c o u r t s , in 

p a r t i c u l a r t h e j u d g m e n t s o f t h e Consiglio di Stato a n d t h e C o u r t o f 

C a s s a t i o n , t h a t h e h a d b e e n d e e m e d t o b e t h e s o l e p e r s o n , i n l a w a n d i n 

f a c t , o n w h o m t h e p r e - e m p t i o n o r d e r s h o u l d b e s e r v e d , i n h i s c a p a c i t y a s 

o w n e r o f t h e p a i n t i n g . T h e a p p l i c a n t c o n c l u d e d f r o m t h i s t h a t h e d i d h a v e 

r i g h t s p r o t e c t e d b y A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1, i r r e s p e c t i v e o f t h e p o s i t i o n 

u n d e r d o m e s t i c l a w . 

8 0 . T h e a p p l i c a n t a l s o a s s e r t e d t h a t t h e m e a s u r e c o m p l a i n e d o f 

a m o u n t e d t o a n e x p r o p r i a t i o n , a s t h e d e c i s i o n s o f t h e I t a l i a n c o u r t s 

s h o w e d . 

8 1 . H e t h u s a r g u e d t h a t t h e m e a s u r e in q u e s t i o n h a d i n f r i n g e d t h e 

r u l e o f l a w . H e m a i n t a i n e d , in s u p p o r t o f t h a t s u b m i s s i o n , t h a t t h e 

p r o c e d u r e p r e s c r i b e d b y L a w n o . 2 3 5 9 o f 2 5 J u n e 1 8 6 5 for d e t e r m i n i n g 

t h e a m o u n t o f c o m p e n s a t i o n p a y a b l e in t h e e v e n t o f a n e x p r o p r i a t i o n in 

t h e p u b l i c i n t e r e s t h a d n o t b e e n f o l l o w e d a t a l l . I n a d d i t i o n , t h e r e h a d b e e n 

o t h e r i r r e g u l a r i t i e s r e l a t i n g t o t h e d e c l a r a t i o n t h a t t h e p a i n t i n g w a s a 

w o r k o f p u b l i c i n t e r e s t , a s t h a t d e c l a r a t i o n h a d b e e n m a d e w i t h o u t 

o b t a i n i n g t h e o p i n i o n o f t h e C o u n c i l f o r A n t i q u i t i e s a n d F i n e A r t s o r t h e 

Consiglio di Stato, b o t h o f w h i c h h a d t o b e c o n s u l t e d u n d e r A r t i c l e 6 7 o f 

R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 1 9 1 3 . 
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8 2 . T h e a p p l i c a n t s u b m i t t e d f u r t h e r t h a t h e c o u l d n o t b e a c c u s e d o f 

f a i l i n g t o c o m p l y w i t h t h e f o r m a l i t i e s s i n c e h i s o m i s s i o n h a d b e e n d u l y 

r e c t i f i e d b y t h e d e c l a r a t i o n o f 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 . M o r e o v e r , t h e 

a u t h o r i t i e s w e r e h a r d l y i n a p o s i t i o n t o c r i t i c i s e h i m o n t h a t a c c o u n t 

s i n c e t h e y h a d t h e m s e l v e s f a i l e d t o c o m p l y w i t h a n u m b e r o f f o r m a l i t i e s 

( fo r e x a m p l e , b y f a i l i n g t o s e r v e t h e p r e - e m p t i o n o r d e r o n M r P i e r a n g e l i ) . 

T h e a u t h o r i t i e s ' e x c e s s i v e f o r m a l i s m w a s , t h e a p p l i c a n t a r g u e d , c o n t r a r y 

t o t h e p r i n c i p l e s o f i n t e r n a t i o n a l l a w r e i t e r a t e d by t h e C o u r t , a n d t h e r e 

c o u l d b e n o j u s t i f i c a t i o n for w i t h h o l d i n g t h e p r o t e c t i o n g u a r a n t e e d b y t h e 

f i r s t p a r a g r a p h o f A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 o n t h e g r o u n d t h a t t h e r e h a d 

b e e n a f a i l u r e t o c o m p l y w i t h a d m i n i s t r a t i v e f o r m a l i t i e s . M o r e o v e r , t h e 

r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f d o m e s t i c l a w w e r e f a r f r o m b e i n g s u f f i c i e n t l y c l e a r 

a n d p r e c i s e t o g u a r a n t e e l e g a l c e r t a i n t y . 

8 3 . T h e a p p l i c a n t a l s o d i s p u t e d t h e c o n t e n t i o n t h a t t h e p r e - e m p t i o n 

m e a s u r e h a d b e e n i n t h e p u b l i c i n t e r e s t . H e o b s e r v e d i n t h a t r e g a r d t h a t 

t h e m e a s u r e a p p e a r e d t o h a v e b e e n m o t i v a t e d p u r e l y b y a n i n t e n t i o n t o 

p e n a l i s e h i s a l l e g e d l y i m p r o p e r c o n d u c t , w h e r e a s t h e p u b l i c i n t e r e s t a s 

s u c h h a d n e v e r e v e n b e e n m e n t i o n e d . A t a l l e v e n t s t h e a p p l i c a n t h a d 

i n t e n d e d t o s e l l t h e p a i n t i n g t o a p r i v a t e m u s e u m of g r e a t r e n o w n w h i c h 

w a s l o c a t e d in V e n i c e a n d t h u s w i t h i n I t a l i a n t e r r i t o r y . I t w a s t h e r e f o r e 

d i f f i c u l t t o s e e h o w t h e p u b l i c i n t e r e s t w o u l d b e b e t t e r s e r v e d b y 

e x h i b i t i n g t h e p a i n t i n g in a p u b l i c m u s e u m t h a n a p r i v a t e o n e , 

p a r t i c u l a r l y a s t h e P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n in V e n i c e w a s , t h e 

a p p l i c a n t a r g u e d , c a p a b l e o f l o o k i n g a f t e r w o r k s o f a r t e q u a l l y a s w e l l - if 

n o t b e t t e r t h a n - t h e I t a l i a n S t a t e , g i v e n t h a t t h e l a t t e r h a d b e e n a v i c t i m 

of a n u m b e r o f t h e f t s i n c l u d i n g m o r e o v e r t h a t o f t h e p a i n t i n g i n q u e s t i o n , 

w h i c h h a d b e e n s t o l e n f r o m t h e M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y A r t G a l l e r y i n 

R o m e . F u r t h e r m o r e , s i n c e 1 9 8 4 t h e a u t h o r i t i e s h a d b e e n c o r r e s p o n d i n g 

d i r e c t l y w i t h M r B e y e l e r , w h o h a d s a t i s f i e d a l l t h e r e q u i r e m e n t s m a d e o f 

h i m ; t h a t , i n t h e a p p l i c a n t ' s s u b m i s s i o n , p r o v e d t h a t t h e s a f e k e e p i n g o f 

t h e p a i n t i n g - w h i c h w a s n o t in a n y w a y t h r e a t e n e d - h a d n o t 

n e c e s s i t a t e d t h e e x e r c i s e o f t h e r i g h t o f p r e - e m p t i o n . M o r e o v e r , t h e 

M i n i s t r y h a d p r e v i o u s l y w a i v e d i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n i n 1 9 7 7 , f o r l a c k 

o f s u f f i c i e n t f u n d s , a n d , i n 1 9 7 8 , h a d r e f u s e d a r e q u e s t t o e x p o r t t h e 

p a i n t i n g . T h a t r e f u s a l h a d , t h e a p p l i c a n t m a i n t a i n e d , p r e v e n t e d h i m 

f r o m e x h i b i t i n g t h e p a i n t i n g i n a m u s e u m w h i c h h e h a d b e e n w a n t i n g t o 

o p e n for m a n y y e a r s n e a r B a s l e . 

8 4 . T h e a p p l i c a n t s u b m i t t e d t h a t it c o u l d n o t b e c o n s i d e r e d t o b e i n 

t h e p u b l i c i n t e r e s t fo r a S t a t e t o p o s s e s s a w o r k b y a f o r e i g n p a i n t e r w h o 

h a d n o c o n n e c t i o n w h a t s o e v e r w i t h t h a t S t a t e a n d h a d n e v e r l i v e d t h e r e , 

w h i c h w a s t h e c a s e o f V a n G o g h w i t h r e g a r d t o I t a l y . T o c o n c l u d e 

o t h e r w i s e w o u l d h a v e u n a c c e p t a b l e c o n s e q u e n c e s fo r a g r e a t m a n y 

p r i v a t e m u s e u m s a n d c o l l e c t i o n s . A s w a s t h e c a s e w i t h r e g a r d t o t h e 

p r o h i b i t i o n o n e x p o r t s o f c u l t u r a l p r o p e r t y , t h e p u b l i c i n t e r e s t s h o u l d n o t 
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b e a s s e s s e d f r o m a p u r e l y n a t i o n a l i s t i c a n d e g o t i s t i c a l s t a n d p o i n t , t h e r e b y 

d i s r e g a r d i n g a n o t h e r - n o l e s s w o r t h y - i n t e r e s t , t h a t o f t h e f r e e 

i n t e r n a t i o n a l m o v e m e n t o f w o r k s o f a r t a n d o f i n t e r n a t i o n a l c u l t u r a l 

e x c h a n g e s , p a r t i c u l a r l y i n E u r o p e . T h e I t a l i a n a u t h o r i t i e s h a d , t h e 

a p p l i c a n t a l l e g e d , t h r o u g h a d m i n i s t r a t i v e m a n i p u l a t i o n , a p p r o p r i a t e d a 

w o r k o f a r t b e l o n g i n g t o t h e c u l t u r a l h e r i t a g e o f a n o t h e r c o u n t r y a n d 

t h e r e b y b r e a c h e d t h e p r i n c i p l e in a d e m o c r a t i c s o c i e t y t h a t t h e r u l e o f 

l a w s h o u l d p r e v a i l o v e r a r b i t r a r y a c t s b y t h e a u t h o r i t i e s . 

8 5 . T h e a p p l i c a n t s u b m i t t e d l a s t l y t h a t t h e I t a l i a n S t a t e h a d 

i n d i s p u t a b l y m a d e a financial g a i n a t h i s e x p e n s e . T h e c o m p e n s a t i o n 

p a i d t o h i m b o r e n o r e a s o n a b l e r e l a t i o n t o t h e v a l u e o f t h e w o r k , a s it w a s 

r e q u i r e d t o d o u n d e r t h e C o u r t ' s c a s e - l a w , a n d t h a t e v i d e n t 

d i s p r o p o r t i o n a t e n c s s w a s a l s o c o n t r a r y t o g e n e r a l p r i n c i p l e s o f 

i n t e r n a t i o n a l l a w l a i d d o w n b y , inter alia, w e l l - e s t a b l i s h e d i n t e r n a t i o n a l 

c a s e - l a w . T h u s , a n y e x p r o p r i a t i o n o f a n o n - n a t i o n a l ' s p r o p e r t y s h o u l d 

n o t , a m o n g o t h e r t h i n g s , b e d i s c r i m i n a t o r y a n d a d e q u a t e c o m p e n s a t i o n 

s h o u l d b e p a i d fo r i t . T h e p r i n c i p l e o f u n j u s t e n r i c h m e n t , a p p l i e d b y 

i n t e r n a t i o n a l c a s e - l a w o n m a n y o c c a s i o n s , h a d a l s o b e e n u n d e r m i n e d . 

2. The Government 

8 6 . A s b e f o r e t h e C o m m i s s i o n , t h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d a s t h e i r 

p r i n c i p a l a r g u m e n t t h a t t h e a p p l i c a n t h a d n e v e r a c q u i r e d o w n e r s h i p a n d 

c o u l d n o t c l a i m t o h a v e l a w f u l l y a c q u i r e d a r i g h t in rem o f a n y k i n d o v e r t h e 

p a i n t i n g , s i n c e t h e c o n t r a c t o n w h i c h h e b a s e d h i s c l a i m s w a s 

a u t o m a t i c a l l y n u l l a n d v o i d . A s l o n g a s t h e t i m e - l i m i t fo r e x e r c i s i n g t h e 

r i g h t o f p r e - e m p t i o n d i d n o t s t a r t r u n n i n g , t h e s a l e a g r e e m e n t in 

q u e s t i o n c o u l d n o t t r a n s f e r t i t l e t o t h e a p p l i c a n t , s o t h a t w h e n t h e r i g h t 

o f p r e - e m p t i o n w a s e x e r c i s e d i t d i d n o t a f f e c t a r i g h t w h i c h t h e p u r c h a s e r 

h a d a c q u i r e d , b u t m e r e l y t h w a r t e d h i s e x p e c t a t i o n o f c o m p l e t i n g t h e 

p u r c h a s e . 

8 7 . T h e G o v e r n m e n t t h e n s u b m i t t e d t h a t a t t h e o u t s e t t h e a p p l i c a n t 

h a d u n d e n i a b l y b r e a c h e d t h e r u l e s b y f a i l i n g t o d e c l a r e t h a t h e w a s t h e 

e n d p u r c h a s e r o n t h e 1 9 7 7 s a l e . I t w a s i n t h e p u b l i c i n t e r e s t t h a t t h e r e 

b e a n o b l i g a t i o n t o file a ful l d e c l a r a t i o n a n d i t w a s u n a c c e p t a b l e fo r a n 

i n d i v i d u a l t o c i r c u m v e n t t h a t a i m for p e r s o n a l r e a s o n s c o n n e c t e d t o t h e 

p u r c h a s e a r r a n g e m e n t s . I n t h a t c o n n e c t i o n t h e G o v e r n m e n t 

e m p h a s i s e d t h e f ac t t h a t it w a s i n t h e p u b l i c i n t e r e s t fo r t h e S t a t e t o 

c o n t r o l t r a n s f e r s o f w o r k s o f a r t w h i c h w e r e i m p o r t a n t fo r t h e n a t i o n a l 

a r t i s t i c h e r i t a g e a n d a d d e d t h a t i n o r d e r t o d o so t h e S t a t e h a d t o b e 

fu l ly i n f o r m e d o f t h e n a t u r e o f s u c h t r a n s f e r s . T h e G o v e r n m e n t 

a l s o m a i n t a i n e d t h a t t h e p a i n t i n g , w h i c h h a d b e e n b r o u g h t i n t o I t a l y 

i n 1 9 1 0 , w a s p a r t o f I t a l y ' s a r t i s t i c h e r i t a g e for t h e p u r p o s e s o f A r t i c l e 4 

o f t h e U n e s c o C o n v e n t i o n o n t h e M e a n s o f P r o h i b i t i n g a n d P r e v e n t i n g 
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t h e I l l i c i t I m p o r t , E x p o r t a n d T r a n s f e r o f O w n e r s h i p o f C u l t u r a l P r o p e r t y 

( s e e p a r a g r a p h 73 a b o v e ) . 

8 8 . T h e G o v e r n m e n t w e n t o n t o o b s e r v e t h a t t h e a p p l i c a n t ' s c o n d u c t 

h a d b e e n a m b i g u o u s o v e r t h e y e a r s . I n t h a t c o n n e c t i o n t h e y p o i n t e d o u t 

t h a t i t w a s d i f f i c u l t t o s e e w h y h e h a d c o n s i d e r e d it n e c e s s a r y t o h i d e h i s 

i d e n t i t y w h e n h e h a d p u r c h a s e d t h e p a i n t i n g in 1 9 7 7 , g i v e n t h a t 

M r V e r u s i o - a n a r t c o l l e c t o r h i m s e l f - h a d b e e n in a n i d e a l p o s i t i o n t o 

a s s e s s t h e v a l u e o f t h e p a i n t i n g o b j e c t i v e l y ; n o r w a s it c l e a r w h y t h e 

a p p l i c a n t h a d n o t d i s c l o s e d h i s i d e n t i t y a t t h e l a t e s t i m m e d i a t e l y a f t e r 

t h e s a l e h a d b e e n c o m p l e t e d in 1 9 7 7 , b u t h a d w a i t e d s e v e r a l y e a r s b e f o r e 

d o i n g so - a n d t h e n in a m a n n e r d e v o i d o f a n y e f f ec t i n l a w . S u c h w a s a l s o 

t h e c a s e r e g a r d i n g t h e d e c l a r a t i o n o f 2 D e c e m b e r 1 9 8 3 , w h i c h g a v e t h e 

i m p r e s s i o n t h a t M r P i e r a n g e l i , w h o w a s a s s o c i a t e d w i t h t h e p r o p o s e d 

p u r c h a s e o f t h e p a i n t i n g , w a s h o l d i n g h i m s e l f o u t a s s t i l l h a v i n g r i g h t s in 
rem o v e r i t . 

8 9 . F u r t h e r , n o n e o f t h e s t e p s t a k e n b y t h e a u t h o r i t i e s c o u l d b e 

i n t e r p r e t e d a s t h e i r h a v i n g de facto t r e a t e d t h e a p p l i c a n t a s t h e o w n e r . 

Q u i t e a p a r t f r o m t h e c o n t e n t s o f t h e m i n i s t e r i a l o r d e r o f 2 3 A p r i l 1 9 8 6 , 

t h e d o m e s t i c c o u r t s h a d b e e n i n n o d o u b t t h a t t h e o r i g i n a l s a l e w a s n u l l 

a n d v o i d a s a r e s u l t o f t h e a p p l i c a n t ' s o m i s s i o n . N o r c o u l d t h e I t a l i a n 

a u t h o r i t i e s ' c o n d u c t b e c o n s t r u e d a s a n a c k n o w l e d g m e n t t h a t t h e 

p a i n t i n g w a s i n t h e a p p l i c a n t ' s c u s t o d y . T h e G o v e r n m e n t h a d a r r i v e d a t 

t h e s a m e c o n c l u s i o n a s t h e C o m m i s s i o n , n a m e l y t h a t t h e a p p l i c a n t c o u l d 

n o t b e c o n s i d e r e d a s h a v i n g h a d a l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n . 

9 0 . T h e G o v e r n m e n t ( s t r e s s i n g t h a t M r V e r u s i o h a d b e e n o n e o f t h e 

p a r t i e s t o t h e d i s p u t e i n t h e d o m e s t i c c o u r t s ) t h e n o b s e r v e d t h a t s i n c e t h e 

e x e r c i s e o f t h e S t a t e ' s r i g h t o f p r e - e m p t i o n e n t a i l e d p a y i n g t h e o r i g i n a l 

s a l e p r i c e t o t h e v e n d o r , t h e u s u a l c r i t e r i a fo r t h e p a y m e n t o f 

c o m p e n s a t i o n o n a n e x p r o p r i a t i o n , w h e t h e r u n d e r I t a l i a n l a w o r A r t i c l e 1 

o f P r o t o c o l N o . 1 i n t h e e v e n t o f a n e x p r o p r i a t i o n i n t h e p u b l i c i n t e r e s t , 

w e r e i n a p p l i c a b l e . 

9 1 . T h e G o v e r n m e n t o b s e r v e d f u r t h e r t h a t t h e loss s u s t a i n e d b y t h e 

p e r s o n i n q u e s t i o n a s a r e s u l t o f t h e f ac t t h a t t h e r i g h t o f p r e - e m p t i o n 

w a s n o t e x e r c i s e d u n t i l l o n g a f t e r t h e s a l e w a s m e r e l y t h e c o n s e q u e n c e o f 

h i s o w n i m p r o p e r c o n d u c t . T h a t s i t u a t i o n , w h i c h a r o s e a s a r e s u l t o f t h e 

n u l l i t y o f t h e s a l e a n d t h e s u s p e n s i o n o f t h e t w o - m o n t h t i m e - l i m i t , d i d 

i n d e e d a m o u n t t o a p e n a l t y , b u t w a s t h e o n l y m e a n s a v a i l a b l e t o t h e 

S t a t e t o c o m p e l i n d i v i d u a l s t o s u b m i t a d e c l a r a t i o n i n c o n f o r m i t y w i t h 

t h e s t a t u t o r y r e q u i r e m e n t s . F u r t h e r m o r e , a l l o w i n g t h e S t a t e t o m a i n t a i n 

i t s r i g h t t o e x e r c i s e a r i g h t o f p r e - e m p t i o n w a s i n t e n d e d t o p r e v e n t 

t r a n s g r e s s o r s f r o m o b t a i n i n g a n u n f a i r a d v a n t a g e o v e r p e r s o n s w h o 

c o m p l i e d w i t h t h e l a w . I t w a s n o t t r u e , t h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , t h a t 

i n s u c h a s i t u a t i o n t h e i n d i v i d u a l r e m a i n e d s u b j e c t t o t h e S t a t e ' s p o w e r o f 

p r e - e m p t i o n i n d e f i n i t e l y for , h a v i n g r e g a r d t o t h e c o n c l u s i o n s r e a c h e d by 
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t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , a l a t e d e c l a r a t i o n b y t h e v e n d o r a n d p u r c h a s e r 

c o u l d p u t a n e n d t o s u c h u n c e r t a i n t y a n d s t a r t t h e t w o - m o n t h t i m e - l i m i t 

r u n n i n g ; h o w e v e r , t h e a p p l i c a n t h a d f a i l e d t o r e c t i f y t h e s i t u a t i o n in t h a t 

w a y . T h a t c l e a r l y s h o w e d t h a t t h e a p p l i c a n t w a s d i r e c t l y r e s p o n s i b l e fo r 

t h e e c o n o m i c l o s s w h i c h h e a l l e g e d h e h a d s u s t a i n e d . 

9 2 . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , l a s t l y , t h a t i n a n y e v e n t t h e a p p l i c a n t 

h a d f a i l e d t o i n s t i t u t e p r o c e e d i n g s in t h e c iv i l c o u r t s f o r t h e p r i c e p a i d in 

1977 t o b e r e v i s e d , a s h e w a s e n t i t l e d t o d o , a n d - a c c o r d i n g l y - h a d n o t 

e x h a u s t e d d o m e s t i c r e m e d i e s . 

3. The Commission 

9 3 . T h e C o m m i s s i o n n o t e d t h e c o n c l u s i o n s o f t h e I t a l i a n c o u r t s t o t h e 

e f f e c t t h a t t h e a p p l i c a n t h a d a c q u i r e d n o r i g h t in rem o v e r t h e p a i n t i n g a n d 

c o n s i d e r e d t h a t i t c o u l d n o t c a l l t h e m i n t o q u e s t i o n . T h e r e w a s n o 

e v i d e n c e i n t h e c a s e f i le t o s u g g e s t t h a t t h e y w e r e a r b i t r a r y o r m a n i f e s t l y 

c o n t r a r y t o t h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f d o m e s t i c l a w . I t c o n c l u d e d t h a t t h e 

a p p l i c a n t c o u l d n o t b e r e g a r d e d a s t h e o w n e r o f t h e p a i n t i n g . 

9 4 . T h e C o m m i s s i o n a l s o c o n s i d e r e d t h a t t h e a p p l i c a n t c o u l d n o t b e 

r e g a r d e d a s e n t i t l e d t o a s s e r t a " l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n " t o s u c c e e d i n 

h i s c l a i m s t o t h e p a i n t i n g m e r e l y o n g r o u n d s o f t h e l a p s e o f t i m e a n d 

h i s r e p e a t e d c o n t a c t s w i t h t h e r e l e v a n t a u t h o r i t i e s , w h i c h h a d n e v e r 

e x p r e s s l y s t a t e d t h a t t h e a p p l i c a n t w a s t h e " o w n e r " o f t h e w o r k a n d 

h a d o n a n u m b e r of o c c a s i o n s e x p r e s s e d t h e i r d o u b t s i n t h a t 

c o n n e c t i o n . 

B. T h e G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y o b j e c t i o n 

9 5 . T h e G o v e r n m e n t r a i s e d b e f o r e t h e C o u r t a n o b j e c t i o n it h a d n o t 

r a i s e d b e f o r e t h e C o m m i s s i o n b a s e d o n n o n - e x h a u s t i o n o f d o m e s t i c 

r e m e d i e s , a r g u i n g t h a t t h e a p p l i c a n t c o u l d h a v e a p p l i e d t o t h e c ivi l 

c o u r t s fo r t h e a m o u n t p a i d in 1 9 7 7 t o b e r e v i s e d . 

9 6 . I n a c c o r d a n c e w i t h i t s e s t a b l i s h e d c a s e - l a w " [ t h e C o u r t ] w i l l 

c o n s i d e r a p r e l i m i n a r y o b j e c t i o n p r o v i d e d t h a t t h e S t a t e c o n c e r n e d h a s 

a l r e a d y r a i s e d t h a t o b j e c t i o n b e f o r e t h e C o m m i s s i o n - in p r i n c i p l e w h e n 

t h e q u e s t i o n o f a d m i s s i b i l i t y is i n i t i a l l y e x a m i n e d - i n so f a r a s t h e n a t u r e 

o f t h e o b j e c t i o n a n d t h e c i r c u m s t a n c e s p e r m i t t e d " ( s e e t h e A k k u s , v. 

T u r k e v j u d g m e n t o f 9 J u l y 1 9 9 7 , Reports of Judgments and Decisions 1 9 9 7 - I V , 

p . 1 3 0 7 , § 2 3 ) . 

9 7 . I t is a p p a r e n t f r o m t h e c a s e file t h a t t h a t c o n d i t i o n w a s n o t 

s a t i s f i e d in t h e i n s t a n t c a s e . T h e G o v e r n m e n t a r e t h e r e f o r e e s t o p p e d 

f r o m r e l y i n g o n t h i s o b j e c t i o n . 
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C. A p p l i c a b i l i t y o f Ar t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

9 8 . A s t h e C o u r t h a s s t a t e d o n a n u m b e r o f o c c a s i o n s , A r t i c l e 1 o f 

P r o t o c o l N o . 1 c o m j m s e s t h r e e d i s t i n c t r u l e s : " t h e f i r s t r u l e , s e t o u t in 

t h e first s e n t e n c e o f t h e first p a r a g r a p h , is o f a g e n e r a l n a t u r e a n d 

e n u n c i a t e s t h e p r i n c i p l e o f t h e p e a c e f u l e n j o y m e n t o f p r o j x ' r t y ; t h e 

s e c o n d r u l e , c o n t a i n e d in t h e s e c o n d s e n t e n c e o f t h e first p a r a g r a p h , 

c o v e r s d e p r i v a t i o n o f p o s s e s s i o n s a n d s u b j e c t s i t t o c e r t a i n c o n d i t i o n s ; t h e 

t h i r d r u l e , s t a t e d in t h e s e c o n d p a r a g r a p h , r e c o g n i s e s t h a t t h e 

C o n t r a c t i n g S t a t e s a r e e n t i t l e d , a m o n g s t o t h e r t h i n g s , t o c o n t r o l t h e u s e 

of " p r o p e r t y in a c c o r d a n c e w i t h t h e g e n e r a l i n t e r e s t ... . T h e t h r e e r u l e s a r e 

n o t , h o w e v e r , ' d i s t i n c t ' i n t h e s e n s e o f b e i n g u n c o n n e c t e d . T h e s e c o n d a n d 

t h i r d r u l e s a r e c o n c e r n e d w i t h p a r t i c u l a r i n s t a n c e s o f i n t e r f e r e n c e w i t h 

t h e r i g h t t o p e a c e f u l e n j o y m e n t o f p r o p e r t y a n d s h o u l d t h e r e f o r e b e 

c o n s t r u e d in t h e l i g h t o f t h e g e n e r a l p r i n c i p l e e n u n c i a t e d in t h e first 
r u l e " ( s e e , a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , t h e J a m e s a n d O t h e r s v . t h e U n i t e d 

K i n g d o m j u d g m e n t o f 21 F e b r u a r y 1 9 8 6 , S e r i e s A n o . 9 8 , p p . 2 9 - 3 0 , § 3 7 , 

w h i c h r e p r o d u c e s in p a r t t h e a n a l y s i s g i v e n b y t h e C o u r t i n i t s S p o r r o n g 

a n d L o n n r o t h v . S w e d e n j u d g m e n t o f 2 3 S e p t e m b e r 1 9 8 2 , S e r i e s A n o . 5 2 , 

p . 2 4 , § 6 1 ; s e e a l s o t h e H o l y M o n a s t e r i e s v. G r e e c e j u d g m e n t o f 

9 D e c e m b e r 1 9 9 4 , S e r i e s A n o . 3 0 1 - A , p . 3 1 , § 5 6 , a n d Iatridis v. Greece 
[ G C ] , n o . 3 1 1 0 7 / 9 6 , § 5 5 , E C H R 1999-11) . 

9 9 . T h e C o u r t n o t e s t h a t t h e jDarties d i s a g r e e d a s t o w h e t h e r t h e 

a p p l i c a n t h a d a j j r o p c r t y i n t e r e s t e l i g i b l e fo r p r o t e c t i o n u n d e r A r t i c l e 1 

o f P r o t o c o l N o . 1. A c c o r d i n g l y , t h e C o u r t m u s t d e t e r m i n e w h e t h e r 

M r B c y e l e r ' s l e g a l p o s i t i o n a s a r e s u l t o f p u r c h a s i n g t h e p a i n t i n g w a s 

s u c h a s t o a t t r a c t t h e a p p l i c a t i o n of A r t i c l e 1. 

100 . T h e G o v e r n m e n t a n d t h e C o m m i s s i o n w e r e o f t h e o p i n i o n t h a t 

t h e a p p l i c a n t h a d n e v e r b e c o m e t h e o w n e r o f t h e p a i n t i n g . I n t h a t 

c o n n e c t i o n t h e C o u r t p o i n t s o u t t h a t t h e c o n c e p t o f " p o s s e s s i o n s " in t h e 

first p a r t o f A r t i c l e 1 h a s a n a u t o n o m o u s m e a n i n g w h i c h is n o t l i m i t e d t o 

o w n e r s h i p o f p h y s i c a l g o o d s a n d is i n d e p e n d e n t f r o m t h e f o r m a l 

c l a s s i f i c a t i o n in d o m e s t i c l a w : c e r t a i n o t h e r r i g h t s a n d i n t e r e s t s 

c o n s t i t u t i n g a s s e t s c a n a l s o b e r e g a r d e d a s " p r o p e r t y r i g h t s " , a n d t h u s a s 

" p o s s e s s i o n s " for t h e p u r p o s e s o f t h i s p r o v i s i o n ( s e e Iatridis c i t e d a b o v e , 

§ 5 4 ) . T h e i s s u e t h a t n e e d s t o b e e x a m i n e d is w h e t h e r t h e c i r c u m s t a n c e s 

o f t h e c a s e , c o n s i d e r e d a s a w h o l e , c o n f e r r e d o n t h e a p p l i c a n t t i t l e t o a 

s u b s t a n t i v e i n t e r e s t p r o t e c t e d by A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1. T h e C o u r t 

c o n s i d e r s t h a t t h a t a p p r o a c h r e q u i r e s it t o t a k e a c c o u n t o f t h e f o l l o w i n g 

p o i n t s o f l a w a n d o f f a c t . 

1 0 1 . U n d e r A r t i c l e 1 7 0 6 o f t h e I t a l i a n C i v i l C o d e t h e s a l e o f m o v a b l e 

] ) r o p e r t y , s u c h a s t h e p a i n t i n g a t i s s u e , t h r o u g h a n i n d i r e c t a g e n c y 

a r r a n g e m e n t a u t o m a t i c a l l y t r a n s f e r s t i t l e t o t h e p r o p e r t y t o t h e 

p r i n c i p a l , w h o c a n t h e n c l a i m it f r o m t h e a g e n t ( s e e p a r a g r a p h 6 5 
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a b o v e ) . W h e r e t h e p r o p e r t y is c o n s i d e r e d t o b e o f c u l t u r a l o r a r t i s t i c 

i n t e r e s t , t h o s e r u l e s a r e q u a l i f i e d b y t h e a u t h o r i t i e s ' r i g h t o f p r e - e m p t i o n 

w h i c h h a s t o b e e x e r c i s e d w i t h i n t h e t i m e - l i m i t l a i d d o w n b y L a w n o . 1 0 8 9 

o f 1 9 3 9 ( s e e p a r a g r a p h 6 7 a b o v e ) . S e c t i o n 61 o f t h a t s t a t u t e p r o v i d e s t h a t 

t r a n s f e r s a n d o t h e r l e g a l t r a n s a c t i o n s e f f e c t e d i n b r e a c h o f t h e r u l e s l a i d 

d o w n b y t h e s t a t u t e o r w i t h o u t c o m p l y i n g w i t h t h e p r e s c r i b e d t e r m s a n d 

c o n d i t i o n s s h a l l b e n u l l a n d v o i d ( s e e p a r a g r a p h 6 9 a b o v e ) . 

102 . T h e Consiglio di Stato h e l d , in i t s j u d g m e n t o f 19 O c t o b e r 1 9 9 0 , 

t h a t t h e M i n i s t r y ' s e x e r c i s e o f i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n fel l i n t o t h e 

c a t e g o r y o f e x p r o p r i a t i o n m e a s u r e s a n d t h a t t h a t f o r m o f e x p r o p r i a t i o n 

w a s m a d e a g a i n s t t h e " r e a l o w n e r " o f t h e p r o p e r t y . O n t h e f a c t s , it h e l d 

t h a t t h e a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s h a d n o t e r r e d in s e r v i n g t h e p r e ­

e m p t i o n o r d e r o n t h e a p p l i c a n t a s t h e e n d p u r c h a s e r ( s e e p a r a g r a p h 51 

a b o v e ) . T h e C o u r t o f C a s s a t i o n , for i t s p a r t , r e i t e r a t e d in i t s o r d e r o f 

11 N o v e m b e r 1 9 9 3 a n d i t s j u d g m e n t o f 16 N o v e m b e r 1 9 9 5 t h e Consiglio di 

State's finding t h a t t h e a u t h o r i t i e s h a d n o t e x e r c i s e d t h e i r r i g h t o f p r e ­

e m p t i o n u n t i l t h e y w e r e c e r t a i n t h a t t h e p a i n t i n g h a d b e e n p u r c h a s e d b y 

t h e a p p l i c a n t ( s e e p a r a g r a p h s 5 2 , 5 6 a n d 6 3 a b o v e ) . 

1 0 3 . T h e C o u r t n o t e s t h a t in 1 9 8 8 t h e p r e - e m p t i o n o r d e r w a s s e r v e d o n 

t h e a p p l i c a n t a s t h e t i t l e - h o l d e r o n t h e 1 9 7 7 s a l e a n d t h a t t h e s u m p a i d a t 

t h a t t i m e w a s p a i d t o h i m , w h i c h c o n t r a d i c t s t h e G o v e r n m e n t ' s 

s u b m i s s i o n t h a t o n t h e e x e r c i s e o f a r i g h t o f p r e - e m p t i o n t h e p r i c e is p a i d 

t o t h e v e n d o r ( s e e p a r a g r a p h s 3 6 a n d 9 0 a b o v e ) . 

104 . B e t w e e n t h e p u r c h a s e o f t h e w o r k a n d t h e e x e r c i s e b y t h e S t a t e o f 

i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n , t h a t i s , d u r i n g t h e p e r i o d in w h i c h t h e a p p l i c a n t 

w a s i m p l i c i t l y s u b j e c t t o t h e p r e - e m p t i o n r u l e s , t h e a p p l i c a n t w a s in 

p o s s e s s i o n o f t h e p a i n t i n g fo r s e v e r a l y e a r s . F u r t h e r m o r e , o n a n u m b e r o f 

o c c a s i o n s t h e a p p l i c a n t a p p e a r s t o h a v e b e e n c o n s i d e r e d de facto b y t h e 

a u t h o r i t i e s a s h a v i n g a p r o p r i e t a r y i n t e r e s t in t h e p a i n t i n g , a n d e v e n a s 

i t s r e a l o w n e r : 

( a ) o n 3 0 J a n u a r y 1 9 8 5 t h e M i n i s t r y a s k e d M r P e t r e t t i , t h e l a w y e r 

a c t i n g for M r P i e r a n g e l i a n d t h e a p p l i c a n t , t o i n f o r m it w h e t h e r o r n o t 

t h e o w n e r o f t h e p a i n t i n g h a d d e c i d e d t o m o v e it t o V e n i c e , a n d o n 

21 F e b r u a r y 1 9 8 5 , a f t e r M r P e t r e t t i , w h o w a s t h e n a c t i n g for a n d o n 

b e h a l f o f t h e a p p l i c a n t a l o n e , h a d c o n f i r m e d t h a t h i s c l i e n t a g r e e d t o t h e 

p a i n t i n g ' s b e i n g m o v e d , t h e M i n i s t r y g a v e p e r m i s s i o n for i t t o b e m o v e d t o 

V e n i c e ( s e e p a r a g r a p h 2 0 a b o v e ) ; 

( b ) t h e m i n u t e s o f t h e i n s p e c t i o n o f t h e p a i n t i n g o n 19 O c t o b e r 1 9 8 7 

w e r e d r a w n u p in t h e p r e s e n c e o f t h e a p p l i c a n t a n d h i s l a w y e r , b u t in t h e 

a b s e n c e o f M r P i e r a n g e l i ( s e e p a r a g r a p h 2 5 a b o v e ) ; 

(c) in J a n u a r y a n d F e b r u a r y 1 9 8 8 t h e M i n i s t r y c o n t a c t e d t h e 

a p p l i c a n t a l o n e , i n f o r m i n g h i m , a m o n g o t h e r t h i n g s , t h a t t h e I t a l i a n 

S t a t e w a s i n t e r e s t e d in p u r c h a s i n g t h e p a i n t i n g ( s e e p a r a g r a p h s 2 7 

a n d 2 8 a b o v e ) . 
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1 0 5 . I n t h e C o u r t ' s v i e w , t h o s e f a c t o r s p r o v e t h a t t h e a p p l i c a n t h a d a 

p r o p r i e t a r y i n t e r e s t r e c o g n i s e d u n d e r I t a l i a n l a w — e v e n if it w a s r e v o c a b l e 

in c e r t a i n c i r c u m s t a n c e s - f r o m t h e t i m e t h e w o r k w a s p u r c h a s e d u n t i l t h e 

r i g h t o f p r e - e m p t i o n w a s e x e r c i s e d a n d h e w a s p a i d c o m p e n s a t i o n ( a 

m e a s u r e c l a s s i f i e d b y t h e Consiglio di Statu a s f a l l i n g i n t o t h e c a t e g o r y o f 

e x p r o p r i a t i o n m e a s u r e s - s e e p a r a g r a p h 51 a b o v e ) . T h i s i n t e r e s t t h e r e f o r e 

c o n s t i t u t e d a " p o s s e s s i o n " for t h e p u r p o s e s o f A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

( s e e a l s o , mutatis mutandis, t h e C a s u s D o s i e r - u n d F o r d e r t e c h n i k G m b H v. 

t h e N e t h e r l a n d s j u d g m e n t o f 2 3 F e b r u a r y 1 9 9 5 , S e r i e s A n o . 3 0 6 - B , p . 4 6 , 

§ 5 3 ) . T h a t p r o v i s i o n is t h e r e f o r e a p p l i c a b l e t o t h e i n s t a n t c a s e . 

1 0 6 . H a v i n g r e g a r d t o t h e f o r e g o i n g , t h e C o u r t d o e s n o t c o n s i d e r it 

n e c e s s a r y t o r u l e o n w h e t h e r t h e s e c o n d s e n t e n c e o f t h e f i r s t p a r a g r a p h 

of A r t i c l e 1 a p p l i e s i n t h i s c a s e . T h e c o m p l e x i t y o f t h e f a c t u a l a n d l e g a l 

p o s i t i o n p r e v e n t s i t s b e i n g c l a s s i f i e d in a p r e c i s e c a t e g o r y . T h e C o u r t 

d o e s n o t t h e r e f o r e n e e d t o g i v e a n o p i n i o n o n t h e I t a l i a n c o u r t s ' v i e w t h a t 

u n d e r t h e r e l e v a n t d o m e s t i c p r o v i s i o n s t h e 1 9 7 7 s a l e s h o u l d b e c o n s i d e r e d 

a s n u l l a n d v o i d . N o r d o e s t h e C o u r t n e e d t o r u l e o n t h e i s s u e w h e t h e r 

u n d e r I t a l i a n l a w t h e a p p l i c a n t s h o u l d b e c o n s i d e r e d t h e r e a l o w n e r o f 

t h e p a i n t i n g ( s e e , mutatis mutandis, Iatridis c i t e d a b o v e , § 5 4 , a n d t h e 

M a t o s a n d S i l v a , L d a . , a n d O t h e r s v . P o r t u g a l j u d g m e n t o f 16 S e p t e m b e r 

1 9 9 6 , Reports 1 9 9 6 - I V , p . 1 1 1 1 , § 7 5 ) . M o r e o v e r , t h e s i t u a t i o n e n v i s a g e d in 

t h e s e c o n d s e n t e n c e o f t h e f i r s t p a r a g r a p h o f A r t i c l e 1 is o n l y a p a r t i c u l a r 

i n s t a n c e o f i n t e r f e r e n c e w i t h t h e r i g h t t o p e a c e f u l e n j o y m e n t o f p r o p e r t y 

a s g u a r a n t e e d b y t h e g e n e r a l r u l e s e t f o r t h in t h e first s e n t e n c e ( s e e , f o r 

e x a m p l e , t h e L i t h g o w a n d O t h e r s v. t h e U n i t e d K i n g d o m j u d g m e n t o f 

8 J u l y 1 9 8 6 , S e r i e s A n o . 102 , p . 4 6 , § 1 0 6 ) . T h e C o u r t t h e r e f o r e c o n s i d e r s 

t h a t i t s h o u l d e x a m i n e t h e s i t u a t i o n c o m p l a i n e d o f i n t h e l i g h t o f t h a t 

g e n e r a l r u l e . 

D . C o m p l i a n c e w i t h A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

1. Whether there was any interference 

1 0 7 . I n t h e l i g h t o f t h e f o r e g o i n g c o n c l u s i o n s , t h e C o u r t c o n s i d e r s t h a t 

t h e m e a s u r e c o m p l a i n e d of, t h a t i s , t h e e x e r c i s e b y t h e M i n i s t r y o f 

C u l t u r a l H e r i t a g e o f i t s r i g h t o f p r e - e m p t i o n , u n d o u b t e d l y a m o u n t e d t o 

a n i n t e r f e r e n c e w i t h t h e a p p l i c a n t ' s r i g h t t o t h e p e a c e f u l e n j o y m e n t o f 

h i s p o s s e s s i o n s . I n o r d e r t o b e c o m p a t i b l e w i t h t h e g e n e r a l r u l e s e t f o r t h 

in t h e first s e n t e n c e o f t h e first p a r a g r a p h o f A r t i c l e 1, s u c h a n 

i n t e r f e r e n c e m u s t s t r i k e a " f a i r b a l a n c e " b e t w e e n t h e d e m a n d s o f t h e 

g e n e r a l i n t e r e s t o f t h e c o m m u n i t y a n d t h e r e q u i r e m e n t s o f t h e 

p r o t e c t i o n o f t h e i n d i v i d u a l ' s f u n d a m e n t a l r i g h t s ( s e e t h e S p o r r o n g a n d 

L o n n r o t h j u d g m e n t c i t e d a b o v e , p . 2 6 , § 6 9 ) . F u r t h e r m o r e , t h e i s s u e o f 
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w h e t h e r a f a i r b a l a n c e h a s b e e n s t r u c k " b e c o m e s r e l e v a n t o n l y o n c e it h a s 

b e e n e s t a b l i s h e d t h a t t h e i n t e r f e r e n c e i n q u e s t i o n s a t i s f i e d t h e 

r e q u i r e m e n t o f l a w f u l n e s s a n d w a s n o t a r b i t r a r y " ( s e e Iatridis c i t e d 

a b o v e , § 5 8 ) . 

2. Compliance with the principle of lawfulness 

1 0 8 . T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t a n e s s e n t i a l c o n d i t i o n for a n 

i n t e r f e r e n c e t o b e d e e m e d c o m p a t i b l e w i t h A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 is 

t h a t it s h o u l d b e l a w f u l . " [ T ] h e first a n d m o s t i m p o r t a n t r e q u i r e m e n t o f 

A r t i c l e 1 of P r o t o c o l N o . 1 is t h a t a n y i n t e r f e r e n c e b y a p u b l i c a u t h o r i t y 

w i t h t h e p e a c e f u l e n j o y m e n t o f p o s s e s s i o n s s h o u l d b e l a w f u l " ( s e e Iatridis 
c i t e d a b o v e , § 5 8 ) . T h e C o u r t h a s l i m i t e d p o w e r , h o w e v e r , t o r e v i e w 

c o m p l i a n c e w i t h d o m e s t i c l a w ( s e e t h e H a k a n s s o n a n d S t u r e s s o n v . 

S w e d e n j u d g m e n t o f 2 1 F e b r u a r y 1 9 9 0 , S e r i e s A n o . 171-A, p . 16, § 4 7 ) , 

e s p e c i a l l y a s t h e r e is n o t h i n g in t h e i n s t a n t c a s e f r o m w h i c h i t c a n 

c o n c l u d e t h a t t h e I t a l i a n a u t h o r i t i e s a p p l i e d t h e l e g a l p r o v i s i o n s i n 

q u e s t i o n m a n i f e s t l y e r r o n e o u s l y o r so a s t o r e a c h a r b i t r a r y c o n c l u s i o n s 

( s e e , mutatis mutandis, t h e T r e T r a k t o r e r A B v . S w e d e n j u d g m e n t o f 7 J u l y 

1 9 8 9 , S e r i e s A n o . 159 , p p . 2 2 - 2 3 , § 5 8 ) . I n t h a t c o n n e c t i o n t h e C o u r t a l s o 

o b s e r v e s t h a t t h e a p p l i c a n t ' s a l l e g a t i o n s o f n o n - c o m p l i a n c e w i t h t h e 

p r o c e d u r e s e t f o r t h in A r t i c l e 6 7 o f R o y a l D e c r e e n o . 3 6 3 o f 1 9 1 3 ( s e e 

p a r a g r a p h 8 1 a b o v e ) d o n o t a p p e a r t o b e r e l e v a n t , s i n c e t h a t p r o v i s i o n 

r e f e r s t o p u b l i c - i n t e r e s t d e c l a r a t i o n s m a d e p r i o r t o e x p r o p r i a t i o n s 

e f f e c t e d in a c c o r d a n c e w i t h a p r o c e d u r e a n a l o g o u s t o t h a t p r o v i d e d for i n 

L a w n o . 2 3 5 9 o f 1 8 6 5 , a n d n o t t o d e c l a r a t i o n s t h a t a w o r k is of i n t e r e s t f o r 

t h e a r t i s t i c h e r i t a g e o f t h e n a t i o n , w h i c h a r e d e a l t w i t h in s e c t i o n 3 o f L a w 

n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 . 

109 . H o w e v e r , t h e p r i n c i p l e o f l a w f u l n e s s a l s o p r e s u p p o s e s t h a t t h e 

a p p l i c a b l e p r o v i s i o n s o f d o m e s t i c l a w b e s u f f i c i e n t l y a c c e s s i b l e , p r e c i s e a n d 

f o r e s e e a b l e ( s e e t h e H e n t r i c h v. F r a n c e j u d g m e n t o f 2 2 S e p t e m b e r 1 9 9 4 , 

S e r i e s A n o . 2 9 6 - A , p p . 1 9 - 2 0 , § 4 2 , a n d t h e L i t h g o w a n d O t h e r s j u d g m e n t 

c i t e d a b o v e , p . 4 7 , § 1 1 0 ) . T h e C o u r t o b s e r v e s t h a t in c e r t a i n r e s p e c t s t h e 

s t a t u t e l a c k s c l a r i t y , p a r t i c u l a r l y in t h a t it l e a v e s o p e n t h e t i m e - l i m i t for t h e 

e x e r c i s e o f a r i g h t o f p r e - e m p t i o n in t h e e v e n t o f a n i n c o m p l e t e d e c l a r a t i o n 

w i t h o u t , h o w e v e r , i n d i c a t i n g h o w s u c h a n o m i s s i o n c a n s u b s e q u e n t l y b e 

r e c t i f i e d . I n d e e d , t h i s s e e m s t o h a v e b e e n i m p l i c i t l y a c k n o w d e d g e d by t h e 

C o u r t o f C a s s a t i o n i n i t s j u d g m e n t o f 16 N o v e m b e r 1 9 9 5 ( s e e p a r a g r a p h 

6 3 a b o v e ) . T h a t f a c t o r a l o n e c a n n o t , h o w e v e r , l e a d t o t h e c o n c l u s i o n t h a t 

t h e i n t e r f e r e n c e in q u e s t i o n w a s u n f o r e s e e a b l e o r a r b i t r a r y a n d t h e r e f o r e 

i n c o m p a t i b l e w i t h t h e p r i n c i p l e o f l a w f u l n e s s . 

1 10. T h e C o u r t is , n o n e t h e l e s s , r e q u i r e d t o v e r i f y t h a t t h e m a n n e r i n 

w h i c h d o m e s t i c l a w is i n t e r p r e t e d a n d a p p l i e d - e v e n w h e r e t h e 

r e q u i r e m e n t s h a v e b e e n c o m p l i e d w i t h - d o e s n o t e n t a i l c o n s e q u e n c e s a t 
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v a r i a n c e w i t h t h e C o n v e n t i o n s t a n d a r d s . F r o m t h a t s t a n c e , t h e e l e m e n t o f 

u n c e r t a i n t y i n t h e s t a t u t e a n d t h e c o n s i d e r a b l e l a t i t u d e it a f f o r d s t h e 

a u t h o r i t i e s a r e m a t e r i a l c o n s i d e r a t i o n s t o b e t a k e n i n t o a c c o u n t i n 

d e t e r m i n i n g w h e t h e r t h e m e a s u r e c o m p l a i n e d o f s t r u c k a f a i r b a l a n c e . 

3. The aim of the interference 

1 1 1 . A n y i n t e r f e r e n c e w i t h t h e e n j o y m e n t o f a r i g h t o r f r e e d o m 

r e c o g n i s e d b y t h e C o n v e n t i o n m u s t , a s c a n b e i n f e r r e d f r o m A r t i c l e 18 o f 

t h e C o n v e n t i o n ( s e e p a r a g r a p h 128 b e l o w ) , p u r s u e a l e g i t i m a t e a i m . T h e 

p r i n c i p l e o f a " f a i r b a l a n c e " i n h e r e n t i n A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 i t s e l f 

p r e s u p p o s e s t h e e x i s t e n c e o f a g e n e r a l i n t e r e s t o f t h e c o m m u n i t y . 

M o r e o v e r , i t s h o u l d b e r e i t e r a t e d t h a t t h e v a r i o u s r u l e s i n c o r p o r a t e d i n 

A r t i c l e 1 a r e n o t d i s t i n c t i n t h e s e n s e o f b e i n g u n c o n n e c t e d a n d t h a t t h e 

s e c o n d a n d t h i r d r u l e s a r e c o n c e r n e d o n l y w i t h p a r t i c u l a r i n s t a n c e s ( s e e 

p a r a g r a p h 9 8 a b o v e ) . O n e o f t h e e f f e c t s o f t h i s is t h a t t h e e x i s t e n c e o f a 

" p u b l i c i n t e r e s t " r e q u i r e d u n d e r t h e s e c o n d s e n t e n c e , o r t h e " g e n e r a l 

i n t e r e s t " r e f e r r e d t o i n t h e s e c o n d p a r a g r a p h , a r e i n f a c t c o r o l l a r i e s o f 

t h e p r i n c i p l e s e t f o r t h i n t h e f i r s t s e n t e n c e , so t h a t a n i n t e r f e r e n c e w i t h 

t h e e x e r c i s e o f t h e r i g h t t o t h e p e a c e f u l e n j o y m e n t o f p o s s e s s i o n s w i t h i n 

t h e m e a n i n g o f t h e f i r s t s e n t e n c e o f A r t i c l e 1 m u s t a l s o p u r s u e a n a i m in 

t h e p u b l i c i n t e r e s t . 

1 1 2 . I n t h e i n s t a n t c a s e t h e C o u r t c o n s i d e r s t h a t t h e c o n t r o l b y t h e 

S t a t e o f t h e m a r k e t i n w o r k s o f a r t is a l e g i t i m a t e a i m for t h e p u r p o s e s o f 

p r o t e c t i n g a c o u n t r y ' s c u l t u r a l a n d a r t i s t i c h e r i t a g e . T h e C o u r t p o i n t s o u t 

i n t h i s r e s p e c t t h a t t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s e n j o y a c e r t a i n m a r g i n o f 

a p p r e c i a t i o n i n d e t e r m i n i n g w h a t is i n t h e g e n e r a l i n t e r e s t o f t h e 

c o m m u n i t y ( s e e , f o r e x a m p l e , mutatis mutandis, t h e J a m e s a n d O t h e r s 

j u d g m e n t c i t e d a b o v e , p . 3 2 , § 4 6 ) . 

1 1 3 . A s r e g a r d s w o r k s o f a r t b y f o r e i g n a r t i s t s , t h e C o u r t o b s e r v e s t h a t 

t h e U n e s c o C o n v e n t i o n o f 1 9 7 0 a c c o r d s p r i o r i t y , i n c e r t a i n c i r c u m s t a n c e s , 

t o t h e t i e s b e t w e e n w o r k s o f a r t a n d t h e i r c o u n t r y o f o r i g i n ( s e e A r t i c l e 4 o f 

t h a t c o n v e n t i o n - p a r a g r a p h 7 3 a b o v e ) . I t n o t e s , h o w e v e r , t h a t t h e i s s u e i n 

t h i s c a s e d o e s n o t c o n c e r n t h e r e t u r n o f a w o r k o f a r t t o i t s c o u n t r y o f 

o r i g i n . T h a t c o n s i d e r a t i o n a p a r t , t h e C o u r t r e c o g n i s e s t h a t , i n r e l a t i o n t o 

w o r k s o f a r t l a w f u l l y o n i t s t e r r i t o r y a n d b e l o n g i n g t o t h e c u l t u r a l h e r i t a g e 

o f a l l n a t i o n s , i t is l e g i t i m a t e fo r a S t a t e t o t a k e m e a s u r e s d e s i g n e d t o 

f a c i l i t a t e i n t h e m o s t e f f e c t i v e w a y w i d e p u b l i c a c c e s s t o t h e m , i n t h e 

g e n e r a l i n t e r e s t o f u n i v e r s a l c u l t u r e . 

4. Whether there was a fair balance 

114 . T h e c o n c e r n t o a c h i e v e a " f a i r b a l a n c e " b e t w e e n t h e d e m a n d s o f 

t h e g e n e r a l i n t e r e s t o f t h e c o m m u n i t y a n d t h e r e q u i r e m e n t s of t h e 
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p r o t e c t i o n o f t h e i n d i v i d u a l ' s f u n d a m e n t a l r i g h t s is r e f l e c t e d in t h e 

s t r u c t u r e o f A r t i c l e 1 a s a w h o l e a n d e n t a i l s t h e n e e d fo r a r e a s o n a b l e 

r e l a t i o n s h i p o f p r o p o r t i o n a l i t y b e t w e e n t h e m e a n s e m p l o y e d a n d t h e a i m 

s o u g h t t o b e r e a l i s e d ( s e e , a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , t h e S p o r r o n g a n d 

L o n n r o t h j u d g m e n t c i t e d a b o v e , p . 2 6 , § 6 9 ; t h e P r e s s o s G o m p a n i a 

N a v i e r a S.A. a n d O t h e r s v. B e l g i u m j u d g m e n t o f 2 0 N o v e m b e r 1 9 9 5 , 

S e r i e s A n o . 3 3 2 , p . 2 3 , § 3 8 ; a n d , l a s t l y , Chassagnou and Others v. France 

[ G C ] , n o s . 2 5 0 8 8 / 9 4 , 2 8 3 3 1 / 9 5 a n d 2 8 4 4 3 / 9 5 , § 7 5 , E C H R 1 9 9 9 - I I I ) . I n 

t h e c o n t e x t o f t h e g e n e r a l r u l e e n u n c i a t e d i n t h e first s e n t e n c e o f t h e 

first p a r a g r a p h o f A r t i c l e 1, a s c e r t a i n i n g w h e t h e r s u c h a b a l a n c e e x i s t e d 

r e q u i r e s a n o v e r a l l e x a m i n a t i o n o f t h e v a r i o u s i n t e r e s t s in i s s u e , w h i c h 

m a y c a l l fo r a n a n a l y s i s n o t o n l y o f t h e c o m p e n s a t i o n t e r m s - if t h e 

s i t u a t i o n is a k i n t o t h e t a k i n g o f p r o p e r t y ( s e e , fo r e x a m p l e , t h e L i t h g o w 

a n d O t h e r s j u d g m e n t c i t e d a b o v e , p p . 5 0 - 5 1 , § § 1 2 0 - 1 2 1 ) - b u t a l s o , a s i n 

t h e i n s t a n t c a s e , o f t h e c o n d u c t o f t h e p a r t i e s t o t h e d i s p u t e , i n c l u d i n g t h e 

m e a n s e m p l o y e d b y t h e S t a t e a n d t h e i r i m p l e m e n t a t i o n . 

(a) C o n d u c t of the app l i can t 

1 15. T h e C o u r t n o t e s t h a t a t t h e t i m e o f t h e 1 9 7 7 s a l e t h e a p p l i c a n t 

d i d n o t d i s c l o s e t o t h e v e n d o r t h a t t h e p a i n t i n g h a d b e e n p u r c h a s e d o n h i s 

b e h a l f ; h e w a s t h u s a b l e t o b u y t h e p a i n t i n g a t a l o w e r p r i c e t h a n h e w o u l d 

i n a l l c e r t a i n t y h a v e h a d t o p a y if h i s i d e n t i t y h a d b e e n d i s c l o s e d t o t h e 

v e n d o r . I n t h e a p p l i c a n t ' s s u b m i s s i o n , s a l e s t h r o u g h a n a g e n t a r e 

c o m m o n p r a c t i c e i n t h e a r t m a r k e t . H o w e v e r , a f t e r t h e s a l e t h e a p p l i c a n t 

f a i l e d t o d e c l a r e t o t h e a u t h o r i t i e s t h a t h e w a s t h e e n d p u r c h a s e r - t h a t i s , 

t h e r e a l t e r m s o n w h i c h t i t l e t o o r p o s s e s s i o n o f t h e p r o p e r t y h a d b e e n 

t r a n s f e r r e d - fo r t h e p u r p o s e s o f L a w n o . 1 0 8 9 o f 1 9 3 9 . O n 2 1 N o v e m b e r 

1977 M r P i e r a n g e l i , w h o h a d a l r e a d y b e e n fu l ly r e i m b u r s e d by t h e 

a p p l i c a n t a n d h a d c o n f i r m e d t o h i m t h a t h e h a d p u r c h a s e d t h e p a i n t i n g 

o n h i s b e h a l f , r e q u e s t e d i n h i s o w n n a m e a l i c e n c e t o e x p o r t t h e p a i n t i n g , 

w i t h o u t i n f o r m i n g t h e a u t h o r i t i e s o f t h e i d e n t i t y o f t h e r e a l o w n e r ( s e e 

p a r a g r a p h s 11 a n d 14 a b o v e ) . 

1 1 6 . T h e a p p l i c a n t t h e n w a i t e d s i x y e a r s ( f r o m 1 9 7 7 t o 1983 ) b e f o r e 

d e c l a r i n g h i s p u r c h a s e , c o n t r a r y t o t h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f I t a l i a n l a w 

of w h i c h h e w a s d e e m e d t o b e a w a r e . H e d i d n o t a p p r o a c h t h e a u t h o r i t i e s 

u n t i l D e c e m b e r 1 9 8 3 w h e n h e w a s i n t e n d i n g t o s e l l t h e p a i n t i n g t o t h e 

P e g g y G u g g e n h e i m C o l l e c t i o n in V e n i c e fo r 2 , 1 0 0 , 0 0 0 U n i t e d S t a t e s 

d o l l a r s ( s e e p a r a g r a p h 17 a b o v e ) . T h r o u g h o u t t h a t e n t i r e p e r i o d t h e 

a p p l i c a n t d e l i b e r a t e l y a v o i d e d a n y r i s k o f a p r e - e m p t i o n o r d e r be ing-

m a d e b y o m i t t i n g t o c o m p l y w i t h t h e r e q u i r e m e n t s o f I t a l i a n l a w . T h e 

C o u r t t h e r e f o r e c o n s i d e r s t h a t t h e G o v e r n m e n t ' s s u b m i s s i o n t h a t t h e 

a p p l i c a n t h a d n o t a c t e d o p e n l y a n d h o n e s t l y c a r r i e s s o m e w e i g h t , 

e s p e c i a l l y a s t h e r e w a s n o t h i n g t o p r e v e n t h i m f r o m i n f o r m i n g t h e 
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au tho r i t i e s of the t r u e posi t ion before 2 D e c e m b e r 1983 in o r d e r to comply 
with the s t a t u t o r y r e q u i r e m e n t s . 

(b) Conduct of the authorit ies 

117. T h e C o u r t does not pu t in ques t ion e i t he r t he r ight of p re ­
e m p t i o n over works of a r t in itself or the S t a t e ' s i n t e r e s t in be ing 
informed of all the de ta i l s of a con t r ac t , inc luding the iden t i ty of t he e n d 
p u r c h a s e r on a sale t h r o u g h an a g e n t , so tha t the a u t h o r i t i e s can decide in 
the full knowledge of t he facts w h e t h e r or not to exercise the i r r ight of p re ­
e m p t i o n . In t h a t connec t ion the C o u r t no tes the I t a l i an a u t h o r i t i e s ' 
submiss ion t h a t t he p u r c h a s e r ' s na t iona l i ty was a factor which could be 
of some i m p o r t a n c e , r ega rd be ing had to the n a t u r e of t he a r t m a r k e t 
and to t he in t e re s t in keep ing ce r t a in works of a r t in t he coun t ry . 

118. If the G o v e r n m e n t ' s r e a s o n i n g is to be followed, the re levan t 
au tho r i t i e s could, as ear ly as 1 D e c e m b e r 1983, w h e n the d e c l a r a t i o n was 
m a d e (see p a r a g r a p h 17 above) , have rel ied on the app l i can t ' s failure to 
disclose his iden t i ty ear l ie r . T h e y could have cons ide red t h a t the two-
m o n t h t ime- l imi t u n d e r Law no. 1089 of 1939 h a d not expi red and 
exerc ised the i r r ight of p r e - e m p t i o n by paying the 600,000,000 I t a l i an lire 
paid by the app l i can t . It should be no ted tha t the appl ican t invi ted t h e 
Min is t ry as ear ly as 2 D e c e m b e r 1983, w h e n M r P ie range l i and the 
app l ican t in formed it t h a t the Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion in Venice 
was i n t e n d i n g to p u r c h a s e t he pa in t i ng , to indica te w h e t h e r it wished to 
exercise its r ight of p r e - e m p t i o n (ibid.) . 

119. However , a f ter receiving in 1983 the in fo rma t ion miss ing from 
the dec l a r a t i on m a d e in 1977, t h a t is, t he ident i ty of the end p u r c h a s e r , 
the I t a l i an a u t h o r i t i e s wa i t ed unt i l 1988 before giving ser ious 
cons ide ra t ion to the ques t ion of owne r sh ip of the p a i n t i n g and dec id ing 
to exerc ise the i r r ight of p r e - e m p t i o n . D u r i n g t h a t t i m e t h e a u t h o r i t i e s ' 
a t t i t u d e towards t he appl ican t osci l lated be tween ambiva l ence and assen t 
and they often t r e a t e d h im defacto as t he l eg i t ima te t i t l e -ho lder u n d e r the 
1977 sale. F u r t h e r m o r e , the cons ide rab le l a t i t ude left to the au tho r i t i e s 
u n d e r t he appl icab le provisions, as i n t e r p r e t e d by the domes t i c cour t s , 
and the above -men t ioned lack of c lar i ty in t he law m a d e the s i tua t ion 
even more u n c e r t a i n , to the app l i can t ' s d e t r i m e n t . T h a t s i tua t ion 
allowed the a u t h o r i t i e s in 1988 to just ify exerc is ing the r ight of p re ­
e m p t i o n m u c h l a t e r t h a n bo th the al legedly invalid sale in 1977 and the 
t ime (at the end of 1983) when they b e c a m e aware t h a t the app l i can t was 
the t r u e t i t l e -holder u n d e r t h e or ig ina l sale . As t he C o u r t of Cassa t ion 
no ted in its o rde r of 11 N o v e m b e r 1993, if t he a u t h o r i t i e s could exercise 
the i r r ight of p r e - e m p t i o n at any t i m e the sel ler 's r igh ts would always be 
r e s t r i c t ed , t hus c r e a t i n g con t inua l u n c e r t a i n t y as to the legal posi t ion wi th 
r ega rd to t he work (see p a r a g r a p h 56 above) . 
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5. Conclusion 

120. T h e C o u r t cons iders t h a t t he G o v e r n m e n t have failed to give a 
convincing exp lana t ion as to why the I t a l i an a u t h o r i t i e s had not ac ted at 
t he beg inn ing of 1984 in the s a m e m a n n e r as they ac ted in 1988, r e g a r d 
be ing had in p a r t i c u l a r to t he fact t h a t , u n d e r sec t ion 61(2) of Law no. 1089 
of 1939 (see p a r a g r a p h 69 above) , they could have i n t e rvened at any t i m e 
from the end of 1983 o n w a r d s a n d in respec t of anyone "in possess ion" of 
the p r o p e r t y (and t hus w i thou t need ing first to d e t e r m i n e who the owner 
of the p a i n t i n g was ) . T h a t is, moreover , a p p a r e n t from the j u d g m e n t of 
t he C o u r t of C a s s a t i o n of 16 N o v e m b e r 1995 (see p a r a g r a p h 63 above) . 
T h u s , t a k i n g puni t ive act ion in 1988 on the g r o u n d t h a t the app l i can t 
had m a d e an incomple te dec l a ra t ion , a fact of which the a u t h o r i t i e s had 
become aware a lmos t five years ear l ie r , hard ly s e e m s jus t i f ied . In t h a t 
connec t ion it should be s t r e s sed t h a t w h e r e an issue in t he g e n e r a l 
i n t e r e s t is at s t ake it is i n c u m b e n t on t he public au tho r i t i e s to act in good 
t i m e , in an a p p r o p r i a t e m a n n e r and wi th u t m o s t consis tency. 

121. T h a t s t a t e of affairs a l lowed the Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e to 
acqu i re the p a i n t i n g in 1988 at well below its m a r k e t va lue . H a v i n g r ega rd 
to the conduct of the a u t h o r i t i e s be tween D e c e m b e r 1983 and N o v e m b e r 
1988, the C o u r t cons iders t h a t they der ived an unjus t e n r i c h m e n t from 
t h e u n c e r t a i n t y t h a t exis ted d u r i n g t h a t per iod a n d to which they h a d 
largely c o n t r i b u t e d . I r respec t ive of the app l i can t ' s na t iona l i ty , such 
e n r i c h m e n t is i ncompa t ib l e wi th t h e r e q u i r e m e n t of a "fair ba l ance" . 

122. H a v i n g r ega rd to all the foregoing factors a n d to the condi t ions in 
which the r ight of p r e - e m p t i o n was exerc ised in 1988, t he C o u r t concludes 
t h a t the app l i can t had to b e a r a d i s p r o p o r t i o n a t e a n d excessive b u r d e n . 
T h e r e has the re fore been a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 14 O F T H E C O N V E N T I O N 

123. T h e appl ican t s u b m i t t e d t h a t he had been d i s c r i m i n a t e d aga ins t 
in t h a t t he a u t h o r i t i e s had express ly s t a t e d t h a t t he app l i can t ' s Swiss 
na t iona l i ty m a d e the m e a s u r e all the m o r e jus t i f ied . T h e app l ican t 
a r g u e d t h a t his na t iona l i ty should not have been a re levant factor in t he 
c i r c u m s t a n c e s of t he case . 

124. T h e G o v e r n m e n t c o n t e n d e d t h a t since t he compla in t based on 
Art ic le 1 of Protocol No. 1 was il l-founded t h e r e was no r eason to e x a m i n e 
the compla in t based on a violat ion of Art ic le 14 of the Conven t ion . 

125. Art ic le 14 provides : 

"The en joyment of the r ights and f r e e d o m s set forth in [ the] C o n v e n t i o n shall be 

s ecured wi thout d i s cr iminat ion o n any g r o u n d s u c h as sex , race , co lour , l a n g u a g e , 

re l ig ion, polit ical or o t h e r op in ion , nat ional or social or ig in , assoc ia t ion wi th a nat ional 

minor i ty , property, birth or o ther s ta tus ." 
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126. In the light of its conclusions in respec t of Art ic le 1 of 
Protocol No. 1, t he C o u r t cons iders t h a t t h e r e is no r e a s o n to e x a m i n e 
s epa ra t e ly w h e t h e r t he app l i can t was t he vict im of d i s c r imina t i on on the 
g r o u n d of his na t iona l i ty c o n t r a r y to Art ic le 14. 

III. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 18 O F T H E C O N V E N T I O N 

127. In his appl ica t ion to t he C o m m i s s i o n the app l ican t also al leged 
tha t t h e r e had been a violat ion of Art ic le 18 of t he Conven t i on in t h a t t he 
exp ropr i a t i on of his p a i n t i n g had b e e n the resul t of an a b u s e of a r ight and 
a misuse of au tho r i ty , bu t he did not r epea t t h a t compla in t before t h e 
C o u r t . 

128. Ar t ic le 18 of t he C o n v e n t i o n is worded as follows: 

"The restr ic t ions p e r m i t t e d under [ the ] C o n v e n t i o n to the said r ights and freedoms 

shall not be appl ied for any purpose o t h e r than those for which they have b e e n 

prescr ibed ." 

129. T h e C o u r t cons iders t h a t , in t he light of its conclusions r e g a r d i n g 
Art ic le 1 of Protocol No. 1, no s e p a r a t e issue ar ises u n d e r Art ic le 18 of the 
Conven t ion . 

IV. A P P L I C A T I O N O F A R T I C L E 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

130. Art ic le 41 of the Conven t i on provides : 

"If the Court finds that there has b e e n a v io la t ion of the C o n v e n t i o n or the Protocols 

t h e r e t o , and if the internal law of the H i g h C o n t r a c t i n g Party c o n c e r n e d a l lows only 

part ial reparat ion to be m a d e , the Court shal l , if neces sary , afford jus t sat i s fact ion to 

the injured party." 

131. T h e appl ican t c l a imed c o m p e n s a t i o n for non-pecun ia ry d a m a g e 
in t he s u m of 1,000,000 U n i t e d S t a t e s dol lars (USD) for the h a r m done 
to his r e p u t a t i o n as an i n t e rna t i ona l l y r e n o w n e d ar t col lector as a resul t 
of be ing t r e a t e d like a c r imina l by t h e I ta l ian a u t h o r i t i e s . Such d a m a g e 
was pa r t i cu la r ly ser ious in a sensi t ive d o m a i n such as i n t e r n a t i o n a l t r ade 
in a r t , in which re la t ions of m u t u a l t r u s t and cons ide ra t ion played a very-
i m p o r t a n t role. T h e app l ican t , his gal lery and his founda t ion had 
s u b s e q u e n t l y been exc luded from the I t a l i an ar t m a r k e t . 

132. As r e g a r d s pecun ia ry d a m a g e , t he appl ican t r e q u e s t e d t he 
r e s t i t u t i on of t he p a i n t i n g or, failing t h a t , c o m p e n s a t i o n in the a m o u n t of 
its va lue at t he t i m e of the a l leged exp rop r i a t i on , n a m e l y U S D 8,500,000, 
less t he c o m p e n s a t i o n a l ready paid p u r s u a n t to t h e exp rop r i a t i on o rde r 
of 24 N o v e m b e r 1988, p lus i n t e r e s t acc rued from t h a t d a t e of 
U S D 3,934,142.90. 
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133. T h e appl icant c l a imed , lastly, 912,025.60 Swiss francs, which 
inc luded the costs i ncu r r ed in the domes t i c cour t s and before the 
C o m m i s s i o n a n d the C o u r t . 

134. T h e Cour t considers tha t the quest ion of the application of 
Article 41 is not ready for decision. Accordingly, it shall be reserved and the 
subsequen t p rocedure fixed having regard to any a g r e e m e n t which might be 
reached be tween the respondent S ta te and the applicant (Rule 75 § 1). T h e 
Cour t allows the par t ies six m o n t h s in which to reach such a g r e e m e n t . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T 

1. Dismisses u n a n i m o u s l y t he G o v e r n m e n t ' s p re l iminar} ' object ion; 

2. Holds by s ix teen votes to one t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 1 
of Protocol No. 1; 

3. Holds u n a n i m o u s l y t h a t t h e r e is no need to give a s e p a r a t e ru l ing on t h e 
ques t i on w h e t h e r t he app l i can t suffered d i s c r imina to ry t r e a t m e n t 
c o n t r a r y to Art ic le 14 of the Conven t ion ; 

4. Holds u n a n i m o u s l y t h a t no s e p a r a t e issue a r i ses u n d e r Art ic le 18 of t h e 
Conven t ion ; 

5. Holds u n a n i m o u s l y t h a t t he ques t ion of the appl ica t ion of Art icle 41 of 
t he Conven t i on is not r eady for decision; accordingly, 
(a) reserves the said ques t i on in whole ; 
(b) invites the G o v e r n m e n t and the appl icant to inform it, wi th in the 
fo r thcoming six m o n t h s , of any a g r e e m e n t tha t they m a y reach ; 
(c) reserves t he fu r the r p r o c e d u r e a n d delegates to t h e P res iden t of t he 
G r a n d C h a m b e r t he power to fix the s a m e if need be . 

D o n e in Engl ish a n d in F rench , and del ivered at a publ ic h e a r i n g in t he 
H u m a n Rights Bui ld ing, S t r a s b o u r g , on 5 J a n u a r y 2000. 

Luzius WII.DHABER 
Pres iden t 

Pau l MAHONEY 
D e p u t y R e g i s t r a r 

In accordance wi th Art ic le 45 § 2 of t he C o n v e n t i o n a n d Rule 74 § 2 of 
the Rules of C o u r t , the d i s s en t i ng opinion of M r F e r r a r i Bravo is a n n e x e d 
to this j u d g m e n t . 

L.W. 
P J . M . 
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D I S S E N T I N G O P I N I O N 

O F J U D G E F E R R A R I B R A V O 

(Translation) 

I very m u c h r e g r e t hav ing to wr i te this d i s sen t ing opinion, especial ly as 
I have ser ious doub t s as to the m o r a l basis for the a r g u m e n t s advanced by 
bo th pa r t i e s to the d i spu t e . 

M r Beyeler , an a r t d e a l e r at t he m a t e r i a l t i m e (he b e c a m e a collector-
p a t r o n m u c h l a t e r ) , p u r c h a s e d from M r Verus io a V a n Gogh p a i n t i n g 
cal led Portrait of a Young Peasant which since 1954 had been dec la red a 
work of a r t "of his tor ical a n d a r t i s t i c i n t e r e s t " . In o r d e r to avoid pay ing 
too high a pr ice , he p u r c h a s e d the work t h r o u g h an i n t e r m e d i a r y , 
M r P ie range l i , beh ind w h o m he hid at t he t i m e of the p u r c h a s e in 1977 
and beh ind w h o m he r e m a i n e d h idden for m a n y yea r s , at least un t i l t he 
end of 1983. T h a t did not , however , p reven t h im from a t t e m p t i n g to 
expor t the work - en t i re ly illegally - to Eng land , which r e su l t ed in t h e 
p a i n t i n g be ing sent to P a l e r m o . 

La te r , towards the end of 1983, M r Beyeler t r ied to sell the pa in t ing to 
t he Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion in Ven ice a n d it was t h e n t h a t he pa r t ly 
b e g a n to disclose his ident i ty by r e q u e s t i n g t he Min i s t ry of C u l t u r a l 
H e r i t a g e , not d i rect ly , bu t wi th or t h r o u g h M r P ie range l i , to decide 
w h e t h e r o r no t it i n t e n d e d to exerc ise its r ight of p r e - e m p t i o n provided 
for in Law no. 1089 of 1939, a s tr ict s t a t u t e , g r a n t e d , but one universal ly 
known in t he ar t m a r k e t . 

M r Beyeler pe rs i s t ed in tha t l ine of ac t ion wi thou t do ing the s implest 
t h ing of all, which was to s t a t e in black and whi te t h a t it was he who had 
p u r c h a s e d the p a i n t i n g a n d was the re fore t he owner and , accordingly, 
m a k e the necessary dec l a ra t ions . 

In the m e a n t i m e , the pr ice went u p to 8,500,000 U n i t e d S t a t e s dol lars 
(USD) (but M r Beyeler n o n e t h e l e s s a s k e d t h e Min i s t ry to pay h i m 
U S D 11,000,000 for exerc i s ing its r ight of p r e - e m p t i o n ) . 

In 1988 confused nego t i a t ions w e r e conduc t ed and , finally, on 24 O c t o b e r 
1988 the Min i s t ry exerc ised its r ight of p r e - e m p t i o n a n d pa id , it would 
a p p e a r to M r Beyeler , a der i sory s u m , n a m e l y t he 1977 p u r c h a s e pr ice. 

T h e n the re is t he I t a l i an Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e whose 
a r g u m e n t s a re set out by the G o v e r n m e n t . H e r e aga in , t he resul t s a r e 
d a m n i n g because it is t r u e tha t from 1983 the Min is t ry had g rounds for 
su spec t ing tha t beh ind the scenes the buyer of t he p a i n t i n g was 
M r Beyeler . However , M r Beyeler ' s posi t ion was obscured by the fact t h a t 
he had not ca r r i ed out t he formal i t ies p resc r ibed by I t a l i an law. Moreover , 
it should be n o t e d t h a t even by 1988 it was not en t i re ly c lea r t h a t he had 
compl ied wi th t h e m . 
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T h e Min i s t ry t hus took a d v a n t a g e of t h a t s i tua t ion by paying a 
r idiculously low pr ice . 

F r o m t h a t v iewpoint the old La t in m a x i m , In pari causa turpitudinis, 
melior est conditio possidentis, is appl icable . 

I a m e x t r e m e l y puzzled , bu t would say t h a t , desp i te every th ing , t he 
I ta l ian G o v e r n m e n t a r e r ight , because the Minis t ry ' s a r g u m e n t s a r e 
based not only on c i r c u m s t a n c e s of fact, but also - and above all -
e s t ab l i shed a n d unequivoca l case-law, wi th r e g a r d to t he p a i n t i n g in 
ques t ion . O n the basis of t ha t case-law, all t he cou r t s to which M r Beyeler 
appl ied cons is ten t ly found aga ins t h im. Ordinary courts: Dis t r ic t C o u r t , 
C o u r t of Appea l , C o u r t of Cassa t ion ; administrative courts: A d m i n i s t r a t i v e 
C o u r t , Consiglio di Slato; Constitutional Court, to which the case was 
re fe r red by the C o u r t of Cassa t ion . In t h a t r ega rd it is mos t r e g r e t t a b l e 
tha t the j u d g m e n t of the E u r o p e a n C o u r t focuses on the o r d e r of the 
C o u r t of the C a s s a t i o n r e fe r r ing the case to the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , an 
o r d e r which, obviously, exp re s sed r e se rva t ions on which t h e C o u r t of 
Cassa t ion had to ru le . Following the j u d g m e n t de l ivered by the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , t he C o u r t of C a s s a t i o n found aga ins t M r Beyeler . 

In th is case , which was c lear-cut bo th in t e r m s of the case- law and the 
legis lat ion, wha t does ou r C o u r t do? 

It seeks ou t a violat ion of Art icle 1 of Protocol No. 1, in o t h e r words it 
proposes a cons ide rab le ex tens ion to t he scope of t h a t provision, an 
ex tens ion which it vainly a t t e m p t s to base on the G a s u s Dosier - unci 
F o r d e r t e c h n i k G m b H v. the N e t h e r l a n d s case ( j udgmen t of 23 F e b r u a r y 
1995, Series A no. 306-B), which was in any event conce rned wi th a 
different issue - name ly , r igh ts in rem over a very expens ive m a c h i n e -
and not an object such as a pa in t i ng , t he non-pecun ia ry value of which is 
i m m e n s e . 

It serves no pu rpose for t he C o u r t to s t a t e in its j u d g m e n t t h a t t he 
I t a l i an a u t h o r i t i e s had t r e a t e d the app l ican t as owner , since t he rea l i ty 
was t h a t they h a d been "carefu l" to a sce r t a in w h e t h e r t he pe r son 
c l a iming to be t he owner of t he p a i n t i n g a g r e e d or d i sag reed to its be ing 
moved on a n u m b e r of occasions . 

I a m the re fo re incl ined to find the C o u r t ' s conclusions very weak and to 
cons ider t h a t t he I t a l i an G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t s should , de sp i t e 
every th ing , have been accep ted . 
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A N N E X 

O P I N I O N O F T H E E U R O P E A N C O M M I S S I O N 

O F H U M A N R I G H T S ' 

(as expressed in t he C o m m i s s i o n ' s r e p o r t 2 of 10 S e p t e m b e r 1998) 

[ T h e C o m m i s s i o n w a s c o m p o s e d as fol lows: 

M r S . T R E C H S E L , President, 

Mr J . - C . G E U S , 

Mi M . P . PELLONPÄÄ, 

M r E . BusuTTii., 

M r G A U K U R J Ö R U N D S S O N , 

Mi A . W E I T Z E L , 

M r J . - C . S O Y E R , 

Mi- H . D A N E L I U S , 

Mrs G . H . T H U N E , 

Mr F. M A R T I N E Z , 

Mi- C L . RoZAKis, 

Mrs J . LlDDY, 

Mr L. L O U C A I O E S , 

M r B. M A R X E R , 

Mr M . A . N O W I C K I , 

Mi- I. CABRAI. B A R R E T O , 

M r B. C O N F O R T I , 

Mi- N. B R A T Z A , 

M r I. BÉKÉS, 

M r D . SVÂBY, 

Mr G . R E S S , 

Mr A . P E R E M O , 

Mr G BÎRSAN, 

Mr P . LORENZ.F.X, 

M r E . BIELIÛNAS, 

M r E . A . A L K E M A , 

Mi- M. V I L A A M I C Ò , 

Mrs M. H i o x , 

Mi- R. NlCOLINI, 

Mr A . ARABADJIEV, 

a n d Mr M . D E SALVIA, Secretai}:} 

1. T r a n s l a t i o n ; original French . 

2. T h e opin ion c o n t a i n s s o m e r e f e r e n c e s to prev ious p a r a g r a p h s of the C o m m i s s i o n ' s report . 

T h e full text of the report m a y be o b t a i n e d from the Reg i s try of the Court . 
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A. C o m p l a i n t s d e c l a r e d a d m i s s i b l e 

73. T h e Commis s ion has dec la red admiss ib le the complaints 
c o n c e r n i n g 

(i) the fact t ha t the I t a l i an Min is t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e had al legedly 
e x p r o p r i a t e d the p a i n t i n g p u r c h a s e d by the app l ican t by exerc i s ing its 
r ight of p r e - e m p t i o n over t he work on 24 N o v e m b e r 1988; 

(ii) the d i sc r imina t ion to which the appl ican t a l leged he was subject 
b e c a u s e h e was not a n I t a l i an na t i ona l ; 

(iii) the a l lega t ion t h a t t he p a i n t i n g was e x p r o p r i a t e d as a resul t of an 
abuse of au tho r i ty . 

B. P o i n t s at i s s u e 

74. C o n s e q u e n t l y , the C o m m i s s i o n mus t e x a m i n e w h e t h e r t h e r e has 
been a violat ion in the in s t an t case of 

(i) Art ic le 1 of Protocol No . 1; 
(ii) Art ic le 14 of the Conven t ion t a k e n t o g e t h e r wi th Art ic le 1 of 

Pro tocol No. 1; 
(iii) Art ic le 18 of t he Conven t ion . 

C. As r e g a r d s Art i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

75. T h e appl ican t compla ins , firstly, t h a t his p r o p e r t y was 
e x p r o p r i a t e d by the I t a l i an a u t h o r i t i e s wi thout t h e r e be ing any public 
i n t e r e s t in exp rop r i a t i on , in cond i t ions o t h e r t h a n those laid down by law 
a n d in b r e a c h of gene ra l pr inc ip les of i n t e r n a t i o n a l law. H e submi t s t h a t 
t h e r e has b e e n a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1 to the Conven t ion . 

76. Art ic le 1 of Protocol No . 1 provides : 

"Every natural or legal person is en t i t l ed to the peaceful e n j o y m e n t o f his possess ions . 

N o one shal l be depr ived o f his posses s ions except in the public interest and subject to 

the condi t ions provided for by law and by the g e n e r a l principles of in ternat iona l law. 

T h e p r e c e d i n g provis ions shal l not , however , in a n y w a y impair the right o f a S t a t e to 
enforce such laws as it d e e m s n e c e s s a r y to control the use of property in accordance wi th 
the g e n e r a l interest . . ." 

77. T h e app l ican t m a i n t a i n s , firstly, t h a t the d e c l a r a t i o n of 3 Augus t 
1977 was valid, as it n a m e d the c o n t r a c t i n g p a r t i e s , t h a t is to say, 
M r G. V e r u s i o a n d M r S. P ie range l i . Since t he sale was m a d e t h r o u g h an 
indi rec t agency a r r a n g e m e n t in acco rdance wi th I t a l i an law, which fully 
recognises such sales , the app l i can t had become the lawful owner of t he 
pa in t ing . I t a l ian p r iva te law a t t a c h e s i m m e d i a t e effects to sales t h r o u g h 
indi rec t a g e n t s in t h a t t i t le to t he p r o p e r t y sold passes d i rec t ly from the 
agen t t o t h e pr inc ipa l w i t h o u t any n e e d for a f u r t h e r t r ans fe r . 



CASE OF BEYELER v. ITALY - OPINION OF THE COMMISSION 99 

78. In the app l i can t ' s submiss ion , the fact t h a t such a s t r u c t u r e had 
been used lor t he sale did not pre judice the S t a l e or depr ive it of the 
o p p o r t u n i t y to acqu i r e t he work t h r o u g h the exercise of i ts r ight of p re ­
emp t ion , since the iden t i ty of the indirect p u r c h a s e r was a subo rd ina t e 
issue. W h a t m a t t e r s to the S t a t e is its abil i ty to exerc ise its r ight of p re ­
e m p t i o n in t he knowledge of the t e r m s : t ha t is exact ly w h a t the 
dec la ra t ion of 3 Augus t 1977 enab led it to do. 

79. F u r t h e r m o r e , even suppos ing t h a t t he dec l a r a t i on of 3 Augus t 1977 
was void, t he I t a l i an S t a t e should have exerc ised its r ight of p r e - e m p t i o n 
once it b e c a m e a w a r e of t he iden t i ty of t h e rea l owner , t h a t is t o say on 
2 D e c e m b e r 1983, from which point the t w o - m o n t h l imi ta t ion per iod for 
the exercise of the r ight of p r e - e m p t i o n began to r u n afresh. 

80. T h e app l ican t adds t h a t , w h a t e v e r the posi t ion, t he fact t h a t he is 
t he owner of t he p a i n t i n g a n d the re fore the vict im of t he a l leged violat ions 
canno t be d i s r ega rded . Moreover , on several occasions s p a n n i n g a n u m b e r 
of years from 2 D e c e m b e r 1983 o n w a r d s , t he I t a l i an a u t h o r i t i e s had 
con t ac t ed t he app l ican t about t he conserva t ion of t he work and the 
t r ans fe r s of t i t le wi thou t ever sugges t i ng t h a t the t r u e owner was 
M r Verus io a n d not t he app l i can t . 

81 . T h e fact t h a t the con t e s t ed m e a s u r e in fact a m o u n t s to an 
exp rop r i a t i on m e a s u r e has b e e n conf i rmed by t h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , 
which held t h a t , a l t h o u g h unl ike an o rd ina ry exp rop r i a t i on m e a s u r e , t he 
S t a t e ' s exerc ise of i ts r ight of p r e - e m p t i o n in such cases none the l e s s 
cons t i t u t e s a m e a s u r e depr iv ing the owner of his p r o p e r t y , enab l ing 
a u t h o r i t y to prevai l over con t r ac t . In t h a t r ega rd , the app l ican t says t h a t 
wha t m a t t e r s is the subs t ance of t he m e a s u r e depr iv ing a pe r son of his 
p roper ty , not the form which the m e a s u r e m a y t a k e . 

82. T h e appl icant also m a i n t a i n s t h a t none of t he condi t ions 
es tab l i shed u n d e r i n t e r n a t i o n a l law, in p a r t i c u l a r t h a t r e q u i r i n g p a y m e n t 
of a d e q u a t e c o m p e n s a t i o n in t he event of exp rop r i a t i on , have been 
satisfied in t he p r e s e n t case . In tha t r e g a r d , t he app l ican t poin ts out t h a t 
t he I t a l i an S t a t e a p p r o p r i a t e d his p r o p e r t y for t he de r i so ry s u m ag reed in 
the 1977 con t r ac t r a t h e r t h a n the price a g r e e d for t he sale of t he p a i n t i n g 
to t he Peggy G u g g e n h e i m Col lect ion or an a m o u n t c o r r e s p o n d i n g to its 
m a r k e t va lue . In t he app l i can t ' s submiss ion , t he difference be tween t h e 
m a r k e t va lue of the p a i n t i n g a n d the c o m p e n s a t i o n which he received is 
so g rea t t h a t t he acquis i t ion by the S t a t e m u s t be r e g a r d e d as an act of 
confiscat ion. 

83 . T h e app l ican t adds t h a t the Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e ' s 
a s s e s s m e n t in its decis ion of 24 N o v e m b e r 1988 tha t t he acquis i t ion of 
the p a i n t i n g was in the publ ic in t e re s t was mani fes t ly wi thou t r ea sonab le 
foundat ion . H e a r g u e s t h a t t he fact t h a t t he p a i n t i n g was to be sold to a 
m u s e u m , t he Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion , canno t serve to show tha t t he 
S t a t e had a r ea sonab l e in t e re s t in its acquis i t ion as the m u s e u m is open to 
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the public and located in Italy. F u r t h e r m o r e , the public i n t e r e s t in t he 
acquis i t ion of works of a r t r e su l t s above all from the S t a t e ' s l eg i t ima te 
c la im to k e e p works forming p a r t of its own cu l tu r a l h e r i t a g e in the 
count ry . T h a t does not apply h e r e . 

84. T h e app l i can t conc ludes t h a t in t h e p r e s e n t case t h e r e was no 
public in t e re s t in the acquis i t ion by the S t a t e and tha t t he ba lance 
be tween the public in t e re s t a n d the r igh ts of p r iva te individuals has been 
upset as he has not received p r o m p t , a d e q u a t e and effective 
c o m p e n s a t i o n , r ega rd be ing had to the fact t h a t he is not an I ta l ian 
na t iona l . 

85. T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n in subs t ance t h a t the appl ican t canno t 
claim to be t he vict im of the violat ions he a l leges as he has never in fact 
owned the pa in t ing . O w i n g to t h e omiss ions in t he or ig inal dec l a r a t i on of 
3 Augus t 1977, t he co r r e spond ing sale a g r e e m e n t has to be r e g a r d e d as 
null a n d void, as the I ta l ian cour t s t h a t cons idered the case held. It 
follows tha t the pe r son who was depr ived of his p rope r ty in t he in s t an t 
case was M r Verus io , the or iginal owner , not t he app l i can t . 

86. T h e G o v e r n m e n t go on to a r g u e tha t t he or ig inal sale a g r e e m e n t 
was , in the c i r c u m s t a n c e s of t he case , qu i t e p roper ly d e e m e d nul l , since 
t he buyer ' s omiss ions were pre judic ia l to a public in te res t , n a m e l y t h a t of 
p r o t e c t i n g works of a r t . It is precise ly because those conce rned have b e e n 
at fault t h a t the G o v e r n m e n t were able to exerc ise the i r r ight of pre­
emption w i thou t limit of t ime . T h e y add tha t it would u n d e r m i n e the 
effect iveness of t h e compul so ry ru les govern ing the c i rcula t ion of works 
of a r t if a void sale were s u b s e q u e n t l y to be va l ida ted . 

87. In t he a l t e rna t ive , the G o v e r n m e n t con tend t h a t , in any event , t he 
S t a t e ' s acquis i t ion of t he p a i n t i n g was full) ' justified by the need to p ro tec t 
t he na t iona l a r t i s t i c h e r i t a g e a n d to e l im ina t e any t e m p t a t i o n on the pa r t 
of p r iva te individuals involved in t he case to c i r cumven t t he r e l evan t 
provisions of domes t i c law. In o t h e r words , t he appl ican t has suffered the 
consequences of his own misconduc t . R e g a r d be ing had , in p a r t i c u l a r , to 
t h e ove r r id ing collective i n t e r e s t in conse rv ing the a r t i s t i c a n d cu l tu r a l 
h e r i t a g e , a fair ba lance was carefully s t ruck be tween the public in te res t 
and the r igh t s of t he individual . In tha t r ega rd , the G o v e r n m e n t refer 
a m o n g o t h e r th ings to the fact t h a t p r iva te m u s e u m s do not t ake in to 
cons ide ra t ion the social a n d cu l tu r a l factors tha t publ ic m u s e u m s a r e 
r e q u i r e d to . 

88. T h e C o m m i s s i o n finds, firstly, t h a t t he var ious decis ions of the 
I t a l i an cour t s t h a t h e a r d t he case show t h a t t h e or ig ina l a g r e e m e n t for 
t h e sale of t h e p a i n t i n g from M r V e r u s i o to M r P ie range l i m u s t be 
cons ide red null and void. T h a t conclusion follows from the word ing of 
sec t ion 61 of Law no. 1089 of 1939, which express ly provides tha t 
t r ans fe r s m a d e o t h e r t h a n in t he c i r c u m s t a n c e s laid down in t h a t law or 
without following the p resc r ibed formal i t ies a re null and void. It follows, 
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secondly, from the e x t r e m e l y t h o r o u g h i n t e r p r e t a t i o n of all t he re levan t 
provisions of d o m e s t i c law by the I t a l i an c o u r t s , which have cons is ten t ly 
held tha t an init ial void t r ans fe r canno t s u b s e q u e n t l y be va l ida ted and 
t h a t t he S t a t e m a y exerc ise its r ight of p r e - e m p t i o n at any t ime . T h e 
resu l t is t h a t p rope r ty of t he p a i n t i n g was never t r a n s f e r r e d to the 
app l i can t . T h e fact t h a t , as the appl ican t m a i n t a i n e d , the p u r c h a s e was 
m a d e u n d e r an indi rec t agency a r r a n g e m e n t (which u n d e r I t a l i an law 
o p e r a t e s to effect a n a u t o m a t i c t r ans fe r of p roper ty ) is of l i t t le re levance . 
In t h a t connec t ion , t he C o m m i s s i o n po in t s out t h a t the power of t he 
Conven t i on in s t i t u t ions to review compl iance wi th d o m e s t i c law is 
l imi ted and tha t it is for t he na t iona l cour t s to ca r ry ou t t h a t review in 
t he first i n s t ance (see, for e x a m p l e , Eur . C o u r t H R , H a k a n s s o n and 
S tu r e s son v. Sweden j u d g m e n t of 21 F e b r u a r y 1990, Ser ies A no. 171-A, 
p. 16, § 47; see also the following j u d g m e n t s : J a m e s a n d O t h e r s v. the 
U n i t e d K i n g d o m of 21 F e b r u a r y 1986, Ser ies A no. 98, pp. 40-41 , § 67; 
Li thgow and O t h e r s v. t he U n i t e d K i n g d o m of 8 Ju ly 1986, Series A 
no. 102, p . 47, § 110; and H e n t r i c h v. F r a n c e of 22 S e p t e m b e r 1994, 
Ser ies A no. 296-A, pp . 19-20, §§ 40-42). 

89. Art ic le 1 of Protocol No. 1 p ro t ec t s only ex i s t ing possessions and 
secures no r igh t to acqu i r e the t i t le to p r o p e r t y over which r igh t s a r e 
c la imed (see, in pa r t i cu l a r , Eur . C o u r t H R , V a n de r Musse le v. Be lg ium 
j u d g m e n t of 23 N o v e m b e r 1983, Ser ies A no. 70, p . 23 , § 48) . A person 
c o m p l a i n i n g of a b r e a c h of his r ight of p rope r ty m u s t show t h a t such a 
r ight exis ted (see, as t h e mos t r ecen t au tho r i ty , M a y e r a n d O t h e r s v. 
G e r m a n y , j o ined app l ica t ions nos. 18890/91, 19048/91, 19049/91, 19342/ 
92 a n d 19549/92, C o m m i s s i o n decision of 4 M a r c h 1996, Decis ions and 
R e p o r t s (DR) 85-A, pp . 5 and 18). 

90. C o n s e q u e n t l y , the C o m m i s s i o n no tes the conclus ions of the I ta l ian 
cour t s which h e a r d this case , inc lud ing the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , t h a t the 
appl ican t acqu i r ed no r ight in rem over the p a i n t i n g a n d t h a t no issue arose 
u n d e r the I t a l i an C o n s t i t u t i o n . Faced wi th such complex issues r e g a r d i n g 
the i n t e r p r e t a t i o n of domes t i c law, the C o m m i s s i o n cons iders tha t it 
c a n n o t call in to ques t i on t he conclusions r e a c h e d by the I t a l i an cour t s , 
n a m e l y t h a t t he app l ican t never a cqu i r ed t i t le to t he pa in t ing . T h e r e is 
no evidence in t he case file to sugges t t ha t those conclusions were 
a r b i t r a r y or mani fes t ly c o n t r a r y to the re levant provisions of domes t i c 
law (see, mutatis mutandis, ibid., p . 19). 

9 1 . It follows tha t t he app l ican t canno t be r e g a r d e d as t he owner of the 
p a i n t i n g conce rned for t he purposes of Ar t ic le 1 of Pro tocol No . 1. 

92. T h e C o m m i s s i o n fu r the r cons iders tha t t he app l ican t canno t be 
r e g a r d e d e i t he r as en t i t l ed to asse r t a " l eg i t ima te e x p e c t a t i o n " to 
succeed in his c la ims to t h e p a i n t i n g (see, in pa r t i cu l a r , Eur . C o u r t H R , 
P ine Val ley D e v e l o p m e n t s Ltd a n d O t h e r s v. I r e l and j u d g m e n t of 
29 N o v e m b e r 1991, Ser ies A no. 222, p. 23, § 51). 
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93 . T h e C o m m i s s i o n observes t h a t t he re levant a u t h o r i t i e s have never 
express ly said t h a t t h e app l i can t was t he " o w n e r " of t h e work. Moreover , 
the Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e , in p a r t i c u l a r in its o r d e r of 23 Apri l 
1986, openly s t a t e d t h a t it was u n c e r t a i n who the t r u e owner of t he 
p a i n t i n g was . In tha t connec t ion , t he C o m m i s s i o n finds t h a t t he 
t e l e p h o n e conversa t ion in F e b r u a r y 1988 (see p a r a g r a p h 34 of t h e 
r e p o r t ) canno t by i tself cons t i t u t e decisive evidence tha t t he app l i can t 
was t he owner of t he p a i n t i n g as t he C o m m i s s i o n has not been provided 
wi th a full t r ansc r ip t ion of t ha t conversa t ion . F u r t h e r m o r e , the Ministry-
r e i t e r a t e d d o u b t s as to owne r sh ip on 1 J u l y 1988 (see p a r a g r a p h 37 of t h e 
r e p o r t ) . 

94. T h e Commis s ion observes , moreover , t h a t t he fact t ha t the 
Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e m a y exerc ise its r ight of p r e - e m p t i o n at 
any t i m e and the fact t h a t an init ial defect c a n n o t be rectif ied act as 
pena l t i e s on individuals who fail to provide the Min i s t ry wi th all t he 
in fo rmat ion prescr ibed by law, in fo rma t ion which the Min i s t ry needs to 
r e a c h a n in formed decision as to w h e t h e r or not to exerc ise i ts r i gh t of 
p r e - e m p t i o n . In prac t ice , as the na t iona l cour t s have s t ressed , t ha t 
pena l ty is imposed by I ta l ian law because of the over r id ing public-
in t e re s t in the p ro tec t ion of a r t i s t i c works . T h e public in te res t a ims also 
a t e n s u r i n g tha t as m a n y m e m b e r s of the publ ic as possible a r e able to 
enjoy such works . T h a t r equ i r e s all conce rned to dea l openly and in good 
faith. 

95. T h e C o m m i s s i o n the re fo re finds it h a r d in these c i r c u m s t a n c e s to 
see how the appl ican t can r easonab ly a r g u e t h a t he had a l eg i t ima te 
e x p e c t a t i o n of having acqu i r ed r igh t s in the p a i n t i n g simply t h r o u g h the 
pas sage of t i m e a n d r e p e a t e d con tac t s wi th the re levant a u t h o r i t i e s . 

Conclusion 

96. T h e C o m m i s s i o n conc ludes , by twen ty votes to ten , t h a t in t he 
p r e s e n t case t h e r e has been no viola t ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

D. As r e g a r d s Art i c l e 14 o f t h e C o n v e n t i o n t a k e n t o g e t h e r w i t h 
Art i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

97. T h e appl ican t a l leges , secondly, a violat ion of Art ic le 14 of t he 
C o n v e n t i o n t a k e n t o g e t h e r wi th Art icle 1 of Protocol No. 1, as he 
cons iders tha t the decision to e x p r o p r i a t e the pa in t ing was t a k e n because 
he was not an I ta l ian na t iona l . 

98 . Art ic le 14 of the Conven t i on provides , inter alia: 

"The e n j o y m e n t o f the r ights and f r e e d o m s set forth in [ th e ] C o n v e n t i o n shal l he 

s e c u r e d without d i scr iminat ion on any g r o u n d such as ... nat ional ... or igin. . ." 
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99. In tha t connect ion, the Commiss ion observes tha t "Article 14 
c o m p l e m e n t s the o the r subs tant ive provisions of t he Conven t ion and the 
Protocols . It has no i n d e p e n d e n t exis tence since it has effect solely in 
relat ion to ' the enjoyment of the r ights and f reedoms ' sa feguarded by those 
provisions. Al though the appl icat ion of Art icle 14 does not necessarily 
p resuppose a b reach of those provisions - and to this ex ten t it is 
a u t o n o m o u s - t he re can be no room for its appl icat ion unless the facts a t 
issue fall within the ambi t of one or m o r e of the l a t t e r " (see, a m o n g o ther 
au thor i t i e s , Eur . C o u r t H R , Abdulaziz, Caba les and Balkandal i v. the Uni ted 
Kingdom judgmen t of 28 May 1985, Series A no. 94, p . 35, § 71). Hav ing 
regard to its conclusion tha t the appl icant cannot be r ega rded as the holder 
of a right p ro tec ted by Art icle 1 of Protocol No. 1, the Commiss ion considers 
tha t he cannot be r ega rded as having been d i sc r imina ted agains t in the 
enjoyment of r ights g u a r a n t e e d by tha t provision e i ther . 

Conclusion 

100. T h e C o m m i s s i o n concludes , by twen ty - th ree votes to seven, tha t 
in t he p r e s e n t case t h e r e has b e e n no violat ion of Art ic le 14 of t h e 
Conven t ion . 

E. As r e g a r d s A r t i c l e 18 o f t h e C o n v e n t i o n 

101. T h e appl ican t also compla ins of a violat ion of Art ic le 18 of the 
Conven t i on in t h a t the e x p r o p r i a t i o n of his p a i n t i n g was t he resul t of a n 
abuse of a r ight a n d a mi suse of a u t h o r i t y . 

102. Art ic le 18 of t he Conven t i on provides: 

"The res tr ic t ions p e r m i t t e d under [ the ] C o n v e n t i o n to t h e sa id r ights a n d f r e e d o m s 

shall not be appl ied for any purpose o ther than those for which the)" have b e e n 

prescr ibed." 

103. In tha t connec t ion , the C o m m i s s i o n poin ts out t h a t Art ic le 18 has 
no a u t o n o m o u s ex is tence e i the r . It m a y only be appl ied jo in t ly wi th 
a n o t h e r provision of the Conven t i on g u a r a n t e e i n g a r ight subject to 
l imi ta t ions (see , for e x a m p l e , Bozano v. Swi tze r l and , appl ica t ion 
no. 9009/80, C o m m i s s i o n decision of 12 J u l y 1984, D R 39, p. 58) . 
C o n s e q u e n t l y , in t he light of its findings conce rn ing the app l i can t ' s main 
compla in t , t he C o m m i s s i o n cons iders tha t Art ic le 18 c a n n o t c o m e in to 
pia)' in the i n s t an t case . 

Conclusion 

104. T h e C o m m i s s i o n concludes , unan imous ly , t h a t in the p re sen t 
case t h e r e has been no violat ion of Art ic le 18 of t he Conven t ion . 
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F. R e c a p i t u l a t i o n 

105. T h e C o m m i s s i o n concludes , by twen ty votes to t en , t ha t in t he 
p r e s e n t case t h e r e has been no violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1 
( p a r a g r a p h 96). 

106. T h e Commiss ion concludes , by twen ty - th r ee votes to seven, t h a t 
in t he p r e s e n t case t he re has been no violat ion of Art ic le 14 of t he 
Conven t i on ( p a r a g r a p h 100). 

107. T h e C o m m i s s i o n concludes , unan imous ly , t h a t in the p re sen t 
case t h e r e has been no violat ion of Art ic le 18 of t he Conven t i on 
( p a r a g r a p h 104). 

M. DE SALVIA 
Sec re t a ry to t he C o m m i s s i o n 

S. TRECHSEL 
Pres iden t of the C o m m i s s i o n 
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D I S S E N T I N G O P I N I O N O F M r C A B R A L B A R R E T O 

(Translation) 

I r e g r e t t h a t I a m unab le to ag r ee wi th the opin ion expressed by the 

major i ty of the C o m m i s s i o n . 

Desp i t e the c lar i ty of t he conclusions of the I t a l i an cour t s r e g a r d i n g the 

null i ty of the sale of a work of a r t effected in b r e a c h of t he s t a t u t o r y 

provisions, I cons ider t h a t a ques t ion none the l e s s ar ises as to w h e t h e r 

t h e c i r c u m s t a n c e s of t he case were not such as to confer on t he app l ican t 

a t least a " l eg i t ima te e x p e c t a t i o n " of having acqu i r ed r igh ts in rem over 

t he p a i n t i n g (see Eu r . C o u r t H R , Pressos C o m p a ñ í a Nav ie ra S.A. a n d 

O t h e r s v. Be lg ium j u d g m e n t of 20 N o v e m b e r 1995, Ser ies A no. 332, 

pp. 20-21, § 2 9 ) . 

As from 2 D e c e m b e r 1983, the I t a l i an Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e 

was aware t h a t t he app l i can t was also " involved" in t he acquis i t ion of t he 

pa in t ing . O v e r severa l years t h e Min i s t ry h a d r e p e a t e d con tac t s wi th t he 

app l i can t w i thou t ever ra i s ing any specific object ions conce rn ing his t i t le 

to the p a i n t i n g (for e x a m p l e , on 9 April 1985 the Min i s t ry au tho r i s ed t he 

t r ans fe r of the p a i n t i n g to Ven ice ) . Whi l e it is t r u e t h a t in its o rde r of 

23 Apri l 1986 the Min i s t ry said tha t it r e m a i n e d u n c e r t a i n w h o t h e r ea l 

owner of t he p a i n t i n g was , it took a n o t h e r two years to ask t he app l ican t 

for t h e b a n k s t a t e m e n t s proving tha t t he p a i n t i n g had been bought by 

M r P ie range l i on t he app l i can t ' s behalf. D u r i n g all t ha t t i m e , t he 

appl icant was al lowed to keep the p a i n t i n g in his possession and to 

nego t i a t e on severa l occasions wi th the Solomon G u g g e n h e i m 

C o r p o r a t i o n . 

In add i t ion , while t he conclusion t h a t t he or ig inal sale a g r e e m e n t was 

incomple te is inescapab le , it is none the l e s s ind i spu tab le t h a t on 

2 D e c e m b e r 1983 the re levan t Min i s t ry was in formed t h a t M r P ie range l i 

had p u r c h a s e d the p a i n t i n g on beha l f of the app l i can t u n d e r an indirect 

agency a r r a n g e m e n t and t h a t , since t h e n , t he app l i can t has cons is tent ly 

compl ied wi th t he ins t ruc t ions of t he I t a l i an a u t h o r i t i e s r e g a r d i n g the 

u p k e e p of the p a i n t i n g and r e i t e r a t e d on several occasions t h a t he is t he 

rea l owner . In April 1988 the Min i s t ry of C u l t u r a l H e r i t a g e even s t a r t ed to 

nego t i a t e wi th t he app l i can t a lone wi th a view to a c q u i r i n g t he work. 

I a m accordingly of t he view t h a t t he p e r p e t u a t i o n of t ha t s t a te of 

affairs led the app l ican t to believe in good faith t h a t he was be ing t r e a t e d 

as t h e sole lawful owner of t h e p a i n t i n g . In o t h e r words , he m a y have 

e n t e r t a i n e d a " l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n " as t h a t express ion is expla ined by 

the C o u r t in t he P ine Val ley D e v e l o p m e n t s L td a n d O t h e r s v. I r e l and 

j u d g m e n t (Eur . C o u r t H R , j u d g m e n t of 29 N o v e m b e r 1991, Series A 

no. 222, p . 23, § 51). I consider as a consequence tha t t ha t reveals a proper ty 
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e l e m e n t wi th in the m e a n i n g of Art ic le 1 of Protocol No . 1 ( ibid.) . In t h a t 
connec t ion , it should be recal led tha t " t h e not ion 'possess ions ' (in F r e n c h : 
'biens') in Art ic le 1 of Protocol No. 1 has an a u t o n o m o u s m e a n i n g " (see 
Eu r . C o u r t H R , M a t o s e Silva, Lda. , and O t h e r s v. P o r t u g a l j u d g m e n t of 
16 S e p t e m b e r 1996, Reports of Judgments and Decisions 1996-IV, p. 111 1, § 75). 

In my opinion, t h e r e has t he re fo re been an in te r fe rence wi th t he 
app l i can t ' s r ight to t he peaceful en joyment of his possess ions , in two 
respec t s . 

It is a p p r o p r i a t e to t ake in to account , Firstly, the fact t h a t t he p a i n t i n g 
was no longer at t he disposal of the app l i can t : as the app l i can t ' s 
" l eg i t ima te e x p e c t a t i o n " t h a t he had acqu i red r igh t s in rem over the 
p a i n t i n g cons t i t u t e s an e l e m e n t of p rope r ty , t he effects of t he m e a s u r e in 
issue, effects t ha t a r e , moreover , i r revers ib le , can be e q u a t e d to a 
depr iva t ion of p rope r ty wi th in t he m e a n i n g of t he second s e n t e n c e of t he 
first p a r a g r a p h of Art ic le 1. In t h a t connec t ion , it should be s t r e s sed t h a t 
while it is t r u e t h a t t he C o m m i s s i o n is not bound by the d o m e s t i c c o u r t s ' 
f indings in law, the Consiglio di Stato, in its j u d g m e n t of 19 O c t o b e r 1990, 
express ly found t h a t the m e a s u r e in issue a m o u n t e d to an exp rop r i a t i on . 

Secondly, t h e r e m u s t also be t a k e n in to account t he app l i can t ' s capi ta l 
i nves tmen t in the p u r c h a s e of t he p a i n t i n g . T h e effect of t he s i tua t ion 
compla ined of was t h a t the capi ta l was frozen for several yea r s a n d t h a t 
the app l ican t in prac t ice received in 1983 only r e s t i t u t ion of t he a m o u n t he 
had paid in 1977, w i thou t i n t e r e s t . Th i s second form of in t e r f e rence m u s t 
t he re fo re be analysed in the light of t he gene ra l pr inciple of peaceful 
en joyment of possessions e m b o d i e d in t he first s en t ence of the first 
p a r a g r a p h of Art ic le 1. 

T h e depr iva t ion of p rope r ty suffered by the appl icant mus t be 
e x a m i n e d in t he light of t he condi t ions to which Art ic le 1 of Protocol 
No. 1 m a k e s any depr iva t ion of p r o p e r t y subject : it can only t ake place 
"in t he publ ic in t e re s t a n d subject to t he condi t ions provided for by law 
and by the g e n e r a l pr inc ip les of i n t e r n a t i o n a l law". 

As r e g a r d s w h e t h e r t he e x p r o p r i a t i o n was ca r r i ed out "subject to the 
condi t ions provided for by law", I cons ider t h a t hav ing r e g a r d in 
p a r t i c u l a r to t he de ta i l ed and t h o r o u g h r e a s o n i n g of the I t a l i an cour t s 
conce rn ing the legal i ty of t he p r o c e d u r e followed by the Minis t ry , this 
condi t ion can be cons idered as hav ing been satisfied in the in s t an t case . 
Incidenta l ly , t he p rob l ems identif ied by the app l i can t on this point ra ise a 
complex and de l ica te issue of i n t e r p r e t a t i o n of the I ta l ian law govern ing 
this subject m a t t e r and the C o n v e n t i o n ins t i tu t ions have only l imi ted 
ju r i sd i c t ion to verify w h e t h e r domes t i c law has been compl ied wi th , as it 
is for t he na t i ona l cour t s to m a k e t h a t a s s e s s m e n t in t he first i n s t ance 
(see, for e x a m p l e , Eu r . C o u r t H R , H a k a n s s o n and S tu resson v. Sweden 
j u d g m e n t of 21 F e b r u a r y 1990, Series A no. 171 -A, p. 16, § 47; see also 
the following j u d g m e n t s : J a m e s a n d O t h e r s v. t he U n i t e d K i n g d o m of 
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21 F e b r u a r y 1986, Series A no. 98, pp . 40-41 , § 67; Li thgow and O t h e r s v. 
the U n i t e d K i n g d o m of 8 J u l y 1986, Series A no. 102, p . 47, § 110; and 
H e n t r i c h v. F r a n c e of 22 S e p t e m b e r 1994, Ser ies A no. 296-A, pp. 19-20, 
§§ 40-42). In fact, the p rob lem in t he p r e s e n t case is precisely that of 
e n s u r i n g t h a t the m a n n e r in which the d o m e s t i c law was i n t e r p r e t e d a n d 
appl ied a n d its effects on his p rope r ty were cons i s ten t wi th the o t h e r 
r e q u i r e m e n t s set out in t he second s en t ence of the first p a r a g r a p h of 
Art ic le 1. 

As to w h e t h e r the appl ican t was depr ived of his p r o p e r t y "in the public 
i n t e r e s t " , t h e re levan t a u t h o r i t y exerc ised its r ight of p r e - e m p t i o n bo th 
because of t he lack of pa in t ings by the ar t i s t in ques t ion in I ta l ian 
collect ions open to the publ ic and in o rde r to pena l i se t he appl ican t for 
his conduc t , cons ide red i m p r o p e r . It should however be no ted t h a t from 
1986 unt i l t he Min i s t ry exerc ised its r ight of p r e - e m p t i o n the painting-
was kept in the M o d e r n and C o n t e m p o r a r y Ar t Ga l l e ry in R o m e on t h e 
ins t ruc t ions of the Min is t ry and , in add i t ion , t he app l ican t had just sold it 
to t he Peggy G u g g e n h e i m Col lec t ion in Ven ice , an a r t gal lery which, 
t hough p r iva te , is open to the public a n d is located in Italy. 
C o n s e q u e n t l y , it m igh t be ques t ioned w h e t h e r the public in teres t is 
b e t t e r se rved by p u t t i n g a work of a r t of publ ic i n t e r e s t , such as t h e 
p a i n t i n g conce rned h e r e , in t he keep ing of t he S t a t e i tself r a t h e r t h a n in 
a pr iva te a r t gal lery such as the Peggy G u g g e n h e i m Col lect ion in Venice . 
U n d e r t he C o u r t ' s case-law, all t h a t is n e e d e d for the "publ ic i n t e r e s t " 
r e q u i r e m e n t to be satisfied is t h a t t he t r ans fe r of p r o p e r t y has been 
effected "in p u r s u a n c e of l eg i t ima te social, economic or other pol icies" 
(see the J a m e s and O t h e r s j u d g m e n t ci ted above, pp . 31-32, § 45 -
e m p h a s i s a d d e d ) . W h a t e v e r the posi t ion, I cons ider it unnecessa ry to 
decide th is issue in t he in s t an t case as in my opinion t h e depr iva t ion of 
p r o p e r t y suffered by the appl ican t was in any event c o n t r a r y to Art ic le 1 
in severa l r e spec t s . 

W h e n it is a foreign na t iona l who is depr ived of his p rope r ty , it is 
necessa ry to verify w h e t h e r the m e a s u r e in issue is cons i s t en t wi th t h e 
"gene ra l p r inc ip les of i n t e r n a t i o n a l law", inc luding , in pa r t i cu l a r , t he 
obl igat ion to pay non-na t iona l s c o m p e n s a t i o n in t he event of 
exp rop r i a t i on . In t h a t r ega rd , cons ide ra t ion of t he c o m p e n s a t i o n t e r m s is 
f u n d a m e n t a l " to the a s s e s s m e n t w h e t h e r a fair ba l ance has been s t ruck 
b e t w e e n the var ious i n t e r e s t s a t s t ake and , notably , w h e t h e r or not a 
d i s p r o p o r t i o n a t e b u r d e n has been imposed on the pe r son who has been 
depr ived of his possess ions" (see t he L i thgow a n d O t h e r s j u d g m e n t ci ted 
above, p . 50, § 120). It follows tha t " t he t a k i n g of p r o p e r t y wi thou t 
p a y m e n t of an a m o u n t r easonab ly r e l a t e d to its va lue would no rma l ly 
cons t i t u t e a d i s p r o p o r t i o n a t e i n t e r f e r ence which could not be cons idered 
jus t i f iable u n d e r Ar t ic le 1" ( i b i d , pp . 50-51, § 121). Yet in 1988, w h e n t h e 
exp rop r i a t i on took place, the appl ican t was given only the price ag reed for 
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t h e t r ans fe r of t he p a i n t i n g in 1977, which was obviously subs tan t i a l ly less 
t h a n its m a r k e t va lue . I t he re fo re cons ider t h a t a d i sp ropo r t i ona t e b u r d e n 
was imposed on the app l ican t . 

T h e s a m e appl ies , to my mind , to t he second aspect r e fe r red to above, 
n a m e l y t he loss caused to t he appl ican t t h r o u g h the capi ta l he inves ted in 
t he acquis i t ion of the work. T h a t loss m u s t be cons ide red in t he light of t he 
g e n e r a l ru le set out in t he first s e n t e n c e of the first p a r a g r a p h (see, mutatis 
mutandis, the Pressos C o m p a n i a Nav ie ra S.A. and O t h e r s j u d g m e n t ci ted 
above, p . 2 1 , § 31) . T o t h a t end , t he C o u r t m u s t d e t e r m i n e w h e t h e r a fair 
ba lance was s t ruck be tween the d e m a n d s of the g e n e r a l i n t e r e s t of t he 
c o m m u n i t y and the r e q u i r e m e n t s of the p ro t ec t i on of t he individual ' s 
f u n d a m e n t a l r igh t s (see Eur . C o u r t H R , S p o r r o n g and L o n n r o t h v. 
Sweden j u d g m e n t of 23 S e p t e m b e r 1982, Ser ies A no. 52, p . 26, § 69) . 

If the ini t ial sale a g r e e m e n t is void, t he S t a t e m a y u n d e r I t a l i an law 
exercise t he r ight of p r e - e m p t i o n at any t i m e - even af ter o b t a i n i n g the 
in fo rma t ion whose absence from the initial dec l a ra t ion of the sale had 
r e su l t ed in t he sale be ing null a n d void - whi le t he c o n t r a c t i n g pa r t i e s 
can do n o t h i n g t h e r e a f t e r to rectify the posi t ion or to cause t i m e to s t a r t 
r u n n i n g for t he pu rposes of t he t w o - m o n t h l imi ta t ion period for the 
exercise of t he r ight of p r e - e m p t i o n . T h i s has t he pa radoxica l effect of 
f reezing the capi ta l inves ted in t he acquis i t ion of t he work indefini tely, 
p e n d i n g a decision from the re levan t Min is t ry , which is not subject to any 
t ime cons t r a in t . I accordingly cons ider t h a t in these c i r c u m s t a n c e s t he 
appl ican t had to bea r an excessive b u r d e n which upse t the fair ba l ance 
which should be s t ruck b e t w e e n , on the one h a n d , t he r e q u i r e m e n t s of 
t he g e n e r a l i n t e r e s t and , on the o the r , t he p ro tec t ion of the r ight to the 
peaceful en joyment of possess ions . 

C o n s e q u e n t l y , to my mind , t he app l i can t has b e e n adverse ly affected by 
the fai lure to satisfy t he r e q u i r e m e n t s of Art ic le 1 of Protocol No. 1, bo th 
as r e g a r d s t h e c i r c u m s t a n c e s u n d e r which the appl ican t was depr ived of 
t he p a i n t i n g in which he had acqu i r ed a " l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n " of hav ing 
become the owner and as r e g a r d s t he excessive b u r d e n on the capi ta l 
inves ted in t he p u r c h a s e of t he work. 
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In my opinion, Art ic le 1 of Protocol No. 1 has been viola ted in t he 
p r e s e n t case . I do not con tes t t h e f inding of t he major i ty t h a t the 
appl ican t never had legal t i t le to t he p a i n t i n g in ques t i on u n d e r I t a l i an 
law. In view of this f inding I also t end to cons ider tha t t he app l i can t ' s 
i n t e r e s t in the p a i n t i n g did not cons t i t u t e such an i t em of p rope r ty as to 
be suscept ib le to exp ropr i a t i on or o t h e r depr iva t ion of possess ions wi th in 
the m e a n i n g of t he second s e n t e n c e , first p a r a g r a p h , of Art ic le 1. T h e 
"depr iva t ion r u l e " is the re fo re inappl icab le . 

This conclusion, however , does not exclude the possibility of an 
in t e r f e rence wi th the r ight g u a r a n t e e d in t he first s en t ence of Art ic le 1 
having t a k e n place . Accord ing to the first s en t ence , "Every n a t u r a l or 
legal pe r son is en t i t l ed to t he peaceful en joyment of his possess ions" . 
Th i s provision has a n i n d e p e n d e n t m e a n i n g in tha t its v iola t ion can be 
es tab l i shed even if t he con t e s t ed m e a s u r e falls ou t s ide t he scope of bo th 
the second s e n t e n c e of t h e first p a r a g r a p h and the second p a r a g r a p h 
(which I also cons ider inappl icable) of Art ic le 1 (see Eu r . C o u r t H R , 
S p o r r o n g and L o n n r o t h v. Sweden j u d g m e n t of 23 S e p t e m b e r 1982, 
Series A no. 52, p . 26, § 69) . 

I n t e r f e r ence wi th t he r igh t to t h e peaceful en joyment of possessions 
m a y t ake p lace by m e a s u r e s affecting an e l e m e n t fo rming pa r t of one 's 
p rope r ty , a l t h o u g h t h a t e l e m e n t is not a def ini te "possess ion" suscept ib le 
to exp rop r i a t i on or s imi la r m e a s u r e s . For e x a m p l e , profit expec ta t ions 
a n d goodwill often cons t i t u t e a n essen t ia l pa r t of t he va lue of an income-
g e n e r a t i n g p rope r ty , such as a bus iness e n t e r p r i s e , and m a y have to be 
t a k e n in to account in t he va lua t i on of such an e n t e r p r i s e for t he purposes 
of sale or c o m p e n s a t i o n on exp rop r i a t i on , a l t h o u g h they a r e 
not necessar i ly suscept ib le to a s e p a r a t e depr iva t ion m e a s u r e . 
Cor respond ing ly , i n t e r f e r ence wi th such expec t a t ions m a y ra ise issues 
u n d e r t he g e n e r a l pr inciple c o n t a i n e d in t h e first s e n t e n c e , a l t h o u g h t h e 
in t e r f e rence could not be c h a r a c t e r i s e d as depr iva t ion falling u n d e r t h e 
second sen t ence . T h a t t he not ion of p r o p e r t y wi th in the m e a n i n g of t he 
g e n e r a l pr inciple of the first s e n t e n c e m a y be r e g a r d e d as wider t h a n for 
t he pu rposes of the "depr iva t ion r u l e " of t he second s en t ence is suppo r t ed 
by the F r e n c h vers ion of Art ic le 1. Its word ing m a k e s in this r ega rd a 
d i s t inc t ion be tween the first s e n t e n c e ("biens") a n d the second s en t ence 
("propriete"). 

For t h e r ea sons to be e l a b o r a t e d below, t he app l i can t ' s i n t e re s t in t he 
p a i n t i n g had , by the t i m e the Min i s t ry exerc ised its r ight of p r e - e m p t i o n in 
N o v e m b e r 1988, r eached such a s tage as to be p r o t e c t e d by the gene ra l 
pr inciple expressed in the first s en t ence of Art ic le 1. 
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It is recal led tha t in 1977 the appl ican t e n t e r e d , t h r o u g h an 
i n t e r m e d i a r y , in to a t r a n s a c t i o n wi th a view to p u r c h a s i n g the pa in t ing . 
T h e price paid was 600,000,000 I t a l i an lire. As t he iden t i ty of the rea l 
buyer , i.e. t he app l i can t , was not revea led to the I t a l i an a u t h o r i t i e s , t he i r 
fai lure to exercise the r ight of p r e - e m p t i o n a t t h a t t ime did not suffice to 
c r e a t e a legally p r o t e c t e d expec t a t i on in favour of t he appl ican t t ha t p re ­
e m p t i o n would never be r e s o r t e d to. 

However , as from 1 or 2 D e c e m b e r 1983 the I t a l i an a u t h o r i t i e s were 
aware of t he fact t h a t t h e app l i can t h a d been the rea l p u r c h a s e r in the 
t r a n s a c t i o n j u s t m e n t i o n e d . O n the l a s t - m e n t i o n e d d a t e he had in formed 
the respons ib le min i s t ry of the i n t en t ion of the Peggy G u g g e n h e i m 
Col lect ion in Venice to buy the p a i n t i n g for 2,100,000 U n i t e d S t a t e s 
dol lars ( U S D ) . Th i s c o m m u n i c a t i o n was followed by a n u m b e r of con tac t s 
b e t w e e n the app l ican t and the au tho r i t i e s d u r i n g which the a u t h o r i t i e s 
did not cha l lenge the app l i can t ' s r ight to keep the p a i n t i n g in his 
possession. It is t rue tha t in April 1986 it was o r d e r e d t h a t the p a i n t i n g 
be t r a n s f e r r e d to t he M o d e r n a n d C o n t e m p o r a r y Art Gal le ry in R o m e , 
bu t this was for r easons r e l a t e d to t he conserva t ion of the p a i n t i n g r a t h e r 
t h a n the consequence of a den ia l of the app l i can t ' s p r o p e r t y in t e re s t in it. 
Even af ter t h a t the appl icant was in fact t r e a t e d as the owner of the 
pa in t i ng , as is shown by the u n c o n t e s t e d fact t h a t in ear ly 1988 the 
Min i s t ry con tac t ed h im wi th a view to buying the p a i n t i n g on beha l f of 
the S t a t e . It was only after the appl ican t had, on 2 May 1988, concluded 
wi th a th i rd pa r ty a con t r ac t conce rn ing the sale of the pa in t ing for 
U S D 8,500,000, tha t the a u t h o r i t i e s for the first t i m e unequivocal ly 
den ied t he app l i can t ' s o w n e r s h i p of t he p a i n t i n g and r e s o r t e d to p r e ­
e m p t i o n m e a s u r e s . 

In my view the a t t i t u d e of the I ta l ian a u t h o r i t i e s for several years af ter 
D e c e m b e r 1983 c r e a t e d in favour of the appl ican t an in te res t p ro t ec t ed by 
Art ic le 1. After having t r e a t e d the appl ican t for a cons iderab le t i m e as if 
he were t he owner of t he pa in t i ng , the au tho r i t i e s b e c a m e es topped from 
deny ing the ex is tence of any p r o p e r t y i n t e r e s t on his p a r t in t he work of 
a r t in ques t ion . T h e pr inciple of es toppel and o t h e r pr inciples based on 
s imi lar cons ide ra t ions (good faith, p ro tec t ion of l eg i t ima t e expec t a t i ons , 
etc.) can be r e g a r d e d as be long ing to t he very not ion of the rule of law 
which the Conven t ion is i n t e n d e d to e n h a n c e and p ro tec t . By des t roy ing 
the expec t a t i on c r e a t e d in favour of the app l ican t , the I t a l i an a u t h o r i t i e s 
in my view in te r fe red wi th his p r o p e r t y i n t e r e s t s so as to m a k e the first 
s en t ence of Art ic le 1 appl icable . 

An in t e r f e rence wi th the r ight g u a r a n t e e d by the first s e n t e n c e is not a 
violat ion of Art ic le 1 provided a fair ba lance is s t ruck be tween the public 
in t e re s t beh ind the i n t e r f e r ence and the p r iva te i n t e r e s t s at issue. I 
cons ider t h a t in t he c i r c u m s t a n c e s of this case such a ba l ance has not 
b e e n s t ruck . T h e app l ican t only received the r e s t i t u t i on of t he p u r c h a s e 
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price he had paid in 1977 wi thou t any in t e re s t and wi thou t any 
c o m p e n s a t i o n e i t he r for t he costs incur red by h im d u r i n g the t i m e w h e n 
he was pract ical ly t r e a t e d as t he owner of t he p r o p e r t y or for t he huge 
increase in t he va lue of t h e pa in t i ng , as ev idenced by t h e f igures 
m e n t i o n e d in p a r a g r a p h s 17, 24 and 35 of t he r epor t . I the re fore 
conclude tha t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1 in 
this case . 





A L M E I D A G A R R E T T , M A S C A R E N H A S F A L C Â O 

E T A U T R E S c. P O R T U G A L 

(Requêtes nos 29813/96 et 30229/96) 

PREMIÈRE S E C T I O N 

A R R Ê T D U 1 1 J A N V I E R 20001 

1. T e x t e français or ig inal . 





ARRET ALMEIDA GARRETT, MASCARENHAS FALCÂO ET AUTRES c. PORTUGAL 115 

S O M M A I R E 1 

Absence d'indemnisation définitive de biens nationalisés 

Article 1 du Protocole n° 1 

Respect des biens - Biens - Créance - Nationalisations - Indemnisation - Absence 

d'indemnisation définitive de biens nationalisés - Marge d'appréciation - Politique 

économique et sociale - Intérêt général - Proportionnalité - Charge spéciale et exorbitante -

Prise en compte du relard d'indemnisation - Sécurité juridique 

* 
* * 

Les six requérants étaient propriétaires de terrains agricoles nationalisés en 1975 
et 1976 dans le cadre d'une réforme agraire. Les textes prévoyaient que les 
propriétaires pouvaient exercer un droit de réserve sur une partie des terrains et 
qu'une indemnité - dont le montant et les modalités de versement restaient à 
définir - leur serait versée afin de compenser la privation de propriété. En 1983, 
l'administration fixa l'indemnisation provisoire à laquelle ils pouvaient prétendre. 
Ces sommes furent mises à la disposition des requérants en titres de la dette 
publique en 1991 pour le premier requérant et en 1983 pour les autres. En 1988 
et 1991, le législateur adopta des décrets-lois introduisant de nouveaux critères 
pour le calcul des indemnisations et de nouvelles règles de procédure pour la 
détermination des indemnisations définitives. En exerçant leur droit de réserve, 
les requérants récupérèrent, au fil des années, la totalité ou une partie de leur 
propriété. Toutefois les procédures juridictionnelles comme les démarches 
administratives qu'ils entreprirent pour obtenir l'indemnisation définitive des 
expropriations et la réparation du préjudice résultant des retards de paiement 
étaient toujours pendantes lors de l'examen par la Cour de l'affaire. 

1. Exception préliminaire du Gouvernement (compétence ratione temporis) : les 
requérants ne se plaignent pas de la privation de propriété, acte instantané 
effectivement situé hors de la compétence ratione temporis de la Cour, mais de 
l'absence d'indemnisation définitive, laquelle perdure à l'heure actuelle. En 
outre, le gouvernement a continué à légiférer après la ratification de la 
Convention, tant au sujet des critères d'évaluation des biens que des règles de 
procédure nécessaires à la détermination des indemnisations définitives. Les 
requérants se plaignent donc d'une situation continue. 

2. Article 1 du Protocole n" 1 : la législation nationale a reconnu aux requérants le 
droit d'être indemnisés pour la privation de leur propriété, ils bénéficient donc 
d'un droit de créance envers l'Etat. L'article 1 du Protocole n" 1 s'applique. 
L'ingérence n'étant pas constituée en l'espèce par la privation de propriété mais 
par l'absence d'indemnisation définitive, elle relève de la première phrase de cet 

1. R é d i g é par le gref fe , il ne lie pas la Cour . 
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article, qui énonce le principe du respect des biens. L'indemnisation des biens 
nationalisés relevant des politiques économiques et sociales des Etats, ces 
derniers disposent, pour la déterminer au regard de l'intérêt général, d'une 
marge d'appréciation importante. L'Etal peut légitimement prendre en 
considération l'état de ses finances à la suite d'une réorganisation foncière à 
grande échelle dont les objectifs économiques et sociaux ne sauraient être mis en 
cause. Toutefois, vingt-quatre ans se sont écoulés sans que les requérants 
reçoivent d'indemnisation définitive. Pour être adéquate, une telle indemnisation 
devrait tenir compte du caractère excessif du délai imposé au justiciable. Ni la 
complexité des actions à entreprendre, ni le nombre de personnes à dédommager 
ne peuvent justifier un tel délai. Si les requérants reçurent des indemnisations 
provisoires, celles-ci furent versées plusieurs années après les expropriations et 
leur paiement n'a pas mis fin aux incertitudes pesant sur eux. Ces incertitudes 
doublées de l'inexistence de recours efficace pour remédier à cette situation ont 
fait peser sur les requérants une charge spéciale et exorbitante, rompant ainsi 
l'équilibre nécessaire entre l'intérêt général et le droit au respect des biens. 
Conclusion : violation (unanimité). 

La Cour considère, à l 'unanimité, qu'il ne s'impose pas d'examiner les griefs tirés 
des articles 6, 13 et 17 de la Convention. 
Article 41 : la question de l'article 41 ne se trouvant pas en état, la Cour décide de 
la réserver. Elle octroie aux requérants une certaine somme pour frais et dépens. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Lithgow et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 8 juillet 1986, série A n" 102 
Yagci et Sargtn c. Turquie, arrêt du Bjuin 1995, série A n" 319-A 
Pressos Compania Naviera S.A. et autres c. Belgique, arrêt du 20 novembre 1995, 
série A n " 332 
Matos e Silva, Lda , et autres c. Portugal, arrêt du 16 septembre 1996, Recueil des 
arrêts et décisions 1996-IV 
Akkus c. Turquie, arrêt du 9 juillet 1997, Recueil 1997-IV 
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En l 'a f fa ire A l m e i d a G a r r e t t , M a s c a r e n h a s F a l c â o e t a u t r e s 
c. P o r t u g a l , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( p r e m i è r e sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e c o m p o s é e d e : 

M , T U ' E. PALM, présidente, 

M M . J . CASADEVALL, 

GAUKURJÖRU.NDSSON, 

R. TÜRMEN, 

M ' " ' ' W . THOMASSEN, 

M M . R. MARVSYZ, juges, 

A. DE SOUSA ÏNtsJuge ad hoc, 

et de M . M . O'BOYLE, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil les 12 oc tobre et 

7 d é c e m b r e 1999, 

R e n d l ' a r rê t que voici, a d o p t é à c e t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. L'affaire a é té dé fé rée à la C o u r p a r la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des 

Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) et p a r le g o u v e r n e m e n t po r tuga i s 

(«le G o u v e r n e m e n t » ) les 24 n o v e m b r e 1998 et 21 j a n v i e r 1999 

r e s p e c t i v e m e n t , d a n s le délai de t rois mois q u ' o u v r a i e n t les anc iens 

ar t ic les 32 § 1 et 47 de la Conven t i on de s a u v e g a r d e des Dro i t s de 

l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s («la C o n v e n t i o n » ) . A son 

or ig ine se t rouven t deux r e q u ê t e s ( n o s 29813/96 et 30229/96) di r igées 

con t r e la Répub l ique po r tuga i se et don t six r e s so r t i s san t s de cet E t a t , 

M M . A l e x a n d r e de A l m e i d a G a r r e t t , J o s é M a s c a r e n h a s Falcâo , Francisco 

A u g u s t o M a s c a r e n h a s Fa lcâo , M m e s M a r i a T e r e s a M a s c a r e n h a s d e 

Ol ive i ra Fa lcâo de Azevedo, M a r i a J o s é M a s c a r e n h a s Fa lcâo T h c m u d o de 

C a s t r o et Leone M a r i e I r ion Fa lcâo («les r e q u é r a n t s » ) , ava ien t saisi la 

C o m m i s s i o n les 5 j a n v i e r et 14 février 1996, en ve r tu de l 'ancien a r t ic le 25. 

La d e m a n d e de la C o m m i s s i o n renvoie aux anc iens ar t ic les 44 et 48 

ainsi q u ' à la déc l a ra t ion po r tuga i s e r econna i s san t la ju r id ic t ion 

obl iga to i re de la C o u r (ancien ar t ic le 46) et la r e q u ê t e du G o u v e r n e m e n t 

à l 'ar t icle 48. Elles ont pour objet d ' ob t en i r une décis ion sur le po in t de 

savoir si les faits de la cause révè len t un m a n q u e m e n t de l 'Etat 

d é f e n d e u r aux ex igences des a r t ic les 6, 13 et 17 de la Conven t i on et de 

l 'ar t icle 1 du Pro tocole n" 1. 

2. A la su i te de l ' en t r ée en v igueur du Protocole n" 11 à la Conven t ion 

le l e l n o v e m b r e 1998, et c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 5 § 4 dud i t P ro toco le , lu 

en combina i son avec les a r t ic les 100 § 1 et 24 § 6 du r è g l e m e n t de la C o u r 

(« le r è g l e m e n t »), un collège de la G r a n d e C h a m b r e a déc idé , le 14janvier 



118 ARRÊT ALMEIDA GARRETT, MASCARENHAS FALCÀO ET AUTRES c. PORTUGAL 

1999, q u e l 'affaire sera i t e x a m i n é e par une c h a m b r e cons t i t uée au sein de 

l 'une des sect ions de la C o u r . 

3. C o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 52 § 1 du r è g l e m e n t , le p rés iden t de la 

C o u r , M. L. W i l d h a b e r , a ensu i t e a t t r i b u é l 'affaire à la p r e m i è r e sect ion. 

La c h a m b r e cons t i t uée au sein de ladi te sect ion c o m p r e n a i t de plein droi t 

M. I. C a b r a i B a r r e t o , j u g e élu au t i t re du P o r t u g a l (ar t ic les 27 § 2 de la 

C o n v e n t i o n e t 26 § 1 a) du r è g l e m e n t ) , et M"1'" E. P a l m , p r é s i d e n t e d e la 

sect ion (ar t ic le 26 § 1 a) du r è g l e m e n t ) . Les a u t r e s m e m b r e s dés ignés par 

ce t t e d e r n i è r e pour c o m p l é t e r la c h a m b r e é t a i en t M. J . Casadeva l l , 

M. G a u k u r J o r u n d s s o n , M. R. T ü r m e n , M m c W. T h o m a s s c n et 

M. R. M a r u s t e (ar t ic le 26 § 1 b) du r è g l e m e n t ) . 

4. U l t é r i e u r e m e n t , M. C a b r a i B a r r e t o s 'est d é p o r t é (ar t ic le 28 du 

r è g l e m e n t ) . En c o n s é q u e n c e , le G o u v e r n e m e n t a dés igné M. A. de Sousa 

Inès pour s iéger en qua l i t é d é j u g e ad hoc (ar t ic les 27 § 2 de la Conven t ion 

et 29 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

5. Les r e q u é r a n t s et le G o u v e r n e m e n t d é p o s è r e n t l eu r s m é m o i r e s les 5 

et 23 avril 1999 r e s p e c t i v e m e n t . Les r e q u é r a n t s d é p o s è r e n t é g a l e m e n t 

p lus ieurs d o c u m e n t s les 30 m a r s , 7 ma i et 6 s e p t e m b r e 1999. 

6. Ainsi q u ' e n avait décidé la c h a m b r e , une a u d i e n c e s'est dé rou l ée en 

public le 12 oc tobre 1999, au Palais des Dro i t s de l ' H o m m e à S t r a sbou rg . 

O n t c o m p a r u : 

- pour le Gouvernement 

M M . A. HK.NRIQUES GASPAR, p r o c u r e u r g é n é r a l adjoint , 

S. DIAS, m e m b r e du cab ine t du m i n i s t r e 

de l 'Agr icu l tu re , 

- pour les requérants 

M c s P. SARAGOÇA DA M M T A , avocat , 

S. GAI.VÁO TELES, avoca te , conseils. 

La C o u r a e n t e n d u en leurs déc la ra t ions , ainsi q u ' e n leurs réponses à 

ses ques t i ons , M ' Saragoça da M a t t a et M. H e n r i q u e s G a s p a r . 

E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

7. Les six r e q u é r a n t s , de na t iona l i t é po r tuga i s e , sont nés 

r e spec t ivemen t en 1926, 1932, 1939, 1919, 1935 et 1930. Ils sont 

domici l iés à L isbonne , sauf les d e u x d e r n i è r e s r e q u é r a n t e s , qui rés ident à 

C o n s t a n c i a . Les r e q u é r a n t s é t a i en t tous p r o p r i é t a i r e s de t e r r a i n s qui ont 

fait l 'objet d ' exp rop r i a t i on et de na t iona l i sa t ion d a n s le cad re de la 

pol i t ique re la t ive à la r é fo rme a g r a i r e au Po r tuga l . 

agent, 

conseiller ; 
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A. Fai t s r e l a t i f s à M. A l m e i d a G a r r e t t 

A La privation de propriété 

8. M. A l m e i d a G a r r e t t é ta i t en 1975 p r o p r i é t a i r e de trois t e r r a ins 

des t inés à l ' ag r icu l tu re d 'une superficie to ta le de 2 145 hec t a r e s environ. 

9. D a n s le cad re de la pol i t ique re la t ive à la r é fo rme a g r a i r e , deux de 

ces t e r r a i n s Firent l 'objet d ' une na t iona l i sa t ion pa r un décre t - lo i n" 407-

A/75 du 30 ju i l le t 1975. Le t ro i s i ème t e r r a i n avait é té exp ropr i é pa r un 

a r r ê t é min i s t é r i e l du min i s t r e de l 'Agr icu l ture n" 52/76 du 29 j anv ie r 

1976, publié en ve r tu du décret- loi n" 406-A/75 du 29 ju i l le t 1975. Les 

décrets- lois ci-dessus m e n t i o n n é s prévoyaient que le p rop r i é t a i r e 

pouvai t , sous ce r t a ines condi t ions , exe rce r son droi t de « r é s e r v e » (direito 

de «réserva») su r u n e p a r t i e des t e r r a i n s afin d 'y poursu iv re ses act ivi tés 

agr icoles . Ils prévoyaient é g a l e m e n t le v e r s e m e n t d ' u n e i n d e m n i s a t i o n 

dont le m o n t a n t , le déla i et les condi t ions de p a i e m e n t r e s t a i e n t à 

définir . 

C o n f o r m é m e n t à la législat ion p e r t i n e n t e en la m a t i è r e , l ' indemni­

sa t ion provisoire à laquel le le r e q u é r a n t avai t dro i t fut fixée, en mar s 

1983, à 16 204 266 escudos p o r t u g a i s ( P T E ) . Le 16 s e p t e m b r e 1991, ce t t e 

s o m m e fut mise à la disposi t ion du r e q u é r a n t sous forme de t i t res de la 

d e t t e pub l ique . 

Le r e q u é r a n t exe rça son droi t de réserve sur les t e r r a i n s en cause à 

p lus ieurs repr i ses , de sor te que , le 30 s e p t e m b r e 1990 au plus t a rd , il se 

t rouva i t déjà en possession d ' une pa r t i e des t e r r a i n s . Toute fo i s , une a u t r e 

p a r t i e des t e r r a i n s , c o r r e s p o n d a n t à 1 176 h e c t a r e s , ne lui fut pas 

r e s t i t u é e . 

2. La procédure devant les juridictions judiciaires et le Tribunal constitutionnel 

10. Le 30 d é c e m b r e 1992, le r e q u é r a n t in t roduis i t devan t les 

jur id ic t ions jud ic i a i r e s (d ix -sep t ième c h a m b r e civile du t r i buna l de 

Lisbonne) une act ion en d o m m a g e s - i n t é r ê t s con t re l 'E ta t en ra ison de 

l ' absence de p a i e m e n t de l ' i ndemnisa t ion définit ive à la sui te de 

l ' expropr ia t ion l i t igieuse. Il a l léguai t q u ' a u vu du délai écoulé depuis 

l ' expropr i a t ion sans p a i e m e n t de l ' i ndemnisa t ion défini t ive, il a u r a i t dû 

ê t r e fait app l ica t ion de la légis la t ion g é n é r a l e en m a t i è r e d ' expro ­

p r i a t ions (et non pas de celle c o n c e r n a n t la r é fo rme a g r a i r e ) . Le 

r e q u é r a n t d e m a n d a ainsi le p a i e m e n t d ' une i n d e m n i s a t i o n t enan t 

c o m p t e du laps de t e m p s déjà écoulé ap rè s l ' expropr ia t ion . 

1 I. Par une décision du 14 j a n v i e r 1993, le t r i buna l re je ta la d e m a n d e 

in limine, s ' e s t iman t i ncompé ten t ratione materiae. Le r e q u é r a n t lit 

appe l , mais la cour d ' appe l (Tribunal da Relaçâo) de L i sbonne conf i rma, 

pa r un a r r ê t du 9 d é c e m b r e 1993, la décision a t t a q u é e . 
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12. Le r e q u é r a n t se p o u r v u t en cassa t ion d e v a n t la C o u r s u p r ê m e 

(Supremo Tribunal dejustiça) qui , pa r un a r r ê t du 31 m a i 1994, r e j e t a le 

pourvoi . La h a u t e j u r id i c t ion s ' e x p r i m a n o t a m m e n t ainsi : 

« L e délai dans le p a i e m e n t des i n d e m n i s a t i o n s pour nat iona l i sa t ion et expropr ia t ion 

ne doit pas être cons ideré c o m m e une omis s ion ill icite de la fonction pol i t ique et 

a d m i n i s t r a t i v e (...) Il est é tabl i q u e les art ic les 15 et 16 d e la loi n" 8 0 / 7 7 , l e s q u e l s 

chargent l 'adminis trat ion de la f ixation des i n d e m n i s a t i o n s d u c s par la nat iona l i sa t ion 

et l'expropriation des terrains agr ico les s i tués d a n s la zone d ' in tervent ion de la réforme 

agraire , ne sont pas m a t é r i e l l e m e n t i n c o n s t i t u t i o n n e l s , é tant d o n n é que d a n s la fixation 
de tels m o n t a n t s l'on se trouve encore dans le d o m a i n e de la fonction admin i s tra t ive 

(arrêt du Tr ibunal cons t i tu t ionne l n° 3 9 / 8 8 du 9 février 1988) (...) Il échet encore 

d'ajouter q u e le décret - lo i n° 199/88 du 31 mai 1988 a e x p r e s s é m e n t a t t r ibué à 

l 'adminis trat ion la c o m p é t e n c e pour fixer le m o n t a n t de [ces] i n d e m n i s a t i o n s (...) 

Ains i il d é c o u l e de ces d é c r e t s q u e les i n d e m n i s a t i o n s d u e s a u x a n c i e n s t i tu la ires de 

droi ts sur des biens ayant fait l'objet de nat iona l i sa t ion , expropr ia t ion ou réquis i t ion , 

sont f ixées par la voie admin i s t ra t ive [un recours devant la C o u r s u p r ê m e 

admin i s t ra t ive contre ces a c t e s é tant p o s s i b l e ] , en vertu de quoi les juridict ions 

judiciaires sont i n c o m p é t e n t e s ralîone materiae.» 

13. Le 17 ju in 1994, le r e q u é r a n t in t roduis i t un recours en 

cons t i t u t i onna l i t é devan t le T r i b u n a l cons t i tu t ionne l (Tribunal 

Constitucional). P a r un ar rê t du 7 juin 1995, le T r i b u n a l cons t i t u t ionne l 

d é c l a r a le recours i r r ecevab le . Il soul igna q u e le r e q u é r a n t n 'avai t pas 

soulevé devant les ju r id i c t ions infér ieures l ' i ncons t i tu t ionna l i t é des 

disposi t ions législat ives, mais u n i q u e m e n t celle des décis ions des 

i n s t a n c e s ; le T r i b u n a l ne pouvai t donc e x a m i n e r le recours . En effet, le 

T r i b u n a l ne peu t e x a m i n e r que la confo rmi té à la C o n s t i t u t i o n des 

dispos i t ions légis lat ives et non pas des décis ions j ud i c i a i r e s . Le r e q u é r a n t 

souleva alors devan t la m ê m e ju r id ic t ion la nul l i té de cet a r r ê t , mais sa 

d e m a n d e fut re je tée par un a r r ê t du 6 juillet 1995. 

3. La procédure devant les juridictions administratives 

14. Le 27 février 1985, le r e q u é r a n t in t roduis i t devan t le t r i buna l 

a d m i n i s t r a t i f (Auditoria Administrativa, d e v e n u e depu i s Tribunal 

Administrativo de círculo) de Lisbonne une d e m a n d e en d o m m a g e s - i n t é r ê t s 

con t r e l 'E ta t p a r laquel le il sollicita, e n t r e a u t r e s , la r é p a r a t i o n des 

pré judices subis du fait du n o n - p a i e m e n t des i n d e m n i s a t i o n s définit ives 

consécut ives à la na t iona l i s a t i on et à l ' expropr ia t ion de ses t e r r a i n s . 

Pa r un j u g e m e n t du 29 n o v e m b r e 1993, le t r ibuna l d é b o u t a le 

r e q u é r a n t de ses p r é t e n t i o n s . Après avoir r appe lé la législat ion 

appl icable en l 'espèce, le t r i b u n a l cons idé ra q u ' a u c u n e i n d e m n i s a t i o n en 

ve r tu des pré judices a l l égués n ' é t a i t possible en d e h o r s de la voie 

a d m i n i s t r a t i v e . 

15. Sur recours du r e q u é r a n t , la C o u r s u p r ê m e a d m i n i s t r a t i v e 

(Supremo Tribunal Administrativo) conf i rma la décision e n t r e p r i s e p a r un 
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B. Fa i t s r e l a t i f s à la f a m i l l e M a s c a r e n h a s F a l c i o 

/. La privation de propriété 

22. La famille M a s c a r e n h a s Fa lcâo é ta i t en 1975 p r o p r i é t a i r e d 'un 

t e r r a i n des t i né à l ' ag r i cu l tu re , d ' une superficie to ta le d e 1 197 h e c t a r e s . 

a r r ê t du 12 ju i l le t 1994. La Cour , ap r è s avoir r e c o n n u le droi t du r e q u é r a n t 

à une « jus te i n d e m n i s a t i o n » , soul igna que le m o n t a n t d ' une telle 

i n d e m n i s a t i o n devrai t ê t re fixé pa r l ' admin i s t r a t i on , au vu de la 

légis la t ion appl icable en la m a t i è r e . 

U n e d e m a n d e d ' éc l a i r c i s semen t de cet a r r ê t fut r e je tée p a r la C o u r 

s u p r ê m e admin i s t r a t i ve en d a t e du 7 février 1995. La m ê m e ju r id i c t ion 

re je ta , p a r un a r r ê t du 28 m a r s 1995, une d e m a n d e en nul l i té p r é s e n t é e 

pa r le r e q u é r a n t . 

4. Les demandes du requérant à Vadministration 

16. Dès 1978, le r e q u é r a n t fo rmula de n o m b r e u s e s d e m a n d e s à 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c o n c e r n a n t le r e t a r d d a n s la mise à disposi t ion de 

l ' i ndemni sa t ion provisoire et dans la fixation de l ' i ndemni sa t ion 

défini t ive. Il d e m a n d a é g a l e m e n t la cons t i tu t ion d ' un t r i buna l a rb i t r a l 

afin de r ég le r son c o n t e n t i e u x avec l 'E ta t . Ces d e m a n d e s n 'on t toutefois 

pas abou t i . Pa r u n e o r d o n n a n c e du p r e m i e r m i n i s t r e , en d a t e du 5 j anv ie r 

1989, il fut n o t a m m e n t déc idé de ne pas d o n n e r su i te à la d e m a n d e 

de cons t i tu t ion d ' un t r i buna l a rb i t r a l , «vu la publ ica t ion du décret - loi 

n° 199/88» ( p a r a g r a p h e 34 c i -dessous) . 

17. Dès le 12 ju i l le t 1991, le r e q u é r a n t d e m a n d a au m i n i s t è r e de 

l 'Agr icul ture la fixation de l ' i ndemni sa t ion définit ive aux t e r m e s des 

décrets- lois n o s 199/88 et 199/91. 

18. Le 21 j u i n 1996, les services du m i n i s t è r e de l 'Agr icu l ture 

c o m m u n i q u è r e n t au r e q u é r a n t , pour observa t ions , u n e proposi t ion 

d ' i n d e m n i s a t i o n déf ini t ive, éva luée à 143 659 000 P T E . 

19. Le 17 ju i l le t 1996, le r e q u é r a n t p r é s e n t a ses obse rva t ions à cet 

éga rd . Il a t t i r a l ' a t t en t i on des services c o m p é t e n t s sur p lus ieurs 

i nexac t i t udes d a n s leur propos i t ion . 

20. Le 21 ju i l l e t 1999, les services du m i n i s t è r e de l 'Agr icul ture 

c o m m u n i q u è r e n t u n e nouvel le propos i t ion d ' i n d e m n i s a t i o n définit ive 

r e m p l a ç a n t la p r é c é d e n t e , le nouveau m o n t a n t s 'é levant à 207 302 000 PTE. 

2 1 . A u n e d a t e non préc i sée , le r e q u é r a n t p r é s e n t a ses observa t ions à 

l ' égard de la nouvel le propos i t ion du m i n i s t è r e , a t t i r a n t l ' a t t en t ion des 

services sur ce r t a in s po in t s de fait et de droi t . La p r o c é d u r e en vue de la 

fixation de l ' i ndemni sa t i on définit ive d e m e u r e donc p e n d a n t e . 
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23. D a n s le cadre de la pol i t ique re la t ive à la r é fo rme a g r a i r e , ce 

t e r r a i n fut expropr ié pa r un a r r ê t é min i s té r i e l du m i n i s t r e de 

l 'Agr icu l tu re , n° 560/75 du 17 s e p t e m b r e 1975, publ ié en ve r tu du déc re t -

loi n° 406-A/75 du 29 ju i l le t 1975 (supra, p a r a g r a p h e 9). 

C o n f o r m é m e n t à la légis lat ion p e r t i n e n t e en la m a t i è r e , les r e q u é r a n t s 

r e ç u r e n t en novembre et d é c e m b r e 1983, c o m m e i n d e m n i s a t i o n 

provisoire , la s o m m e de 8 652 420 P T E en t i t r e s de la d e t t e publicpie. 

Les r e q u é r a n t s e x e r c è r e n t leur droit de réserve sur le t e r r a i n à 

p lus ieurs r ep r i ses , de sor te q u ' à p a r t i r de m a r s 1991 ils é t a i en t déjà en 

possession de la to ta l i t é dud i t t e r r a i n . 

2. La procédure devant les juridictions judiciaires 

24. Le 9 ma i 1990, les r e q u é r a n t s i n t rodu i s i r en t devan t les j u r id i c t ions 

judicia i res (douz ième c h a m b r e civile du t r i buna l de Lisbonne) une act ion 

en d o m m a g e s - i n t é r ê t s con t r e l 'Eta t en ra ison de l ' absence de p a i e m e n t de 

l ' i ndemnisa t ion définit ive à la sui te de l ' expropr ia t ion l i t ig ieuse. Ils 

a l l égua ien t q u ' a u vu du délai écoulé depu i s l ' expropr ia t ion sans 

p a i e m e n t de l ' i ndemni sa t ion défini t ive, il a u r a i t dû ê t r e fait app l ica t ion 

de la légis la t ion géné ra l e en m a t i è r e d ' exp rop r i a t i ons (et non pas de celle 

c o n c e r n a n t la r é fo rme a g r a i r e ) . Les r e q u é r a n t s d e m a n d a i e n t ainsi le 

p a i e m e n t d ' u n e i n d e m n i s a t i o n t e n a n t c o m p t e du laps de t e m p s déjà 

écoulé ap rè s l ' expropr ia t ion . 

25. Pa r un j u g e m e n t du 21 d é c e m b r e 1993, le t r i buna l s ' e s t ima 

i n c o m p é t e n t ratione materiae. Il s ' e x p r i m a n o t a m m e n t c o m m e suit : 

«Est de la c o m p é t e n c e du g o u v e r n e m e n t (...) la f ixat ion (...) d e s i n d e m n i s a t i o n s 

déf in i t ives (...) U n e tel le f ixat ion est , vu le carac tère a d m i n i s t r a t i f de l 'acte en cause 

(...) suscept ib l e d'être a t t a q u é e au m o y e n d'un recours c o n t e n t i e u x devant la C o u r 

s u p r ê m e admin i s t ra t ive (...) Force est donc de c o n s t a t e r q u e la loi ne d é t e r m i n a n t (...) 

a u c u n e in tervent ion d e s j u r i d i c t i o n s j u d i c i a i r e s d a n s la procédure de fixation de te l les 

i n d e m n i s a t i o n s , il faut conc lure à l ' i n c o m p é t e n c e ratione materiae de ce Tr ibuna l pour 

e x a m i n e r la d e m a n d e des [ r e q u é r a n t s ] . » 

26. Les r e q u é r a n t s firent appe l d e v a n t la cour d ' appe l de L isbonne . 

C e t t e ju r id i c t ion , pa r un a r r ê t du 23 j u i n 1994, re je ta le r ecour s , 

s ' e x p r i m a n t n o t a m m e n t c o m m e s u i t : 

« C e n'est qu 'après la p r é s e n t a t i o n d e [la d e m a n d e de f ixat ion de l ' indemnisa t ion 

déf in i t ive] et qu 'après la procédure admin i s t ra t ive y relat ive (...) q u e la voie de recours 

devant l 'adminis trat ion sera épu i sée . Il a p p a r t i e n d r a alors aux d e m a n d e u r s , au cas où 

ils ne seront pas d'accord avec la déc i s ion , de faire appel a u x tr ibunaux . Vu le caractère 

a d m i n i s t r a t i f des a c t e s c o n t e s t é s , le recours aux tr ibunaux doit ê tre fait par la voie du 

c o n t e n t i e u x a d m i n i s t r a t i f (...) Les jur id i c t i ons jud ic ia ires sont é g a l e m e n t i n c o m p é t e n t e s 

en ce qui c o n c e r n e la d e m a n d e d ' i n d e m n i s a t i o n en vertu du retard ou des préjudices 

résu l tant de ce retard. En effet , le t e x t e de l 'article 1 § 1 du décret- lo i n° 199/88 -

lorsqu'il se réfère aux i n d e m n i s a t i o n s déf in i t ives d u e s pour la na t iona l i sa t ion et 

l 'expropriat ion de b iens en ver tu d e la l ég i s la t ion concernant la ré forme agraire -
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d o n n e à p e n s e r que ce décre t couvre é g a l e m e n t les i n d e m n i s a t i o n s en ver tu de te ls 

préjudices , d a n s la m e s u r e où ceux-ci sont le résu l ta t , quo iqu ' ind irec t , d e 

l ' expropriat ion e l l e - m ê m e . » 

27. Les r e q u é r a n t s se p o u r v u r e n t en cassa t ion devan t la C o u r 

s u p r ê m e ma i s ils se sont dés i s tés , d ' a p r è s eux, au vu de la j u r i s p r u d e n c e 

c o n s t a n t e de ce t t e j u r id i c t ion en la m a t i è r e . 

3. Les demandes des requérants à l'administration 

28. Le 26 s e p t e m b r e 1991, les r e q u é r a n t s ava ien t p r é s e n t é au min i s t r e 

de l 'Agr icu l ture u n e d e m a n d e d ' i n d e m n i s a t i o n c o n c e r n a n t le r e t a r d de la 

mise à leur d isposi t ion du t e r r a i n l i t igieux en ve r tu du droi t de rése rve . U n 

as ses seu r j u r i d i q u e du m i n i s t è r e fo rmula a lors , sur d e m a n d e du min i s t r e , 

u n avis j u r i d i q u e sur ce t t e d e m a n d e dont la p a r t i e p e r t i n e n t e se lit a ins i : 

« A u c u n e responsabi l i té [de l 'Etat] ne s 'avère poss ible en l 'espèce , au-de là de ce l le qui 

d é c o u l e de la loi n" 80 /77 et de la l ég i s la t ion c o m p l é m e n t a i r e (...) A u t r e m e n t , il faudrait 

a jouter une i n d e m n i s a t i o n c o m p l é m e n t a i r e à ce l le prévue par la loi n° 8 0 / 7 7 , ce qui va à 

l ' encontre de tou te la l ég i s la t ion en m a t i è r e d ' i n d e m n i s a t i o n s c o n s é c u t i v e s à la ré forme 

agraire . » 

29. Le 25 oc tobre 1991, le min i s t r e d o n n a son accord sur cet avis e t 

o r d o n n a d 'en a d r e s s e r not if icat ion aux r e q u é r a n t s . 

30. Les r e q u é r a n t s d e m a n d è r e n t a lors au m i n i s t r e de l 'Agr icul ture 

l 'octroi de l ' i ndemni sa t i on définit ive aux t e r m e s des décrets- lois 

n" s 199/88, 199/91 et 38/95 les 16 août 1991, 26 s e p t e m b r e 1991 et 18 avril 

1995 r e s p e c t i v e m e n t . 

Le 18 s e p t e m b r e 1998, les services du m i n i s t è r e c o m m u n i q u è r e n t aux 

r e q u é r a n t s , pour obse rva t ions , u n e propos i t ion d ' i n d e m n i s a t i o n défini t ive, 

éva luée à 1 930 315 P T E . Il é ta i t n é a n m o i n s soul igné q u e de ce m o n t a n t 

devra i t ê t r e d é d u i t e la s o m m e déjà r eçue pa r les r e q u é r a n t s au t i t r e de 

l ' i ndemni sa t ion provisoire , de sor te que ces d e r n i e r s n ' a u r a i e n t a u c u n e 

c réance à recevoir . 

Le 9 oc tobre 1998, les r e q u é r a n t s p r é s e n t è r e n t l eu r s observa t ions à cet 

égard . Ils a t t i r è r e n t l ' a t t en t i on des services c o m p é t e n t s sur p lus ieurs 

i n e x a c t i t u d e s d a n s leur propos i t ion . A ce j ou r , a u c u n e décision n ' a été 

pr ise à ce sujet . 

II. LE D R O I T E T LA P R A T I Q U E INTERNES P E R T I N E N T S 

A. La l é g i s l a t i o n re la t ive à la r é f o r m e a g r a i r e 

3 1 . Les décrets- lois n" 406-A/75 du 29 ju i l l e t 1975 et n° 407-A/75 du 

30 ju i l l e t 1975 f ixèrent les règles auxque l l e s deva ien t obéir les 

exp rop r i a t i ons et na t iona l i sa t ions effectuées d a n s le cad re de la pol i t ique 
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B. La l o i n 0 8 0 / 7 7 

32. Le 26 octobre 1977, le P a r l e m e n t a d o p t a la loi n" 80/77 qu i s t a t u a 

en m a t i è r e d ' i n d e m n i s a t i o n des anc iens t i tu la i res de b iens ayant fait 

l 'objet de na t iona l i sa t ion ou d ' exp rop r i a t i on . Les i n d e m n i s a t i o n s , qu i 

a u r a i e n t d ' abord une va leu r provisoire et p a r la su i te défini t ive, 

dev ra i en t ê t r e payées , d ' ap rè s l 'ar t icle 19 de ce t t e loi, en t i t res de la d e t t e 

pub l ique , dont l ' a m o r t i s s e m e n t s ' é t e n d r a i t sur p lus ieurs a n n é e s , et selon 

des t a u x d ' i n t é r ê t s d é t e r m i n é s au p réa l ab l e , figurant en a n n e x e à la loi. 

Pour les m o n t a n t s s u p é r i e u r s à 6 050 000 P T E , l ' a m o r t i s s e m e n t 

s ' é t end ra i t sur v ingt - t ro is ans ( ap rès u n e pé r iode d i la to i re de cinq ans) 

au t a u x d ' i n t é r ê t a n n u e l de 2,5 %. L 'ar t ic le 24 précisa i t q u e les i n t é r ê t s 

é t a n t dus à pa r t i r de la d a t e p révue p o u r l ' émiss ion des t i t res de la d e t t e 

pub l ique (le 1 e r s e p t e m b r e 1980, d a n s le cas des r e q u é r a n t s , selon le 

décret - loi n" 213/79 du 14 ju i l l e t 1979) cou ra i en t dès la d a t e de 

l ' expropr ia t ion ou de la na t iona l i sa t ion . Enfin, d ' a p r è s l 'ar t icle 13 § 3, les 

i n d e m n i s a t i o n s provisoires devra ien t ê t r e cons idé rées c o m m e u n e 

an t i c ipa t ion sur le m o n t a n t des i n d e m n i s a t i o n s déf in i t ives ; ainsi , la 

p e r s o n n e in t é r e s sée pour ra i t ê t r e obl igée de r e s t i t u e r à l 'E ta t la va leu r 

de l ' i ndemni sa t ion provisoire , au cas où l ' i ndemni sa t ion définit ive ne 

sera i t pas due ou sera i t in fér ieure à la va leu r de l ' i ndemni sa t ion 

provisoire . 

33 . S 'agissant de la p r o c é d u r e selon laque l le les i n t é r e s sé s p o u r r a i e n t 

c o n t e s t e r les décis ions de l ' a d m i n i s t r a t i o n à cet éga rd , l 'ar t icle 16 de c e t t e 

loi d isposai t : 

« 1 . Sans préjudices des recours devant les a u t r e s i n s t a n c e s c o m p é t e n t e s , la 

réso lu t ion des l i t iges relat i fs au droit à l ' indemnisa t ion déf in i t ive ainsi qu'à sa f ixat ion, 

l iquidat ion et ef fect iv i té sera e f f e c t u é e m o y e n n a n t recours de l 'acte a d m i n i s t r a t i f 

c o n c e r n é devant une c o m m i s s i o n d'arbitrage (...) » 

S'agissant en pa r t i cu l i e r des i n d e m n i s a t i o n s re la t ives à la ré forme 

a g r a i r e , l 'ar t ic le 37 de ce t t e loi prévoyai t q u e le g o u v e r n e m e n t f ixerait 

les c r i t è r e s nécessa i res à l ' éva luat ion des biens ayan t fait l 'objet 

d ' e x p r o p r i a t i o n et de na t iona l i sa t ion d a n s un déla i de so ixan te j o u r s . Ce 

délai ne fut toutefois pas r e spec té . 

re la t ive à la r é fo rme ag ra i r e . Le droi t de réserve p e r m e t t a i t aux in té ressés 

de r e s t e r en possession d ' une pa r t i e de leurs t e r r a i n s . La loi-cadre n" 77/77 

du 29 s e p t e m b r e 1977, p o r t a n t sur les bases g é n é r a l e s de la ré forme 

ag ra i r e , modifia les condi t ions du droi t de rése rve et é tabl i t q u e les 

in té ressés jou i s sa ien t du droi t de p r o p r i é t é sur les t e r r a i n s faisant l 'objet 

dud i t dro i t de rése rve . U n e nouvel le loi-cadre c o n c e r n a n t la r é fo rme 

a g r a i r e - la loi n" 109/88 du 26 s e p t e m b r e 1988 - modifia encore les 

condi t ions du droi t de r é se rve . 
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C. La l é g i s l a t i o n e n m a t i è r e d ' i n d e m n i s a t i o n p o u r l e s e x p r o ­

p r i a t i o n s e t n a t i o n a l i s a t i o n s e f f e c t u é e s d a n s l e c a d r e d e la 

p o l i t i q u e d e r é f o r m e a g r a i r e 

34. Le 31 mai 1988, le g o u v e r n e m e n t a d o p t a le décret - loi n" 199/88 

s t a t u a n t sur l ' appl ica t ion à la r é fo rme a g r a i r e des pr inc ipes g é n é r a u x 

définis pa r la loi n" 80/77 en m a t i è r e d ' i n d e m n i s a t i o n p o u r les 

exp rop r i a t i ons et na t iona l i s a t ions . D a n s l 'exposé des moti fs de ce décre t -

loi, on pouvai t n o t a m m e n t l i r e : 

«Alors q u e plus de tre ize ans se sont é c o u l é s après ces na t iona l i sa t ions et 

expropr ia t ions , restent e n c o r e à payer , et m ê m e à d é t e r m i n e r , les va leurs d e s 

i n d e m n i s a t i o n s déf in i t ives dues aux part icul iers a f fectés par ces m e s u r e s , puisque le 

décret - lo i qui devrai t déf inir les cr i tères n é c e s s a i r e s à l 'évaluat ion n'a j a m a i s é t é 

a d o p t é . C'est c e t t e grave l a c u n e d e notre s y s t è m e juridique q u e le g o u v e r n e m e n t se 

propose m a i n t e n a n t d e c o m b l e r , d a n s le cadre d e s n o r m e s g é n é r a l e s a d o p t é e s par le 

P a r l e m e n t en 1977.» 

35. Des n o u v e a u x c r i t è r e s pour le calcul des i n d e m n i s a t i o n s furent 

in t rodu i t s pa r les décre ts - lo is n"" 199/91 du 29 mai 1991 et 38/95 du 

14 février 1995. D a n s ce calcul , il é ta i t t e n u c o m p t e du fait q u e p o u r les 

p e r s o n n e s ayant déjà reçu en r e t o u r la to ta l i t é ou une p a r t i e des t e r r a i n s 

en cause , m o y e n n a n t l 'exercice du droi t de réserve , l ' i ndemni sa t ion ne 

devai t couvrir q u e le pré judice r é su l t an t de l 'occupat ion desd i t s t e r r a in s 

p e n d a n t la pér iode de pr iva t ion de p r o p r i é t é . 

36. Les règles de p r o c é d u r e p o u r la d é t e r m i n a t i o n des i ndemni sa t i ons 

définit ives é t a i en t p révues aux ar t ic les 8 et 9 du décre t - lo i n° 199/88. 

Ainsi , il a p p a r t e n a i t aux in té ressés de fo rmule r la d e m a n d e 

d ' i n d e m n i s a t i o n et pa r là m ê m e d 'ouvr i r la p r o c é d u r e . C e s d e m a n d e s 

é t a i en t déc idées par u n e commiss ion d ' a r b i t r a g e d o n t faisaient pa r t i e 

un r e p r é s e n t a n t du min i s t r e de l 'Agr icu l tu re , un r e p r é s e n t a n t du 

min i s t r e des F inances et un r e p r é s e n t a n t de l ' in té ressé . C e t t e 

commiss ion faisait ensu i t e u n e propos i t ion au g o u v e r n e m e n t , qu i fixait, 

pa r un a r r ê t é conjoint des min i s t r e s de l 'Agr icu l tu re et des F inances , la 

va leu r de l ' i ndemni sa t ion . 

C e t t e p r o c é d u r e fut modifiée pa r le décret - loi n" 38/95 du 14 février 

1995. O n a ainsi i n t rodu i t la possibil i té pour l ' a d m i n i s t r a t i o n d 'ouvr i r 

ex officio la p r o c é d u r e en vue de la d é t e r m i n a t i o n de l ' i ndemni sa t ion 

défini t ive. P a r a i l leurs , les commiss ions d ' a r b i t r a g e furent abol ies . La 

fixation du m o n t a n t des i n d e m n i s a t i o n s définit ives é ta i t de la seule 

responsab i l i t é des min i s t r e s de l 'Agr icu l ture et des F i n a n c e s , ap rès 

proposi t ion des services c o m p é t e n t s de l ' a d m i n i s t r a t i o n (les d i rec t ions 

rég iona les du m i n i s t è r e de l 'Agr icu l tu re ) . La p e r s o n n e i n t é r e s sée avait la 

possibil i té de se p r o n o n c e r sur la p ropos i t ion des services de 

l ' admin i s t r a t i on , avan t la décision finale des min i s t r e s de l 'Agr icu l ture e t 

des F inances . 
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Ces deux t ex t e s de loi, les décrets- lois n" s 199/88 et 38/95, é t a i en t 

m u e t s q u a n t aux recours pouvan t ê t r e exercés pa r la p e r s o n n e 

i n t é r e s sée , é t a n t e n t e n d u q u e la légis lat ion a d m i n i s t r a t i v e prévoit la 

possibil i té de saisir les ju r id i c t ions admin i s t r a t i ve s d 'un recours 

c o n t e n t i e u x con t r e l 'acte des m i n i s t r e s faisant grief. 

D. La j u r i s p r u d e n c e d u T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l 

37. Le T r i b u n a l cons t i t u t i onne l e x a m i n a la ques t i on de la c o m p a t i ­

bil i té du sys tème de p a i e m e n t des i ndemni sa t i ons consécut ives aux 

na t iona l i sa t ions et exp rop r i a t i ons avec la C o n s t i t u t i o n po r tuga i se 

dans ses a r r ê t s n" s 39/88 du 9 février 1988 et 452/95 du 6 jui l le t 

1995. S 'agissant du r e t a r d pr is pa r les a u t o r i t é s d a n s le p a i e m e n t des 

indemni sa t i ons , il s ' exp r ima c o m m e suit d a n s le p r e m i e r de ces 

a r r ê t s : 

«( . . . ) c e r t a i n e m e n t tout ce la [le p a i e m e n t d e s i n d e m n i s a t i o n s ] a é t é fait avec un 

retard cons idérab le par rapport atix d a t e s a u x q u e l l e s les na t iona l i sa t ions ont eu l ieu. 

O r ce la - pourra-t -on dire - es t suscept ib l e de c o n s t i t u e r une v io lat ion du principe de 

l ' indemnisa t ion consacré par l'article 82 de la C o n s t i t u t i o n . Sans raison toutefo i s . Au cas 

où en vcrl u d'une te l le s i tua t ion il y aurait a t t e i n t e au droit à l ' indemnisâ t ion, e n raison 

de ce q u e ce dern ier peut deven ir une chose incer ta ine et d o n c sans c o n s i s t a n c e , la 

raison en sera non pas un vice d a n s les d i spos i t ions sub ji/dino mai s plutôt l ' inaction ou 

le m a n q u e de d i l i gence de l 'adminis trat ion . Et si par hasard c e t t e condu i t e de 

l 'adminis trat ion se fonde sur l ' inex i s tence de m o y e n s l égaux capab les de conduire à 

l 'appl icat ion effect ive des d i spos i t ions e n v igueur et par c o n s é q u e n t à la réal i sat ion 

c o n c r è t e du droit c o n s a c r é par l 'article 8 2 d e la C o n s t i t u t i o n , a lors l ' éventue l l e 

i n c o n s t i t u t i o n n a l i t é sera une i n c o n s t i l u l i o n n a l i t é par o m i s s i o n . (...) C e Tr ibunal n'est 

toute fo i s pas appelé à e x a m i n e r c e l l e q u e s t i o n . » 

P R O C É D U R E D E V A N T L A C O M M I S S I O N 

38. Les r e q u é r a n t s ont saisi la C o m m i s s i o n les 5 j a n v i e r et 14 février 

1996. Ils a l l égua ien t q u e l ' absence à ce j o u r d ' u n e i n d e m n i s a t i o n définit ive 

consécut ive aux na t iona l i sa t ions et exp rop r i a t i ons de leurs t e r r a in s 

por ta i t a t t e i n t e aux ar t ic les 6, 13 et 17 de la Conven t ion , ainsi q u ' à 

l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1. 

39. La Commis s ion a r e t e n u les r e q u ê t e s ( n o s 29813/96 et 30229/96) le 

8 s e p t e m b r e 1997. Elle a pa r la su i te décidé de les j o i n d r e . D a n s son 

rappor t du 23 avril 1998 (anc ien a r t ic le 31 de la C o n v e n t i o n ) 1 , elle 

conclut , pa r v ingt - t ro is voix con t re t rois , qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 1 

du Protocole n" 1 et , à l ' u n a n i m i t é , qu ' i l n'y a pas lieu d ' e x a m i n e r l 'affaire 

sous l 'angle des ar t ic les 6, 13 et I 7 de la Conven t ion . 

1. Note du greffe : le rapport esi d isponible au greffe . 
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C O N C L U S I O N S P R É S E N T É E S À L A C O U R P A R L E G O U ­

V E R N E M E N T 

40. D a n s son m é m o i r e , le G o u v e r n e m e n t pr ie la C o u r d e d i r e q u e les 

ac tes de na t iona l i sa t ion et d ' exp rop r i a t i on en cause , ainsi cpie leurs 

conséquences , sont en d e h o r s d e sa c o m p é t e n c e ratione lemporis, ca r ils on t 

eu lieu en 1975 et 1976, avan t la ra t i f ica t ion du Protocole n" 1 par le 

P o r t u g a l . Le G o u v e r n e m e n t pla ide e n s u i t e qu ' i l n 'y a pas eu, en tout é t a t 

de cause , v iola t ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1. 

E N D R O I T 

I. SUR L ' E X C E P T I O N PRÉLIMINAIRE D U G O U V E R N E M E N T 

4 1 . Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t , c o m m e il l 'avait déjà fait devant la 

C o m m i s s i o n , que la C o u r n 'es t pas c o m p é t e n t e ratione temporis pour 

e x a m i n e r les griefs des r e q u é r a n t s . Il aff irme q u e les exp rop r i a t i ons et 

les na t iona l i sa t ions en ques t ion ont eu lieu en 1975, soit avan t la 

ra t i f ica t ion de la Conven t i on et du Pro toco le n" 1 p a r le P o r t u g a l , le 

9 n o v e m b r e 1978. Se ré fé ran t à la j u r i s p r u d e n c e des o r g a n e s de la 

Conven t ion , le G o u v e r n e m e n t soul igne q u e la pr iva t ion de p r o p r i é t é est 

un ac te i n s t a n t a n é et n ' e n g e n d r e pas une s i tua t ion con t inue d'« absence 

de d r o i t » . P o u r le G o u v e r n e m e n t , il se ra i t art if iciel , ainsi q u e l'a relevé la 

m ino r i t é de la C o m m i s s i o n , de s é p a r e r la ques t i on de la pr iva t ion d e 

p rop r i é t é de celle de l ' i ndemnisa t ion . 

42 . Les r e q u é r a n t s c o n t e s t e n t c e t t e t h è s e et r e lèven t q u e l 'ac te d e 

pr iva t ion de p r o p r i é t é ne s 'achève qu ' avec le p a i e m e n t de 

l ' i ndemnisa t ion d u e . O r ce t t e i n d e m n i s a t i o n n 'a pas encore é té 

d é t e r m i n é e ni payée , a lors q u e , d a n s les t e x t e s , le g o u v e r n e m e n t a 

r econnu le droi t des r e q u é r a n t s à u n e telle i n d e m n i s a t i o n . 

4 3 . La C o u r c o n s t a t e q u e le g o u v e r n e m e n t a, dès la d a t e des 

exp rop r i a t i ons , r econnu le droi t des in t é res sés à une i n d e m n i s a t i o n . De 

leur cô té , les r e q u é r a n t s se p l a i g n e n t non p a s de la pr iva t ion d e 

p r o p r i é t é , laquel le est sans con tes t e un ac te i n s t a n t a n é , mais d e 

l ' absence d ' i n d e m n i s a t i o n défini t ive, s i t ua t ion qu i subs is te à l ' heure 

ac tue l l e . 

S'il est vrai q u e la C o u r ne sau ra i t ainsi e x a m i n e r les ques t i ons liées à la 

pr iva t ion de p r o p r i é t é e l l e - m ê m e , celles-ci se t r o u v a n t , à l ' évidence, e n 

dehor s de sa c o m p é t e n c e ratione temporis, tel n 'es t pas le cas pour ce qui 

est d u r e t a r d d a n s la d é t e r m i n a t i o n et le p a i e m e n t des i n d e m n i s a t i o n s 

définit ives. 

La C o u r observe en effet q u e le g o u v e r n e m e n t a con t inué de légiférer 

en la m a t i è r e ap rè s la d a t e de ra t i f ica t ion de la Conven t ion . Ainsi q u e les 
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pa r t i e s l 'ont r e c o n n u lors de l ' aud ience , ce n 'es t q u e tou t au plus en 1988, 

avec le décre t - lo i n" 199/88, qu ' on t é té fixés les c r i t è r e s d ' éva lua t ion des 

biens ayan t fait l 'objet de na t iona l i sa t ion et d ' exp rop r i a t i on e t , pa r 

c o n s é q u e n t , les é l é m e n t s nécessa i res à la d é t e r m i n a t i o n des 

i n d e m n i s a t i o n s défini t ives e n cause ( p a r a g r a p h e 34 c i -dessus) . C 'es t 

é g a l e m e n t avec ce décre t - lo i n" 199/88 q u ' o n t é t é c réées les règles de 

p r o c é d u r e nécessa i res à une telle d é t e r m i n a t i o n ( p a r a g r a p h e 36 ci-

des sus ) . O r l 'E ta t es t r e sponsab le des ac tes et omiss ions se r a p p o r t a n t à 

u n droi t g a r a n t i p a r la Conven t i on et ayan t eu lieu ap rè s la d a t e de 

ra t i f ica t ion de celle-ci ( a r r ê t Yagci et Sa rg in c. T u r q u i e du 8 j u i n 1995, 

série A n " 319-A, p. 16, § 40) . 

Les r e q u é r a n t s se t rouvan t donc confrontés à u n e s i t ua t ion c o n t i n u e , 

l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t doit ê t r e re je tée . 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 1 DU P R O ­
T O C O L E N" 1 

44. Les r e q u é r a n t s e s t i m e n t q u e la s i t ua t ion l i t igieuse p o r t e a t t e i n t e 

au droi t au respec t de leurs b iens , g a r a n t i pa r l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, 

qu i se lit ainsi : 

« T o u t e p e r s o n n e phys ique ou mora le a droit au respect de s e s b iens . Nu l ne peut ê tre 

privé d e sa propr ié té q u e pour c a u s e d'ut i l i té publ ique et d a n s les cond i t i ons p r é v u e s par 

la loi et les pr inc ipes g é n é r a u x du droit in ternat iona l . 

Les d i spos i t ions p r é c é d e n t e s ne portent pas a t t e i n t e au droit q u e pos sèdent les Eta t s 

d e m e t t r e en v igueur les lois qu'i ls jugent néces sa i re s pour r é g l e m e n t e r l 'usage des 

b i e n s c o n f o r m é m e n t à l ' intérêt g é n é r a l ou pour a s s u r e r le p a i e m e n t d e s i m p ô t s o u 

d'autres contr ibut ions ou des a m e n d e s . » 

A. S u r l ' app l i cab i l i t é d e l 'art ic le 1 d u P r o t o c o l e n° 1 

45. Les r e q u é r a n t s s o u t i e n n e n t ê t r e t i t u l a i r e s d ' un dro i t de c r é a n c e 

ce r t a in , ac tue l et exigible , et donc d ' un « b i e n » au sens de l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1. 

46. Le G o u v e r n e m e n t a d m e t , c o n f o r m é m e n t à la j u r i s p r u d e n c e de la 

C o u r , que ce t t e d isposi t ion couvre ce r t a ines va leu r s p a t r i m o n i a l e s , tel le 

u n e c r é a n c e . Il soul igne toutefois qu ' i l faut q u ' u n e tel le c r é a n c e soit 

c e r t a i n e , ac tue l l e e t exigible pour qu ' e l l e soit p ro t égée pa r l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1. P o u r le G o u v e r n e m e n t , tel n 'es t pas le cas en l 'espèce, dans 

la m e s u r e où le m o n t a n t de l ' i ndemni sa t i on à laque l le les r e q u é r a n t s on t 

droi t n ' a pas encore é té d é t e r m i n é . 

47. La C o u r r appe l l e q u e l 'ar t icle 1 du Pro tocole n" 1 p r o t è g e les 

va l eu r s p a t r i m o n i a l e s , tel le une c réance ( a r r ê t Pressos C o m p a n i a 
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Nav ie ra S.A. et a u t r e s c. Be lg ique du 20 n o v e m b r e 1995, sér ie A n" 332, 

p . 2 1 , § 31) . 

Elle cons t a t e q u e la légis lat ion na t iona l e p e r t i n e n t e , n o t a m m e n t les 

décrets- lo is n" s 406-A/75 e t 407-A/75 ainsi q u e la loi n" 80/77 , a r econnu 

en faveur des r e q u é r a n t s le dro i t à une i n d e m n i s a t i o n en raison de la 

pr iva t ion de leur p r o p r i é t é . S 'agissant en pa r t i cu l i e r de M. A l m e i d a 

G a r r e t t , la C o u r s u p r ê m e a d m i n i s t r a t i v e , d a n s son a r r ê t du 12 ju i l le t 

1994, a é g a l e m e n t r econnu , pa r un obiter dictum, le droi t de l ' in téressé à 

une « jus te i n d e m n i s a t i o n » ( p a r a g r a p h e 15 ci-dessus) . 

La C o u r e s t ime q u e les r e q u é r a n t s pouva ien t donc p r é t e n d r e avoir le 

droi t de r ecouvre r leurs c r éances à l ' encon t re de l 'E ta t , ce qui p e r m e t de 

conclure à l ' appl ica t ion de l 'ar t ic le 1 d u Protocole n" 1. 

48 . S 'agissant de la n o r m e de ce t t e disposi t ion appl icable en l 'espèce, 

la C o u r observe q u e c'est l ' absence de p a i e m e n t de l ' i ndemni sa t ion 

définit ive en cause à ce j o u r qui cons t i tue u n e ingé rence d a n s le droi t des 

r e q u é r a n t s au respec t de leurs b iens . E n effet, la C o u r ne saura i t 

n o t a m m e n t e x a m i n e r ni les ques t ions liées à la pr iva t ion de p r o p r i é t é ni , 

a fortiori, celles re la t ives a u m o n t a n t des i n d e m n i s a t i o n s ( p a r a g r a p h e 43 ci-

dessus ) . L ' i ngé rence en cause ne s au ra i t donc s 'ass imi ler à u n e pr iva t ion 

de p r o p r i é t é , a u sens de la seconde p h r a s e du p r e m i e r a l inéa de l 'ar t icle 1 

du Protocole n° 1. La s i tua t ion l i t igieuse relève ainsi de la p r e m i è r e p h r a s e 

du m ê m e a l inéa , qui énonce , de m a n i è r e g é n é r a l e , le p r inc ipe du respect 

des b iens ( a r r ê t M a t o s e Silva, L d a , et a u t r e s c. P o r t u g a l du 16 s e p t e m b r e 

1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-PV, p . 1113, § 81) . 

B. S u r l ' o b s e r v a t i o n d e l 'art ic le 1 d u P r o t o c o l e n ° 1 

49. La C o u r rappe l le qu 'e l l e doit r e c h e r c h e r , aux fins de la p r e m i è r e 

ph ra se du p r e m i e r a l inéa de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, si u n j u s t e 

équi l ibre a é té m a i n t e n u e n t r e les ex igences de l ' in té rê t g é n é r a l de la 

c o m m u n a u t é et les impéra t i f s de la s a u v e g a r d e des droi t s f o n d a m e n t a u x 

de l ' individu (voir, p a r m i d ' a u t r e s , l ' a r rê t M a t o s e Silva, Lda. , et a u t r e s 

p réc i t é , p . 1114, § 86). 

50. P o u r les r e q u é r a n t s , tel n ' a pas é té le cas. Ils soul ignent d ' emblée 

que les moda l i t é s de p a i e m e n t des i n d e m n i s a t i o n s n ' é t a i e n t pas 

r a i sonnab les . S 'ag issant des i n d e m n i s a t i o n s provisoires , ils r e lèven t q u e 

ces d e r n i è r e s n 'on t é té payées q u e qu inze ans ap rè s la na t iona l i sa t ion des 

t e r r a in s de M. A l m e i d a G a r r e t t , et hu i t ans ap rè s celle des t e r r a in s 

a p p a r t e n a n t à la famille M a s c a r e n h a s Fa lcâo . Les r e q u é r a n t s 

cons idè ren t q u e le G o u v e r n e m e n t ne sau ra i t a l l éguer le m a n q u e de 

disponibi l i tés é c o n o m i q u e s et b u d g é t a i r e s , c o m p t e t enu des é n o r m e s 

bénéfices réal isés avec la p r iva t i sa t ion progress ive d e la ma jo r i t é d e s 

biens qui ont fait l 'objet des na t iona l i s a t i ons de 1975. 
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5 1 . Le G o u v e r n e m e n t , se r é f é ran t aux a r r ê t s J a m e s et a u t r e s 

c. R o y a u m e - U n i ( a r r ê t du 21 février 1986, sér ie A n" 98) et L i thgow et 

a u t r e s c. R o y a u m e - U n i ( a r r ê t du 8 ju i l l e t 1986, série A n" 102), ainsi q u ' à 

l 'opinion de la m ino r i t é de la C o m m i s s i o n , r appe l le q u e l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1 n 'exige pas d a n s tous les cas u n e c o m p e n s a t i o n i n t ég ra l e , 

ca r des objectifs l ég i t imes d 'u t i l i t é pub l ique , tels q u ' e n poursu iven t des 

m e s u r e s de r é fo rme é c o n o m i q u e ou de ju s t i ce sociale, peuven t i m p o s e r 

l 'octroi d ' une i n d e m n i t é in fé r ieure à la v a l e u r rée l le du bien en cause . 

D a n s ces cas , il f audra r e spec t e r les c r i t è res des a u t o r i t é s na t iona le s , qui 

d i sposen t en la m a t i è r e d ' u n e large m a r g e d ' app réc i a t i on , sauf s'ils se 

révè len t m a n i f e s t e m e n t d é p o u r v u s d e t o u t e base r a i sonnab le . P o u r le 

G o u v e r n e m e n t , tel n ' e s t pas le cas en l 'espèce. Il soul igne d ' abord qu ' i l 

faut g a r d e r à l 'espri t les c i r cons tances spécif iques qu i décou len t de 

l ' i n te rven t ion foncière au Po r tuga l en 1975, s u r v e n u e su r u n e p a r t i e 

i m p o r t a n t e du t e r r i to i r e na t iona l et d e m a n d a n t u n e act ivi té complexe de 

l ' a d m i n i s t r a t i o n . D a n s ces c i r cons tances , et c o m p t e t enu é g a l e m e n t des 

d isponib i l i tés é c o n o m i q u e s et b u d g é t a i r e s de l 'Eta t , les moda l i t é s de 

p a i e m e n t choisies ne p o r t e n t pas a t t e i n t e au pr incipe de la 

p r o p o r t i o n n a l i t é , d a n s la m e s u r e où les i n t é r e s sé s ont dé jà reçu u n e 

i n d e m n i s a t i o n provisoire m o y e n n a n t des t i t res de la d e t t e pub l ique 

product i fs d ' i n t é r ê t s . 

Le G o u v e r n e m e n t s o u l i g n e au d e m e u r a n t que l ' écoulement du t e m p s a 

f ina lement bénéficié aux r e q u é r a n t s , pu i sque le p e r f e c t i o n n e m e n t des 

c r i t è r e s d ' éva lua t ion des i n d e m n i s a t i o n s opé ré pa r la légis lat ion 

appl icable a p e r m i s u n e amé l io r a t i on sensible de leurs condi t ions de 

d é d o m m a g e m e n t . 

52. La C o u r rappe l le d ' abord que les E t a t s d i sposent d ' u n e large 

m a r g e d ' app réc i a t i on afin de d é t e r m i n e r l ' in té rê t g é n é r a l . Il en est 

d ' a u t a n t plus ainsi s 'agissant du d é d o m m a g e m e n t en ve r tu d ' une 

na t iona l i sa t ion , le l ég is la teur na t i ona l d i sposan t en la m a t i è r e d 'une 

g r a n d e l a t i t ude p o u r m e n e r u n e pol i t ique é c o n o m i q u e et sociale. 

C e p e n d a n t , ce pouvoir d ' app réc i a t i on n 'es t pas i l l imité , et son exercice 

est soumis au cont rô le des o r g a n e s de la Conven t i on ( a r r ê t L i thgow et 

a u t r e s p réc i t é , pp. 50-51 , §§ 121-122). 

53 . La C o u r observe q u e l ' ingérence en cause poursu iva i t 

m a n i f e s t e m e n t un but l ég i t ime . En effet, on ne peu t pas cons idé re r 

c o m m e d é r a i s o n n a b l e , p o u r l 'Eta t , de p r e n d r e en c o m p t e ses p r o p r e s 

d isponibi l i tés é c o n o m i q u e s et b u d g é t a i r e s à la sui te d ' une in t e rven t ion 

foncière profonde don t les objectifs de pol i t ique é c o n o m i q u e et sociale ne 

s a u r a i e n t ê t r e mis en cause . 

54. Toute fo i s , la C o u r cons t a t e q u e v i n g t - q u a t r e ans se sont déjà 

écoulés sans q u e les r e q u é r a n t s a ien t reçu les i n d e m n i s a t i o n s définit ives 

p o u r t a n t p r évues p a r la législat ion i n t e r n e p e r t i n e n t e . Elle rappe l le q u e le 

c a r a c t è r e a d é q u a t d 'un d é d o m m a g e m e n t d i m i n u e r a i t si le p a i e m e n t de 
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celui-ci faisait a b s t r a c t i o n d ' é l é m e n t s suscept ib les d ' en r é d u i r e la va leur , 

tel l ' écou lement d 'un laps de t e m p s q u e l'on ne s au ra i t qual i f ier de 

r a i sonnab le ( a r r ê t Akkus, c. T u r q u i e du 9 ju i l l e t 1997, Recueil 1997-IV, 

pp. 1309-1310, § 29). 

Il est indén iab le q u e le laps de t e m p s en ques t ion est i m p u t a b l e à l 'Eta t , 

sans que la complex i t é de l 'activité de l ' admin i s t r a t i on en la m a t i è r e ou le 

n o m b r e de p e r s o n n e s à d é d o m m a g e r pu i s sen t jus t i f i e r u n e d u r é e c o m m e 

celle en cause ici. 

P a r a i l leurs , le fait q u e les r e q u é r a n t s r e ç u r e n t des i n d e m n i s a t i o n s 

provisoires n ' a p p a r a î t pas décisif. En effet, ces i n d e m n i s a t i o n s ont é t é 

versées p lus ieurs a n n é e s ap rè s les d a t e s des pr iva t ions de p rop r i é t é 

que re l l ée s . En tout é t a t de cause , le p a i e m e n t des i n d e m n i s a t i o n s 

provisoires ne saura i t c h a n g e r la s i tua t ion d ' i n c e r t i t u d e qui pèse 

au jou rd ' hu i encore su r les r e q u é r a n t s . C 'es t ce t t e i n c e r t i t u d e , doublée de 

l ' inexis tence de tout r ecours i n t e r n e efficace suscept ib le de pal l ier la 

s i tua t ion l i t ig ieuse , qui a m è n e la C o u r à cons idé re r que les r e q u é r a n t s 

ont déjà eu à s u p p o r t e r u n e c h a r g e spéciale et e x o r b i t a n t e qui a r o m p u le 

j u s t e équi l ib re d e v a n t r é g n e r e n t r e , d ' u n e p a r t , les ex igences de l ' i n t é rê t 

géné ra l e t , d ' a u t r e pa r t , la s auvega rde du droi t au respect des b iens . 

55 . En conclus ion, il y a eu violat ion de l 'ar t ic le 1 du Protocole n" 1. 

III. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DES ARTICLES 6, 13 ET 17 

DE LA C O N V E N T I O N 

56. Les r e q u é r a n t s a l l èguen t é g a l e m e n t la viola t ion des ar t ic les 6, 13 

et 17 de la Conven t i on . Ils se p l a ignen t de l ' absence de m é c a n i s m e s en 

dro i t p o r t u g a i s pouvan t p o r t e r r e m è d e à la s i t ua t i on l i t ig ieuse . 

57. Eu éga rd à la conclusion fo rmulée au p a r a g r a p h e 55 ci-dessus, et 

c o m m e la C o m m i s s i o n , la C o u r n ' e s t i m e pas nécessa i re d ' e x a m i n e r la 

ques t ion s é p a r é m e n t sous l 'angle de ces d ispos i t ions . 

IV. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

58. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 41 de la C o n v e n t i o n , 

«Si la t o u r dec lare qu'il y a eu v io lat ion de la C o n v e n t i o n ou de ses Protoco les , et si le 

droit in terne de la H a u t e Part ie c o n t r a c t a n t e ne p e r m e t d'effacer q u ' i m p a r f a i t e m e n t les 

c o n s é q u e n c e s de c e t t e v io la t ion , la C o u r accorde à la part ie l é sée , s'il y a l ieu, une 

sat i s fact ion équ i tab le . » 

A. D o m m a g e 

59. Les r e q u é r a n t s a f f i rment devoir ê t r e d é d o m m a g é s , à la fois pour le 

p a t r i m o i n e p e r d u et pour les pré judices décou lan t du r e t a r d d a n s la 
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d é t e r m i n a t i o n des i n d e m n i s a t i o n s défini t ives . Ils r é c l a m e n t é g a l e m e n t la 

r é p a r a t i o n d u d o m m a g e m o r a l subi . 

60. Le G o u v e r n e m e n t con t e s t e les pré judices a l légués pa r les 

r e q u é r a n t s au t i t r e du pré judice m a t é r i e l . Il soul igne q u e ceux-ci se ron t 

d é d o m m a g é s d a n s le c ad re de la p r o c é d u r e i n t e r n e . Pour ce qui est du 

d o m m a g e m o r a l é v e n t u e l l e m e n t subi , le G o u v e r n e m e n t s 'en r e m e t à la 

sagesse de la C o u r . 

61 . D a n s les c i r cons tances de la cause , la C o u r e s t ime q u e la ques t i on 

de l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 41 ne se t rouve pas en é t a t pour le d o m m a g e 

m a t é r i e l et mora l , de sor te qu ' i l échet de la r é se rve r en t e n a n t c o m p t e 

d e l ' éven tua l i t é d 'un accord e n t r e l 'E ta t d é f e n d e u r et les in t é res sés 

(ar t ic le 75 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

B. Fra is et d é p e n s 

62. Les r e q u é r a n t s soll ici tent le r e m b o u r s e m e n t p o u r les h o n o r a i r e s 

d 'avocat et frais divers d a n s le cad re des p r o c é d u r e s m e n é e s devan t les 

ins tances na t i ona l e s et de celles suivies devan t la C o m m i s s i o n et la C o u r . 

M. A l m e i d a G a r r e t t d e m a n d e ainsi la s o m m e de 11 711 796 escudos 

po r tuga i s ( P T E ) , t and i s que la famille M a s c a r e n h a s Fa lcâo d e m a n d e la 

s o m m e de 9 970 370 P T E . 

63. Le G o u v e r n e m e n t s 'en r e m e t à la sagesse de la C o u r . 

64. La C o u r relève q u e les r e q u é r a n t s ont exposé des frais relat i fs 

à p lus ieurs p r o c é d u r e s i n t e rnes . Ainsi M. A l m e i d a G a r r e t t se réfère 

pa r e x e m p l e à des p r o c é d u r e s en r e c o u v r e m e n t de d e t t e s e n g a g é e s 

à l ' encon t r e d e socié tés lui a p p a r t e n a n t . La famille M a s c a r e n h a s 

Fa lcâo m e n t i o n n e des p la in tes péna le s e n g a g é e s con t re la p e r s o n n e qui 

occupai t les t e r r a i n s en cause . C e s p r o c é d u r e s n 'on t c e p e n d a n t a u c u n 

r a p p o r t avec les griefs soulevés devan t la C o u r , de sor te qu ' i l n 'y a pas 

lieu de r e m b o u r s e r les frais y af férents . P o u r ce qu i est des a u t r e s frais, 

s t a t u a n t en é q u i t é c o m m e le veu t l 'ar t ic le 41 de la Conven t ion , elle a l loue 

3 5 0 0 0 0 0 P T E à M. A l m e i d a G a r r e t t et 2 000 000 P T E à la famille 

M a s c a r e n h a s Fa lcâo . 

C. I n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

65. Selon les in fo rma t ions dont dispose la Cour , le t a u x d ' i n t é r ê t légal 

appl icable au P o r t u g a l à la d a t e d ' adop t ion du p r é s e n t a r r ê t é ta i t de 7 % 

l 'an. 
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P A R C E S M O T I F S , L A C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

1. Rejette l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t ; 

2. Dit qu ' i l y a eu viola t ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 ; 

3. Dit qu ' i l ne s ' impose pas d ' e x a m i n e r les griefs t i rés des a r t ic les 6, 13 et 

17 de la Conven t i on ; 

4. Dit 

a) q u e l 'E ta t d é f e n d e u r doi t verser , d a n s les t rois mois , les s o m m e s 

su ivan tes pour frais et d é p e n s : 

i. 3 500 000 P T E (trois mill ions cinq cent mil le escudos po r tuga i s ) à 

M. A l m e i d a G a r r e t t ; 

ii. 2 000 000 P T E (deux mil l ions d ' escudos po r tuga i s ) à la famille 

M a s c a r e n h a s Falcâo ; 

b) que ces m o n t a n t s se ron t à ma jo re r d ' un in t é rê t s imple de 7 % l 'an à 

c o m p t e r de l ' expi ra t ion dud i t dé la i et j u s q u ' a u v e r s e m e n t ; 

5. Dit q u e la ques t i on de l ' appl ica t ion de l 'ar t ic le 41 de la Conven t i on ne 

se t rouve pas en é ta t p o u r le d o m m a g e m a t é r i e l et m o r a l ; en consé­

q u e n c e , 

a) la réserve sur ce point ; 

b) invite le G o u v e r n e m e n t et les r e q u é r a n t s à lui a d r e s s e r p a r écri t , 

d a n s les six mois , l eu r s obse rva t ions su r lad i te ques t i on e t , n o t a m m e n t , 

à lui d o n n e r conna i s sance de tou t accord auque l ils p o u r r a i e n t a b o u t i r ; 

c) réserve la p r o c é d u r e u l t é r i e u r e et délègue à la p r é s i d e n t e le soin de la 

fixer au besoin . 

Fait en f rançais , puis p rononcé en aud ience pub l ique au Pala is des 

Dro i t s de l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 11 j a n v i e r 2000. 

Michae l O'BOYLE 

Greffier 

E l i s abe th PALM 

Pré s iden t e 
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S U M M A R Y 1 

Failure to pay final compensation for nationalised property 

Article 1 of Protocol No. 1 

Enjoyment of possessions - Properly - Debt - Nationalisation - Compensation - Failure to pay 
final compensation for nationalised property - Margin of appreciation - Economic and social 
policy - Public interest - Proportionality - Special and excessive burden - Relevance of delay in 
payment of compensation - Legal certainty 

* 
* * 

The six applicants owned agricultural land that had been nationalised in 1975 and 
1976 as part of an agrarian reform. Under the relevant legislation they were 
entitled to a reserved share over part of the land and to payment of compensation 
for the loss of the property, but the legislation did not stipulate how the 
compensation was to be calculated or paid. In 1983 the authorities assessed the 
provisional compensation to which the applicants were entitled. The sums 
payable were made available to the first applicant in 1991 and to the other 
applicants in 1983 in the form of government securities. In 1988 and 1991 the 
legislature adopted legislative decrees establishing new criteria for the 
calculation of compensation and new rules of procedure for the assessment of 
final compensation. By exercising their right to a reserved share, the applicants 
gradually recovered all or part of their properties over the years. However, the 
court proceedings and administrative procedures which they instituted in order 
to obtain final compensation for the expropriations and reparation for the 
damage sustained as a result of the delays in payment were still pending when 
the Court examined the case. 

Held 
(1) Government's preliminary objection (jurisdiction ralione temporis): The 
applicants' complaints did not concern the deprivation of property - which was 
indisputably an instantaneous act beyond the Court 's jurisdiction ratione temporis -
but the failure to pay them final compensation, a failure that had yet to be 
rectified. Moreover, the government had continued to legislate after ratifying the 
Convention, both with regard to the criteria for valuing the land and to the 
procedures necessary for assessing the final compensation. The applicants' 
complaints therefore concerned a continuing situation. 
(2) Article 1 of Protocol No. 1: The domestic legislation afforded the applicants a 
tight to compensation for the loss of their property. They could therefore claim to 
be entitled to recover their debt against the State. Article 1 of Protocol No. 1 was 
applicable. As the interference in the case before the Court was constituted by the 

1. This s u m m a r y by the Re g i s t r y does not bind the Court . 
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continuing failure to pay final compensation, not by the deprivation of the 
property, it came within the first sentence of that Article, which laid down the 
principle ol peaceful enjoyment of possessions. Since paying compensation for 
nationalised property formed part of their social and economic policies, the States 
had a wide margin of appreciation in assessing the amount in the light of the public 
interest. It was legitimate for a State to have regard to its finances after 
implementing a major land reform that had unimpeachable economic and social 
objectives. However, the Court noted that twenty-four years had elapsed without 
the applicants being paid final compensation. For compensation to be adequate, 
account had to be taken of any unreasonable delay in its payment. Neither the 
complexity of the authorities' activities nor the number of people entitled to 
compensation could justify such a lengthy delay. Although the applicants had 
received provisional compensation, that had been several years after the 
expropriations and had not removed the uncertainty. That uncertainty, coupled 
with the lack of any effective domestic remedy for rectifying the situation, meant 
that the applicants had had to bear a special and excessive burden which had thus 
upset the fair balance which had to be struck between the demands of the public 
interest and the protection of the right to peaceful enjoyment of possessions. 
Conclusion: violation (unanimously). 
The Court held unanimously that it was unnecessary to examine the complaints 
under Articles 6, 13 and 17 of the Convention. 
Article 41: As the question of the application of Article 41 was not ready for 
decision the Court decided to reserve it. It awarded the applicants a certain sum 
for costs and expenses. 

Case-law cited by the Court 

Lithgow and Others v. the United Kingdom, judgment of H July 1986, Series A 
no. 102 
Yagci and Sargin v. Turkey, judgment of 8June 1995, Series A no. 319-A 
Pressos Compania Naviera S.A. and Others v. Belgium, judgment of 20 November 
1995, Series A no. 332 
Maters e Silva, Lda., and Others v. Portugal, judgment of 16 September 1996, 
Reports of Judgments and Decisions 1996-IV 
Akku§ v. Turkey, judgment of 9 July 1997, Reports 1997-IV 



ALMEIDA GARRETT, MASCARENHAS FALCÂO AND OTHERS 
v. PORTUGAL JUDGMENT 

139 

In t h e c a s e o f A l m e i d a G a r r e t t , M a s c a r e n h a s Fa lcäo a n d O t h e r s 
v. P o r t u g a l , 

T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (First Sec t ion) , s i t t ing as a 
C h a m b e r composed of: 

M r s E. PALM, President, 
Mr J . CASADEVALL, 
A h - GAUKUR JÖRUXDSSON, 
Mr R. TÜRMEN, 
M r s W. THOMASSEN, 
M r R. MARUSTE,judges, 
M r A. DE SOUSA INES, ad hoc judge, 

and M r M. O'BOYLE, Section Registrar, 
H a v i n g d e l i b e r a t e d in p r iva te on 12 O c t o b e r a n d 7 D e c e m b e r 1999, 
Del ivers t he following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case was re fer red to t he C o u r t by the E u r o p e a n Commis s ion of 
H u m a n Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) and by the P o r t u g u e s e G o v e r n m e n t 
(" the G o v e r n m e n t " ) on 24 N o v e m b e r 1998 and 21 J a n u a r y 1999, wi th in 
the t h r e e - m o n t h per iod laid down by fo rmer Ar t ic les 32 § 1 and 47 of t he 
Conven t i on for the P ro t ec t i on of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l 
F r e e d o m s (" the C o n v e n t i o n " ) . It o r ig ina ted in two appl ica t ions 
(nos. 29813/96 a n d 30229/96) aga ins t the P o r t u g u e s e Repub l i c lodged 
wi th t he Commis s ion u n d e r fo rmer Art ic le 25 by six P o r t u g u e s e 
na t iona l s , M r A l e x a n d r e de A l m e i d a G a r r e t t , M r J o s é M a s c a r e n h a s 
Falcâo , M r Franc isco A u g u s t o M a s c a r e n h a s Fa lcâo , M r s M a r i a T e r e s a 
M a s c a r e n h a s de Ol ive i ra Fa lcâo de Azevedo, M r s M a r i a José 
M a s c a r e n h a s Fa lcâo T h e m u d o de C a s t r o and Mrs Leone M a r i e Irion 
Fa lcâo ("the app l i can t s " ) , on 5 J a n u a r y and 14 F e b r u a r y 1996. 

T h e C o m m i s s i o n ' s r eques t r e fe r red to fo rmer Art ic les 44 and 48 and to 
t he dec l a r a t i on whereby P o r t u g a l recognised the compul so ry jur isdict ion 
of the C o u r t ( former Art ic le 46) a n d the G o v e r n m e n t ' s appl ica t ion 
re fe r red to fo rmer Art ic le 48. T h e object of t he r e q u e s t a n d of the 
app l ica t ion was to obta in a decis ion as to w h e t h e r t he facts of the case 
disclosed a b r e a c h by the r e s p o n d e n t S t a t e of its obl iga t ions u n d e r 
Ar t ic les 6, 13 and 1 7 of the C o n v e n t i o n and Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

2. Following the en t ry in to force of Protocol No. 1 1 to the Conven t ion 
on 1 N o v e m b e r 1998 and in accordance wi th the provis ions of Art ic le 5 § 4 
t h e r e o f r ead in conjunct ion wi th Rules 100 § 1 a n d 24 § 6 of t he Rules of 
C o u r t , a pane l of t he G r a n d C h a m b e r dec ided on 14 J a n u a r y 1999 t h a t t he 
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case would be e x a m i n e d by a C h a m b e r c o n s t i t u t e d wi th in one of t h e 
Sect ions of the C o u r t . 

3. In accordance wi th Rule 52 § 1, the P re s iden t of t he C o u r t , 
Mr L. W i l d h a b e r , t h e n ass igned the case to t he Firs t Sect ion . T h e 
C h a m b e r cons t i t u t ed wi th in t h a t Sect ion inc luded ex officio M r I. C a b r a l 
B a r r e t o , t he j u d g e e lec ted in respec t of P o r t u g a l (Article 27 § 2 of the 
Conven t i on a n d Rule 26 § 1 (a)) and Mrs E. P a l m , P re s iden t of the 
Sect ion (Rule 26 § 1 (a ) ) . T h e o t h e r m e m b e r s de s igna t ed by the l a t t e r to 
comple t e the C h a m b e r w e r e M r J . Casadeva l l , M r G a u k u r J o r u n d s s o n , 
Mr R. T ü r m e n , Mrs W. T h o m a s s c n and M r R. M a r u s t e (Rule 26 § 1 (b)) . 

4. S u b s e q u e n t l y M r C a b r a l B a r r e t o w i t h d r e w from the case (Rule 2f>). 
T h e G o v e r n m e n t accordingly appo in t ed M r A. de Sousa Ines to sit as an ad 
hoc j u d g e (Article 27 § 2 of t he Conven t i on and Rule 29 § 1). 

5. T h e app l i can t s a n d the G o v e r n m e n t filed the i r m e m o r i a l s on 5 and 
23 Apri l 1999 respect ively. T h e app l i can t s also lodged var ious d o c u m e n t s 
on 30 M a r c h , 7 May and 6 S e p t e m b e r 1999. 

6. In accordance wi th t he decision of the C h a m b e r , a h e a r i n g took 
place in public in the H u m a n Righ t s Bui ld ing, S t r a s b o u r g , on 12 O c t o b e r 
1999. 

T h e r e a p p e a r e d before t he C o u r t : 

(a) for the Government 
M r A. HENRIQUES CASPAR, D e p u t y A t t o r n e y - G e n e r a l 

of the Repub l i c , 
M r S. DIAS, Adviser to the Min i s t e r of Agr i cu l t u r e , 

(b) for the applicants 
M r P. SARAGOCA DA MATTA, Lawyer , 
Ms S. GALVÄO TELES, Lawyer , Counsel. 

T h e C o u r t h e a r d add res ses by M r Saragoca da M a t t a and M r H e n r i q u e s 
C a s p a r a n d t he i r repl ies to its ques t i ons . 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

7. T h e six app l i can t s , who a r e P o r t u g u e s e na t iona l s , we re born 
respect ively in 1926, 1932, 1939, 1919, 1935 and 1930. T h e y all live in 
Lisbon, except for the last two app l i can t s , w h o live at C o n s t ä n c i a . All 
owned land t h a t had been e x p r o p r i a t e d and na t iona l i sed as pa r t of the 
a g r a r i a n - r e f o r m policy in P o r t u g a l . 

Agent, 
Adviser; 
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2. Proceedings before the ordinary courts and the Constitutional Court 

10. O n 30 D e c e m b e r 1992 the appl ican t b r o u g h t an ac t ion in d a m a g e s 
aga ins t t he S t a t e before t he o rd ina ry cour t s ( S e v e n t e e n t h Civil Division of 
the Lisbon C o u r t of First I n s t ance ) because of its fai lure to pay the final 
c o m p e n s a t i o n following the exp rop r i a t i on . H e a l leged t h a t in view of t he 
length of t ime he had been kept wa i t i ng for p a y m e n t of t he final 
c o m p e n s a t i o n since the exp rop r i a t i on , the g e n e r a l law on expropr i a t i ons 
should have been appl ied (not t he law r e l a t i n g to the a g r a r i a n r e fo rm) . H e 
the re fo re sought p a y m e n t of c o m p e n s a t i o n tha t took in to account t he 
per iod t h a t had e lapsed since t he exp rop r i a t i on . 

11. In a decis ion of 14 J a n u a r y 1993 the C o u r t of Firs t I n s t ance 
d i smissed the ac t ion holding, as a p r e l i m i n a r y point , t h a t it h a d no 
jur isdic t ion ratione materiae. T h e appl ican t appea l ed , bu t t he Lisbon C o u r t 
of Appea l (Tribunal da Relagao) uphe ld the i m p u g n e d j u d g m e n t in a 
decis ion of 9 D e c e m b e r 1993. 

A. Facts in t h e c a s e o f Mr A l m e i d a Garre t t 

I. Deprivation of ownership 

8. In 1975 M r A l m e i d a G a r r e t t was t he owner of t h r e e plots of 
ag r i cu l tu r a l land wi th a to ta l surface a r e a of a p p r o x i m a t e l y 2,145 
hec t a r e s . 

9. U n d e r the a g r a r i a n - r e f o r m policy, two of the plots were na t iona l i sed 
by Legis la t ive D e c r e e no. 407-A/75 of 30 Ju ly 1975. T h e t h i r d plot h a d been 
e x p r o p r i a t e d by Min i s t e r i a l D e c r e e no. 52/76 of 29 J a n u a r y 1976 issued by 
the Min i s t e r of Agr i cu l t u r e , which was pub l i shed u n d e r Legis la t ive D e c r e e 
no. 406-A/75 of 29 J u l y 1975. T h e a f o r e m e n t i o n e d legislat ive dec rees 
provided t h a t t he owner could, subject to satisfying c e r t a i n condi t ions , 
exerc ise his r ight to a " re se rved s h a r e " (direito de "reserva") over pa r t of 
the land to ca r ry on a g r i c u l t u r a l act ivi t ies . T h e y also provided for t h e 
p a y m e n t of c o m p e n s a t i o n , for which the a m o u n t , t he t ime- l imi t a n d the 
t e r m s of p a y m e n t had yet to be d e t e r m i n e d . 

In acco rdance wi th t he re levan t legis la t ion, t he provisional 
c o m p e n s a t i o n to which t h e app l i can t was en t i t l ed was assessed in M a r c h 
1983 a t 16,204,266 P o r t u g u e s e escudos ( P T E ) . O n 16 S e p t e m b e r 1991 tha t 
s u m was m a d e avai lable to the appl ican t in the form of g o v e r n m e n t 
secur i t i es . 

T h e appl ican t exerc ised his r ight to a rese rved sha re in the plots of 
land conce rned on several occasions such t h a t by 30 S e p t e m b e r 1990 at 
t he l a tes t , he was a l r eady in possession of p a r t of t he land. However , 
a n o t h e r pa r t of t he l and , m e a s u r i n g 1,176 h e c t a r e s , was not r e t u r n e d 
to h im. 
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12. T h e app l ican t a p p e a l e d on poin ts of law to t he S u p r e m e C o u r t 
{Supremo Tribunal de Justiga), which, in a decision of 31 M a y 1994, 
d ismissed the appea l holding, inter alia, as follows: 

"Delays in payment of compensation for nationalisation and expropriation must not 
be regarded as constituting an unlawful omission by the political and administrative 
authorities ... It has been established that sections 15 and 16 of Law no. 80/77, which 
rcciuirc the authorities to assess the compensation due for the nationalisation and 
expropriation of agricultural land situated in the area to which the agrarian reform 
applies, are not substantively unconstitutional as the assessment of such compensation 
is also within the province of the administrative authorities (sec the decision of the 
Constitutional Court no. 39/88 of 9 February 1988) ... It must be added that Legislative 
Decree no. 199/88 of 31 May 1988 expressly made the administrative authorities 
responsible for assessing the amount of [such) compensation ... It therefore follows 
from the decrees that compensation due to the former owners of rights in property 
that has been nationalised, expropriated or requisitioned is assessed by the 
administrative authorities [though an appeal lies to the Supreme Administrative 
Court against such assessments], such that the ordinary courts have no jurisdiction 
ration? materia?" 

13. O n 17 J u n e 1994 the app l i can t lodged a cons t i tu t iona l appea l wi th 
t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t (Tribunal Constitucional). O n 7 J u n e 1995 the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t dec l a red the appea l inadmiss ib le . It said t h a t 
before the lower cour t s t he issue of cons t i tu t iona l i ty ra ised by the 
appl ican t conce rned only t he case-law, not the s t a t u t o r y provis ions. 
T h e r e f o r e , it could not h e a r t he a p p e a l , since it could only e x a m i n e the 
conformi ty of s t a t u t o r y provisions with the C o n s t i t u t i o n , not t h e 
conformi ty of court decisions. T h e appl icant t h e n appl ied to the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t to have t h a t decis ion set as ide as be ing null and 
void, but his appl ica t ion was d ismissed on 6 Ju ly 1995. 

3. Proceedings before the administrative courts 

14. O n 27 F e b r u a r y 1985 the app l ican t b r o u g h t a c la im for d a m a g e s 
aga ins t the S t a t e in the Lisbon A d m i n i s t r a t i v e C o u r t (Auditoria 
Administrativa, which has now become the Tribunal Administrativo de 
círculo). H e sough t , inter alia, r e p a r a t i o n for the d a m a g e he had sus t a ined 
as a resul t of the fai lure to pay the final c o m p e n s a t i o n following t h e 
na t iona l i sa t ion and exp rop r i a t i on of his plots of land. 

In a j u d g m e n t of 29 N o v e m b e r 1993, the Admin i s t r a t i ve C o u r t 
d i smissed the app l i can t ' s c la ims . H a v i n g re fe r red to t he re levan t 
legis la t ion, t he A d m i n i s t r a t i v e C o u r t held t h a t no c o m p e n s a t i o n for t he 
al leged d a m a g e could be c la imed o t h e r t h a n by following the 
a d m i n i s t r a t i v e p r o c e d u r e . 

15. O n an appea l by t he app l i can t , t he S u p r e m e A d m i n i s t r a t i v e C o u r t 
(Supremo Tribunal Administrativo) uphe ld the i m p u g n e d j u d g m e n t in a 
decis ion of 12 J u l y 1994. After r ecognis ing the app l i can t ' s r ight to "fair 
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4. The applicant's claims to the administrative authorities 

16. T h e appl ican t lodged a n u m b e r of c la ims wi th the au tho r i t i e s 
conce rn ing the delays in t he p a y m e n t of the provisional c o m p e n s a t i o n 
and in the a s s e s s m e n t of t he final c o m p e n s a t i o n , the first such claim 
be ing lodged in 1978. H e also r e q u e s t e d t h a t a n a r b i t r a t i o n t r i buna l be 
set up in o rde r to decide his d i spu te wi th the S t a t e . H i s r e q u e s t s were , 
however , t u r n e d down. By a n o rd inance issued by the P r i m e Min i s t e r on 
5 J a n u a r y 1989 it was dec ided a m o n g o t h e r th ings not to accept t he 
r eques t for the s e t t i ng u p of an a r b i t r a t i o n t r i buna l "in view of t he 
publ ica t ion of Legislat ive Dec ree no. 199/88" (see p a r a g r a p h 34 below). 

17. O n 12 J u l y 1991 the appl ican t r e q u e s t e d the Min is t ry of 
Agr i cu l tu re to assess the final c o m p e n s a t i o n in accordance wi th 
Legislat ive Dec ree s nos. 199/88 and 199/91. 

18. O n 21 J u n e 1996 the Min i s t ry of Agr i cu l t u r e sent t he appl icant a 
proposa l for final c o m p e n s a t i o n assessed at P T E 143,659,000 and 
r e q u e s t e d his observa t ions . 

19. O n 17 Ju ly 1996 the app l ican t s u b m i t t e d his observa t ions , d r awing 
the re levan t d e p a r t m e n t ' s a t t e n t i o n to var ious inaccurac ies in 1 he-
proposa l . 

20. O n 21 J u l y 1999 the Min i s t ry of Agr i cu l t u r e sent a revised proposal 
for final c o m p e n s a t i o n r ep lac ing the previous one . T h e revised a m o u n t 
c a m e to P T E 207,302,000. 

2 1 . O n an unspecif ied d a t e t he app l i can t sent his observa t ions on the 
new proposa l to the Minis t ry , d r a w i n g its a t t e n t i o n to var ious factual a n d 
legal po in t s . T h e p roceed ings conce rn ing the a s s e s s m e n t of t he final 
c o m p e n s a t i o n a re t hus still pend ing . 

B. Facts in the c a s e o f t h e M a s c a r e n h a s Fa lcao f a m i l y 

1. Deprivation of property 

22. In 1975 the M a s c a r e n h a s Fa lcao family was the owner of a plot of 
ag r i cu l tu ra l land wi th a to ta l surface a r e a of a p p r o x i m a t e l y 1,197 
h e c t a r e s . 

c o m p e n s a t i o n " , it po in ted out t h a t u n d e r the legis lat ion appl icab le in such 
cases t he a m o u n t of c o m p e n s a t i o n had to be assessed by the au tho r i t i e s . 

O n 7 F e b r u a r y 1995 the S u p r e m e Admin i s t r a t i ve C o u r t d ismissed a n 
appl ica t ion for i n t e r p r e t a t i o n of t ha t decision. O n 28 M a r c h 1995 it 
d ismissed an appl ica t ion by the appl ican t for a dec l a r a t i on tha t tha t 
decision was null and void. 
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23. U n d e r t he a g r a r i a n - r e f o r m policy, t he plot was e x p r o p r i a t e d by a 
min i s t e r i a l dec ree (no. 560/75 of 17 S e p t e m b e r 1975) issued by the 
M i n i s t e r of A g r i c u l t u r e a n d publ i shed p u r s u a n t to Legis la t ive Dec ree 
no. 406-A/75 of 29 J u l y 1975 (see p a r a g r a p h 9 above) . 

In acco rdance wi th t he re levan t legis lat ion, the app l i can t s received the 
s u m of P T E 8,652,420 in g o v e r n m e n t secur i t ies in N o v e m b e r and 
D e c e m b e r 1983, as provisional c o m p e n s a t i o n . 

T h e app l i can t s exerc ised t he i r r ight to a rese rved s h a r e in t h e land on 
several occasions, such t h a t by M a r c h 1991 they were a l r eady in possession 
of t he whole of the land. 

2. Proceedings be/ore the ordinary courts 

24. O n 9 May 1990 the app l i can t s b r o u g h t an act ion in d a m a g e s 
aga ins t t he S t a t e before t he o rd ina ry cour t s (Twelfth Civil Division of 
the Lisbon C o u r t of First In s t ance ) because of t he S t a t e ' s fai lure to pay 
the final c o m p e n s a t i o n af ter t he exp rop r i a t i on . T h e y al leged t h a t in view 
of the l eng th of t ime they had b e e n kept wa i t i ng for p a y m e n t of the final 
c o m p e n s a t i o n since t he exp rop r i a t i on , the g e n e r a l law on exp rop r i a t i ons 
should have b e e n appl ied (not t he law conce rn ing the a g r a r i a n r e fo rm) . 
T h e y t hus sought p a y m e n t of c o m p e n s a t i o n tha t took accoun t of t he 
per iod t h a t had e lapsed since t he exp rop r i a t i on . 

25 . In a j u d g m e n t of 21 D e c e m b e r 1993, the C o u r t of First In s t ance 
dec la red tha t it had no ju r i sd i c t ion ratione materiae, hold ing, in pa r t i cu l a r , 
as follows: 

"It is the ... government which is empowered to assess ... final compensation ... . In 
view of the administrative nature of the act concerned, an administrative appeal lies 
against such assessments to the Supreme Administrative Court ... . It therefore follows 
that, since the statute does not provide for the intervention of the ordinary courts in the 
procedure for assessing such compensation, the conclusion that this Court has no 
jurisdiction ratione materiae to hear the [applicants'] claims is inescapable." 

26. T h e app l i can t s a p p e a l e d to t he Lisbon C o u r t of Appea l , which on 
23 J u n e 1994 d ismissed the appea l , holding, inter alia: 

"It is not until after [the request for assessment of the final compensation] has been 
presented and after the corresponding administrative procedure ... that the remedy 
before the administrative authorities is exhausted. It is therefore for the claimants to 
appeal to the courts if they disagree with the decision. In view of the administrative 
nature of the acts in issue, any appeal should be to the administrative courts ... . Nor 
do the ordinary courts have any jurisdiction to hear requests for compensation for delay 
or for damage sustained because of delay, since the wording of Article 1 § 1 of Legislative 
Decree no. I 99/88 - when referring to final compensation due on the nationalisation or 
expropriation of land under the legislation concerning the agrarian reform - suggests 
that the decree also covers compensation for such damage to the extent that il results, 
albeit indirectly, from the expropriation itself." 
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27. T h e app l i can t s a p p e a l e d on po in t s of law to t he S u p r e m e C o u r t but 
w i t h d r e w the i r appea l p u r p o r t e d l y on account of the S u p r e m e C o u r t ' s 
se t t l ed case- law in such cases . 

3. The applicants' claims to the administrative authorities 

28. O n 26 S e p t e m b e r 1991 the app l i can t s had lodged a r e q u e s t for 
c o m p e n s a t i o n wi th t he M i n i s t e r of A g r i c u l t u r e for t he de lay in the i r 
recover ing the land over which they h a d exerc ised t he i r r igh t to a 
r e se rved s h a r e . O n the ins t ruc t ions of the Min i s t e r , legal counse l from 
the Min i s t ry t h e n issued a legal opinion conce rn ing the r e q u e s t . The 
re levant p a r t of the opinion r e a d s as follows: 

"[The State] can have no liability in the instant case other than that which arises 
under Law no. 80/77 and the related statutory provisions ... . Otherwise, additional 
compensation would have to be added to that payable under Law no. 80/77, which 
would be contrary to the entire body of legislation on compensation payable under the 
agrarian reform." 

29. O n 25 O c t o b e r 1991 the M i n i s t e r ind ica ted his a g r e e m e n t wi th the 
opinion and o rde red t h a t t he app l i can t s be notified of it. 

30. T h e app l i can t s t h e n asked the Min i s t e r of A g r i c u l t u r e on 16 Augus t 
1991, 26 S e p t e m b e r 1991 a n d 18 Apri l 1995 to award final c o m p e n s a t i o n 
u n d e r Legis la t ive Dec ree s nos. 199/88, 199/91 and 38/95. 

O n 18 S e p t e m b e r 1998 the Min i s t ry sent the app l i can t s a proposa l for 
final c o m p e n s a t i o n of P T E 1,930,315 a n d r e q u e s t e d the i r observa t ions . It 
was none the l e s s s t i pu la t ed t h a t f rom t h a t a m o u n t had to be d e d u c t e d t he 
s u m which the app l i can t s had a l ready received as provisional 
c o m p e n s a t i o n , which m e a n t tha t t hey were not en t i t l ed to any fu r the r 
s u m . 

O n 9 O c t o b e r 1998 the app l i can t s s u b m i t t e d the i r observa t ions . T h e y 
d r ew the re levan t d e p a r t m e n t ' s a t t e n t i o n to t he fact t ha t the proposa l 
con t a ined a n u m b e r of inaccurac ies . To d a t e , no decision has b e e n t aken . 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW AND P R A C T I C E 

A. L e g i s l a t i o n c o n c e r n i n g t h e a g r a r i a n r e f o r m 

3 1 . T h e rules govern ing exp rop r i a t i ons a n d na t iona l i sa t ions ca r r ied 
out as pa r t of the policy of a g r a r i a n re form were set out in Legislat ive 
D e c r e e s nos. 406-A/75 of 29 J u l y 1975 and 407-A/75 of 30 J u l y 1975. T h e 
r ight to a r e se rved s h a r e en t i t l ed owners to r e m a i n in possess ion of par t of 
the i r land. F r a m e w o r k legis la t ion (Law no. 77/77 of 29 S e p t e m b e r 1977) 
conce rn ing the g e n e r a l basis of the a g r a r i a n re form a m e n d e d the rules 
gove rn ing the r ight to a rese rved s h a r e a n d es tab l i shed t h a t t he n a t u r e 
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C. L e g i s l a t i o n c o n c e r n i n g c o m p e n s a t i o n for e x p r o p r i a t i o n s a n d 
n a t i o n a l i s a t i o n s u n d e r the a g r a r i a n - r e f o r m p o l i c y 

34. O n 31 M a y 1988 the g o v e r n m e n t a d o p t e d Legis la t ive D e c r e e 
no. 199/88 d e t e r m i n i n g how the g e n e r a l pr inc ip les on c o m p e n s a t i o n for 
exp rop r i a t i ons a n d na t iona l i s a t ions set out in Law no. 80/77 would apply 

of t h e l a n d o w n e r s ' in te res t in t he rese rved sha re was p rop r i e t a ry . T h e 
rules govern ing the r ight to a rese rved sha re were fu r the r a m e n d e d by 
s u b s e q u e n t f r amework legis la t ion (Law no. 109/88 of 26 S e p t e m b e r 1988). 

B. Law n o . 8 0 / 7 7 

32. O n 26 O c t o b e r 1977 P a r l i a m e n t a d o p t e d Law no. 80/77 laying 
down the p r o c e d u r e s for c o m p e n s a t i n g fo rmer owners of na t iona l i s ed or 
e x p r o p r i a t e d p roper ty . U n d e r sect ion 19 of tha t Law, c o m p e n s a t i o n , which 
was init ially assessed provisionally before be ing assessed finally, was to be 
paid in g o v e r n m e n t secur i t ies m a t u r i n g over a per iod of several y e a r s a n d 
b e a r i n g in te res t at the r a t e s p resc r ibed in the schedule to t he Law. For 
a m o u n t s exceed ing P T E 6,050,000, p a y m e n t was schedu led over twenty-
t h r e e yea r s (af ter a s tands t i l l per iod of five years) wi th an a n n u a l r a t e of 
i n t e r e s t of 2.5%. Sect ion 24 specified t h a t i n t e re s t s t a r t e d to r u n from the 
d a t e of t he exp rop r i a t i on or na t iona l i sa t ion since it was due from the d a t e 
schedu led for t he issue of the g o v e r n m e n t secur i t ies (which, in the 
app l i can t s ' case, by v i r tue of Legis la t ive D e c r e e no. 213/79 of 14 J u l y 
1979, was 1 S e p t e m b e r 1980). Last ly , sect ion 13(3) provided tha t 
provisional c o m p e n s a t i o n had to be r e g a r d e d as a p a y m e n t on account of 
final c o m p e n s a t i o n such tha t the pe r son conce rned could be r e q u i r e d to 
pay back provisional c o m p e n s a t i o n to t he S t a t e if e i t he r no final 
c o m p e n s a t i o n was payable or the final c o m p e n s a t i o n c a m e to less t h a n 
the provis ional c o m p e n s a t i o n . 

33 . As to t he p r o c e d u r e for cha l l eng ing the decis ions of the a u t h o r i t i e s 
on this issue, sect ion 16 of the Law provided: 

" 1 . Without prejudice to any remedies available before other competent bodies, 
disputes relating to the right to final compensation and to the assessment, payment 
and effectiveness of such compensation shall be resolved by way of review ol the 
relevant administrative act by an arbitration tribunal..." 

As to c o m p e n s a t i o n d u e specifically in connec t ion wi th t he a g r a r i a n 
re form, sect ion 37 of the Law provided tha t the g o v e r n m e n t would 
d e t e r m i n e t he c r i t e r i a for va lu ing the e x p r o p r i a t e d or na t iona l i sed 
p r o p e r t y wi th in sixty days. T h e g o v e r n m e n t did not , however , comply 
wi th t h a t t ime- l imi t . 
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to ihe a g r a r i a n re form. T h e e x p l a n a t o r y m e m o r a n d u m to the legislative 
dec ree inc luded the following s t a t e m e n t : 

"Although more than thirteen years have elapsed since those nationalisations and 
expropriations, there has yet to be paid, or even assessed, the amount of final compen­
sation due to the private owners who were affected by the measures, since the legislative 
decree that should have determined the criteria necessary for assessment purposes has 
never been adopted. It is this serious gap in our legal system which the government now 
proposes to fill in the light of the general rules adopted by Parliament in 1977." 

35. New c r i t e r i a for t h e ca lcula t ion of c o m p e n s a t i o n were in t roduced 
by Legislat ive Dec ree s nos. 199/91 of 29 M a y 1991 a n d 38/95 of 14 F e b r u a r y 
1995. C o m p e n s a t i o n due to people who had recovered all or pa r t of the 
land conce rned by exerc i s ing t he i r r igh t to a r e se rved sha re was to be 
ca lcu la ted on the basis t h a t it was i n t e n d e d to cover only t he d a m a g e 
caused by the occupa t ion of t h a t land d u r i n g the per iod of depr iva t ion of 
ownersh ip . 

36. T h e rules of p r o c e d u r e for d e t e r m i n i n g the final c o m p e n s a t i o n were 
set out in Art ic les 8 a n d 9 of Legis la t ive Dec ree no. 199/88. T h e onus was on 
the l andowner s to c la im c o m p e n s a t i o n , t h e r e b y c o m m e n c i n g the 
p r o c e d u r e . C l a i m s were dec ided by an a r b i t r a t i o n t r i buna l which included 
one r e p r e s e n t a t i v e of each of the Min i s t e r of Agr i cu l t u r e , the Min i s t e r of 
F inance and the l andowner . T h e t r i b u n a l t h e n m a d e a proposa l to the 
g o v e r n m e n t , which d e t e r m i n e d the a m o u n t of c o m p e n s a t i o n in a decree 
i s sued jo in t ly by the Min i s t e r s of Agr i cu l t u r e a n d F inance . 

T h a t p r o c e d u r e was a m e n d e d by Legis la t ive D e c r e e no. 38/95 of 
14 F e b r u a r y 1995. T h e a m e n d m e n t s inc luded a r ight for the au tho r i t i e s 
to in i t ia te t he p r o c e d u r e for assess ing the final c o m p e n s a t i o n ex officio. 
T h e a r b i t r a t i o n t r i b u n a l s were abol ished, t he t ask of assess ing the final 
c o m p e n s a t i o n b e c o m i n g the sole responsibi l i ty of the Min i s t e r s of 
Agr i cu l t u r e and F inance , whose decis ion was based on a proposa l by t he 
r e l evan t d e p a r t m e n t s of the a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s ( the regional 
d i r e c t o r a t e s of t he Min i s t ry of Agr i cu l t u r e ) . T h e l andowner had the r ight 
to c o m m e n t on the proposa l m a d e by the a u t h o r i t i e s before a final 
decis ion was t a k e n by the Min i s t e r s of Agr i cu l t u r e and F inance . 

T h o s e two s t a t u t o r y provisions, Legislat ive D e c r e e s nos. 199/88 a n d 
38/95, were si lent as to the r e m e d i e s avai lable to the l andowner , 
a l t h o u g h u n d e r a d m i n i s t r a t i v e law it is possible to lodge an appl ica t ion 
wi th the a d m i n i s t r a t i v e cou r t s for jud ic ia l review of a min i s t e r i a l act t ha t 
gives cause for compla in t . 

D . T h e c a s e - l a w of the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 

37. T h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t e x a m i n e d the issue of t he compat ib i l i ty 
wi th the P o r t u g u e s e C o n s t i t u t i o n of the sys t em of p a y m e n t of 
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F I N A L S U B M I S S I O N S T O T H E C O U R T B Y T H E G O V E R N ­

M E N T 

40. In the i r m e m o r i a l , the G o v e r n m e n t asked the C o u r t to hold t h a t it 
had no jur isdic t ion ratione temporis to h e a r t he compla in t s conce rn ing the 
na t iona l i s a t i on and exp rop r i a t i on m e a s u r e s in issue, or t he effects of those 
m e a s u r e s , as they had been t a k e n in 1975 and 1976, before P o r t u g a l had 
rat if ied Protocol No. 1. T h e G o v e r n m e n t also c o n t e n d e d t h a t in any event 
t h e r e had been no violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

1. Note by the Registry. The report is obtainable from the Registry. 

c o m p e n s a t i o n following a na t iona l i sa t ion or exp rop r i a t i on in its decis ions 
nos . 39 /88 of 9 F e b r u a r y 1988 a n d 452/95 of 6 J u l y 1995. W i t h r e g a r d to the 
a u t h o r i t i e s ' delay in the p a y m e n t of c o m p e n s a t i o n , it held in the first of 
t h e s e decis ions: 

"... certainly all that [namely, the payment of the compensation] was done a 
considerable time after the nationalisations were carried out. It might be said that 
such delay constitutes a violation of the principle set out in Article 82 of the 
Constitution requiring the payment of compensation. However, that would be wrong. 
If, as a result of such a situation, there was a breach of the right to compensation on 
the ground that that right might become uncertain and therefore devoid of substance, 
the breach would not have been caused by any defect in the provisions under 
consideration but by the authorities ' inaction or lack of diligence; and if it was the ease 
that the authorities failed to act owing to the absence of statutory provisions capable of 
ensuring the effective application of the provisions in force and, consequently, the 
effective exercise of the right embodied in Article 82 of the Constitution, then any 
failure to abide by the Constitution would be by way of omission ... . This Court is not, 
however, called upon to examine that issue." 

P R O C E E D I N G S B E F O R E T H E C O M M I S S I O N 

38. T h e app l i can t s appl ied to t he C o m m i s s i o n on 5 J a n u a r y a n d 
14 F e b r u a r y 1996. T h e y a l leged t h a t t he fact t h a t t hey h a d not yet b e e n 
paid final c o m p e n s a t i o n for the na t iona l i sa t ion and expropr i a t i on of t he i r 
land had infr inged Art ic les 6, 13 a n d 17 of the C o n v e n t i o n , a n d Art ic le 1 of 
Protocol No. 1. 

39. T h e C o m m i s s i o n dec la red t he appl ica t ions (nos. 29813/96 and 
30229/96) admiss ib le on 8 S e p t e m b e r 1997. It s u b s e q u e n t l y dec ided to 
jo in t h e m . In its r epo r t of 23 Apri l 1998 ( former Art ic le 31 of t he 
Conven t i on ) , it concluded, by t w e n t y - t h r e e votes to t h r e e , t h a t t h e r e had 
b e e n a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1 and , unan imous ly , t h a t it was 
u n n e c e s s a r y to e x a m i n e the case u n d e r Art ic les 6, 13 and 17 of the 
Conven t ion . 
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T H E L A W 

I. T H E G O V E R N M E N T ' S PRELIMINARY O B J E C T I O N 

4 L As they had done before t he C o m m i s s i o n , the G o v e r n m e n t 
m a i n t a i n e d tha t t he C o u r t had no ju r i sd ic t ion ratione ternporis to e x a m i n e 
t h e a p p l i c a n t s ' c o m p l a i n t s . T h e y said t h a t t h e e x p r o p r i a t i o n s a n d 
na t iona l i s a t ions in ques t ion had t a k e n place in 1975, in o t h e r words 
before t he ra t i f ica t ion of t he Conven t i on and Protocol No. 1 by Po r tuga l 
on 9 N o v e m b e r 1978. Re fe r r i ng to the case- law of t he Conven t ion 
ins t i t u t ions , t he G o v e r n m e n t s u b m i t t e d tha t the dep r iva t ion of p rope r ty 
was an i n s t a n t a n e o u s act and did not p roduce a c o n t i n u i n g "lack of a 
r igh t" . As the minor i ty of the C o m m i s s i o n had no ted , it would be 
art if icial to s e p a r a t e t h e issue of depr iva t ion of p r o p e r t y from the issue of 
c o m p e n s a t i o n . 

42 . T h e app l i can t s con t e s t ed t h a t a r g u m e n t a n d c o n t e n d e d t h a t t h e r e 
was a c o n t i n u i n g depr iva t ion of p rope r ty unt i l t he c o m p e n s a t i o n t h a t was 
d u e had been paid. T h e c o m p e n s a t i o n had yet to be d e t e r m i n e d or paid, 
however , desp i t e t he g o v e r n m e n t hav ing s t a tu to r i ly recognised the 
a p p l i c a n t s ' e n t i t l e m e n t to it. 

43 . T h e C o u r t no tes t h a t from the m o m e n t the exp rop r i a t i on m e a s u r e s 
were imposed , t he g o v e r n m e n t recognised the app l i c an t s ' r ight to 
c o m p e n s a t i o n . T h e app l i can t s ' compla in t s do not conce rn t he depr iva t ion 
of p r o p e r t y - w h i c h was ind i spu tab ly an i n s t a n t a n e o u s act - b u t t he failure 
to pay t h e m final c o m p e n s a t i o n , a failure t h a t has yet to be rectif ied. 

Whi le it is t r u e t h a t the C o u r t is not e m p o w e r e d to e x a m i n e ques t ions 
l inked to the depr iva t ion of the p rope r ty , such ques t ions c lear ly be ing 
beyond its ju r i sd ic t ion ratione ternporis, the s a m e does not apply to the 
delays in t he a s s e s s m e n t a n d p a y m e n t of final c o m p e n s a t i o n . 

T h e C o u r t observes tha t the g o v e r n m e n t con t i nued to legis la te on the 
subject af ter rat i fying the Conven t ion . As t he p a r t i e s acknowledged at the 
hea r ing , it was not unt i l 1988, wi th t he adop t ion of Legis la t ive Decree 
no. 199/88, t h a t c r i t e r i a were es tab l i shed for assess ing the value of 
na t iona l i sed or e x p r o p r i a t e d p rope r ty and , consequen t ly , for identifying 
the in fo rma t ion needed to assess the final c o m p e n s a t i o n in issue (see 
p a r a g r a p h 34 above) . It was also Legis la t ive Dec ree no. 199/88 which laid 
down the p rocedu ra l ru les govern ing such a s s e s s m e n t s (see p a r a g r a p h 36 
above) . S t a t e s a r e respons ib le for the i r acts a n d omiss ions r e l a t ing to 
r igh ts g u a r a n t e e d by the Conven t i on af ter t he d a t e of its ra t i f icat ion 
(see the Yagci and Sarg in v. T u r k e y j u d g m e n t of 8 J u n e 1995, Series A 
no. 319-A, p. 16, § 4 0 ) . 

Since t he s i t ua t i on wi th which t h e app l i can t s a r c conf ron ted is a 
con t inu ing one , t he G o v e r n m e n t ' s p r e l im ina ry object ion must be 
d i smissed . 
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II. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 1 O F P R O T O C O L No. 1 

44. T h e app l i can t s m a i n t a i n e d t h a t t he s i t ua t ion in issue had infr inged 
t he i r r ight to the peaceful en joyment of the i r possessions, as g u a r a n t e e d 
by Ar t ic le 1 of Protocol No. 1, which r eads as follows: 

"Kvery natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his possessions. 
No one shall be deprived of his possessions except in the public interest and subject to 
the conditions provided for by law and by the general principles of international law. 

The preceding provisions shall not, however, in any way impair the right of a State to 
enforce such laws as it deems necessary to control the use ol properly in accordance with 
the general interest or lo secure the payment of taxes or other contributions or 
penalties." 

A. A p p l i c a b i l i t y o f Ar t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

45. T h e app l i can t s m a i n t a i n e d tha t they owned a deb t t ha t was 
ce r t a in , c u r r e n t and enforceable and the re fo re a "possess ion" wi th in the 
m e a n i n g of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

46. T h e G o v e r n m e n t accep ted t h a t , as e s t ab l i shed by the C o u r t ' s case-
law, Art ic le 1 of Protocol No. 1 covered c e r t a i n pecun ia ry asse t s , such as a 
deb t . T h e y a r g u e d , however , t ha t in o r d e r to benefit from the p ro tec t ion of 
tha t provision the debt had to be ce r t a in , c u r r e n t and enforceable and t h a t 
those r e q u i r e m e n t s were not satisfied in the in s t an t case , since t he 
a m o u n t of c o m p e n s a t i o n to which the app l i can t s were en t i t l ed had not 
yet been d e t e r m i n e d . 

47. T h e C o u r t observes tha t Art ic le 1 of Protocol No. 1 p ro tec t s 
p e c u n i a r y asse t s , such as deb t s (see t he Pressos C o m p a n i a Nav ie ra S.A. 
and O t h e r s v. Be lg ium j u d g m e n t of 20 N o v e m b e r 1995, Ser ies A no. 332, 
p. 21 , § 3 1 ) . 

It no t e s t h a t the re levan t d o m e s t i c legis lat ion, in pa r t i cu l a r Legislat ive 
Dec ree s nos. 406-A/75 and 407-A/75 a n d Law no. 80/77, afforded the 
app l i can t s a r ight to c o m p e n s a t i o n for t he loss of the i r p roper ty . In 
M r A l m e i d a G a r r e t t ' s case t he S u p r e m e Admin i s t r a t i ve C o u r t also 
recognised, in an obiter dictum in its j u d g m e n t of 12 Ju ly 1994, his r ight to 
"fair c o m p e n s a t i o n " (see p a r a g r a p h 15 above) . 

T h e C o u r t finds t h a t the app l i can t s could the re fore c la im to be en t i t l ed 
to recover the i r debt aga ins t t he S t a t e ; accordingly , it concludes t h a t 
Art ic le 1 of Protocol No. 1 is appl icable . 

48. As r e g a r d s which pa r t of t ha t provision is appl icable in the ins tan t 
case , t he C o u r t observes t h a t the in t e r f e rence wi th the app l i c an t s ' r ight lo 
en joyment of the i r possess ions is c o n s t i t u t e d by the c o n t i n u i n g failure to 
pay the final c o m p e n s a t i o n . T h e C o u r t has no power to e x a m i n e , a m o n g 
o t h e r m a t t e r s , the issues l inked to t he depr iva t ion of possessions or, a 

fortiori, to the a m o u n t of the c o m p e n s a t i o n (see p a r a g r a p h 43 above) . T h e 
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B. C o m p l i a n c e w i t h Art i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

49. For the purposes of t he first s en t ence of the first p a r a g r a p h of 
Art ic le 1 of Protocol No. 1, the C o u r t m u s t d e t e r m i n e w h e t h e r a fair 
ba lance was s t ruck b e t w e e n the d e m a n d s of t he gene ra l i n t e r e s t of t h e 
c o m m u n i t y and the r e q u i r e m e n t s of t he p ro t ec t i on of t he individual ' s 
f u n d a m e n t a l r igh ts (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , the M a t o s e Silva, 
Lda. , and O t h e r s j u d g m e n t ci ted above, p . 1114, § 86). 

50. T h e app l i can t s c o n t e n d e d t h a t t h a t ba l ance h a d not been 
s t ruck . T h e y a r g u e d at t he ou t se t t ha t the p a y m e n t a r r a n g e m e n t s 
were not r ea sonab le . T h e provis ional c o m p e n s a t i o n had not been paid 
un t i l fifteen years after the exp rop r i a t i on in M r A l m e i d a G a r r e t t ' s 
case and eight years af ter the e x p r o p r i a t i o n in t he case of t he 
M a s c a r e n h a s Fa lcâo family. T h e app l i can t s said t h a t t he G o v e r n m e n t 
could not c la im insufficient financial and b u d g e t a r y r e sou rces as 
e n o r m o u s profits had been m a d e t h r o u g h the progress ive p r iva t i sa t ion 
of mos t of the p r o p e r t y na t iona l i sed in 1975. 

5 1 . Re fe r r i ng to the j u d g m e n t s of J a m e s and O t h e r s v. t he U n i t e d 
Kingdom ( judgment of 21 F e b r u a r y 1986, Ser ies A no. 98) a n d 
Li thgow and O t h e r s v. the U n i t e d K i n g d o m ( judgmen t of 8 J u l y 1986, 
Ser ies A no. 102), and to t he opinion of t he minor i ty of t h e 
C o m m i s s i o n , the G o v e r n m e n t c o n t e n d e d t h a t Art ic le 1 of Protocol 
No. 1 did not , however , g u a r a n t e e a r ight to c o m p e n s a t i o n in full in 
all c i r c u m s t a n c e s , as l eg i t ima te object ives of publ ic i n t e r e s t , such as 
those p u r s u e d by economic re fo rms or by m e a s u r e s improv ing social 
j u s t i ce , could necess i t a t e r e i m b u r s e m e n t be ing less t h a n the rea l 
va lue of the p rope r ty conce rned . In such cases , t he c r i t e r i a applied by 
the na t iona l a u t h o r i t i e s , who have a wide m a r g i n of appréc ia i ion in 
t h a t s p h e r e , had to be r e spec ted , unless t h e r e was c lear ly no 
r ea sonab l e basis for t h e m . T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t t h a t was 
not t he posi t ion in t he ins tan t case . T h e special c i r c u m s t a n c e s of t h e 
P o r t u g u e s e in t e rven t ion in l anded i n t e r e s t s in 1975, which conce rned a 
s u b s t a n t i a l pa r t of t he na t iona l t e r r i t o ry a n d r e q u i r e d complex act ion 
by the a u t h o r i t i e s , had to be b o r n e in mind . In those c i r c u m s t a n c e s , 
and r ega rd be ing had also to the S t a t e ' s financial a n d b u d g e t a r y 

in t e r f e rence canno t , t he re fo re , be e q u a t e d to a depr iva t ion of possessions 
wi th in t he m e a n i n g of t he second s en t ence of t he first p a r a g r a p h of Art ic le 1 
of Protocol No. 1. T h e s i tua t ion the re fo re comes wi th in t he first s en t ence 
of t h a t p a r a g r a p h , which lays down the pr inciple of peaceful en joyment of 
p r o p e r t y in g e n e r a l t e r m s (see t h e M a t o s e Silva, Lda. , a n d O t h e r s v. 
P o r t u g a l j u d g m e n t of 16 S e p t e m b e r 1996, Reports of Judgments and Decisions 
1996-IV, p. 1113, § 8 1 ) . 
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re sources , the a r r a n g e m e n t s dec ided on for p a y m e n t did not infringe 
t h e p ropor t iona l i t y pr inc ip le as the l andowner s had a l r eady received 
provisional c o m p e n s a t i o n in t he form of i n t e r e s t - b e a r i n g g o v e r n m e n t 
secur i t i e s . 

T h e G o v e r n m e n t a d d e d t h a t t he passage of t i m e had u l t ima te ly worked 
to the app l i can t s ' a d v a n t a g e , since s t a t u t o r y c h a n g e s to t he c r i t e r i a 
employed for assess ing the c o m p e n s a t i o n had e n a b l e d a m a r k e d 
i m p r o v e m e n t to be m a d e to t he t e r m s of r e p a r a t i o n . 

52. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t the S t a t e s have a wide m a r g i n of 
a p p r e c i a t i o n to d e t e r m i n e wha t is in the publ ic i n t e r e s t , especially w h e r e 
c o m p e n s a t i o n for a na t iona l i sa t ion is conce rned , as t he na t iona l 
l eg i s la ture has a wide d i sc re t ion in i m p l e m e n t i n g social and economic 
policies. However , t h a t m a r g i n of app rec i a t i on is not un l imi t ed and its 
exerc ise is subject to review by the Conven t ion ins t i tu t ions (see the 
Li thgow and O t h e r s j u d g m e n t ci ted above, pp . 50-51 , §§ 121-22). 

53 . T h e C o u r t observes tha t the in te r fe rence in issue mani fes t ly 
p u r s u e d a l eg i t ima te a im, as it c anno t be u n r e a s o n a b l e for a S t a t e to 
have r e g a r d to its financial and b u d g e t a r y r e sources w h e n i m p l e m e n t i n g 
a major land re form wi th economic and social objectives t h a t canno t be 
said to be u n r e a s o n a b l e . 

54. However , the C o u r t no tes t h a t twenty-four yea r s have now e lapsed 
wi thou t the app l i can t s be ing paid the final c o m p e n s a t i o n to which the 
domes t i c legis lat ion none the l e s s s t a t e s t h a t they a r e en t i t l ed . It 
r e i t e r a t e s t h a t t he a d e q u a c y of c o m p e n s a t i o n would be d i m i n i s h e d if it 
were to be pa id wi thou t re ference to var ious c i r c u m s t a n c e s l iable to 
r e d u c e its va lue , such as u n r e a s o n a b l e de lay (see t h e Akku§ v. T u r k e y 
j u d g m e n t of 9 J u l y 1997, Reports 1997-IV, pp. 1309-10, § 29) . 

T h e delay is ind i spu tab ly a t t r i b u t a b l e to t he S t a t e a n d n e i t h e r the 
complex i ty of the a u t h o r i t i e s ' activit ies in tha t sphe re nor t he n u m b e r of 
people en t i t l ed to c o m p e n s a t i o n can just ify a delay as long as t h a t which 
has occur red h e r e . 

F u r t h e r m o r e , the fact t h a t the app l i can t s received provisional 
c o m p e n s a t i o n does not a p p e a r to be decisive, as it was paid several 
years af ter they w e r e depr ived of the land conce rned . In any event , 
even t h o u g h provis ional c o m p e n s a t i o n has b e e n paid , t he fact r e m a i n s 
t h a t the app l i can t s con t i nue to be faced wi th u n c e r t a i n t y . It is t h a t 
unce r t a in ty , coupled wi th the lack of any effective domes t i c r e m e d y 
for rectifying the s i tua t ion , t h a t leads the C o u r t to find tha t the 
app l i can t s have a l ready had to bea r a special a n d excessive b u r d e n 
which has upse t the fair ba l ance which has to be s t ruck be tween the 
d e m a n d s of the publ ic i n t e r e s t and the p ro tec t ion of the right to 
peaceful en joyment of possess ions . 

55. In conclusion, t h e r e has been a violat ion of Art ic le 1 of 
Protocol No. 1. 
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III. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLES 6, 13 AND 17 O F T H E 
C O N V E N T I O N 

56. T h e app l i can t s also a l leged a viola t ion of Art ic les 6, 13 and 17 of 
the Conven t ion . T h e y compla ined of the lack of any m a c h i n e r y in 
P o r t u g u e s e law capab le of r e m e d y i n g the s i tua t ion in issue . 

57. H a v i n g r e g a r d to t he conclusion set out in p a r a g r a p h 55 above , the 
C o u r t , like t he C o m m i s s i o n , finds t h a t it is u n n e c e s s a r y to e x a m i n e the 
issue s epa ra t e ly u n d e r those provis ions. 

IV. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

58. Art ic le 41 of the C o n v e n t i o n provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only-
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

A. D a m a g e 

59. T h e app l i can t s c la imed c o m p e n s a t i o n for t he loss of the i r p rope r ty 
a n d the delays in t he a s s e s s m e n t of t he final c o m p e n s a t i o n . T h e y also 
sought r e p a r a t i o n for t he non-pecun ia ry d a m a g e they had sus t a ined . 

60. T h e G o v e r n m e n t den ied t h a t t he app l i can t s had sus t a ined 
pecun ia ry d a m a g e . T h e y po in ted out t h a t c o m p e n s a t i o n for pecun ia ry 
d a m a g e would be a w a r d e d in the domes t i c p roceed ings . T h e G o v e r n m e n t 
left the issue of t he a l leged non -pecun ia ry d a m a g e to t h e C o u r t ' s 
d i sc re t ion . 

6 1 . In the c i r c u m s t a n c e s of the case , the C o u r t cons iders t h a t t he 
ques t i on of the app l ica t ion of Art ic le 41 is not r eady for decision as 
r e g a r d s pecun ia ry a n d non-pecun ia ry d a m a g e a n d reserves it, due r ega rd 
be ing had to t he possibil i ty t h a t a n a g r e e m e n t b e t w e e n the r e s p o n d e n t 
S t a t e a n d the app l i can t s will be r e a c h e d (Rule 75 § 1 of Rules of C o u r t ) . 

B. C o s t s a n d e x p e n s e s 

62. T h e app l i can t s sought r e i m b u r s e m e n t of t he i r l awyers ' fees and 
var ious expenses r e l a t e d to the domes t i c p roceed ings a n d the 
p roceed ings before the C o m m i s s i o n and the C o u r t . 

M r A l m e i d a G a r r e t t c la imed 11,711,796 P o r t u g u e s e escudos (PTE) on 
t h a t account , and the M a s c a r e n h a s Fa lcao family P T E 9,970,370. 

63 . T h e G o v e r n m e n t left the issue to the C o u r t ' s d iscre t ion . 
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F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

1. Dismisses the G o v e r n m e n t ' s p r e l im ina ry object ion; 

2. Holds t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1; 

3. Holds t h a t it is u n n e c e s s a r y to e x a m i n e the compla in t s u n d e r Ar t ic les 6, 
13 a n d 17 of the Conven t ion ; 

4. Holds 
(a) t h a t the r e s p o n d e n t S t a t e is to pay, wi th in t h r e e m o n t h s , for costs 
and expenses , 

(i) P T E 3,500,000 ( th ree mill ion five h u n d r e d t h o u s a n d P o r t u g u e s e 
escudos) to M r A l m e i d a G a r r e t t ; 
(ii) P T E 2,000,000 (two mill ion P o r t u g u e s e escudos) to t he 
M a s c a r e n h a s Fa lcao family; 

(b) t h a t s imple in t e re s t at an a n n u a l r a t e of 7% shall be payable from 
the expiry of the above -men t ioned t h r e e m o n t h s unt i l s e t t l e m e n t ; 

5. Holds t h a t the ques t i on of the app l ica t ion of Art ic le 41 of t he Conven ­
t ion is not r eady for decis ion in so far as pecun ia ry and non-pecun ia ry 
d a m a g e a re conce rned ; accordingly , 
(a) reserves the said ques t i on ; 
(b) invites t he G o v e r n m e n t and the app l i can t s to s u b m i t , wi th in the 
fo r thcoming six m o n t h s , t he i r w r i t t e n observa t ions on the m a t t e r and , 
in pa r t i cu l a r , to notify the C o u r t of any a g r e e m e n t t h a t t hey m a y reach ; 

64. T h e C o u r t no tes t h a t the app l i can t s have i ncu r r ed costs in t he 
va r ious se ts of d o m e s t i c p roceed ings . T h u s Mr A l m e i d a G a r r e t t r e fe r red , 
for e x a m p l e , to the fact t h a t deb t - recovery p roceed ings had been b r o u g h t 
aga ins t c o m p a n i e s owned by h im, while the M a s c a r e n h a s Fa lcao family 
said t h a t c r imina l p roceed ings had been lodged aga ins t t he occupier of 
the plots of land conce rned . However , those se ts of p roceed ings a r e 
u n r e l a t e d to the c o m p l a i n t s ra ised before the C o u r t so t h a t it is not 
a p p r o p r i a t e to o r d e r r e i m b u r s e m e n t of the costs r e l a t ed t h e r e t o . As t o 
t h e r e m a i n i n g costs , ru l ing on an equ i t ab l e basis as r e q u i r e d by Art ic le 41 
of t h e C o n v e n t i o n , the C o u r t awards M r A l m e i d a G a r r e t t P T E 3,500,000 
and the M a s c a r e n h a s Fa lcao family P T E 2,000,000. 

C. D e f a u l t i n t e r e s t 

65. According to the in fo rmat ion avai lable to the C o u r t , the s t a t u t o r y 
r a t e of i n t e r e s t appl icable in P o r t u g a l a t t he d a t e of adop t ion of the 
p r e s e n t j u d g m e n t is 7% pe r a n n u m . 
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R e g i s t r a r 

E l i s abe th PALM 
Pre s iden t 

(c) reserves t he fu r the r p r o c e d u r e and delegates to t he P re s iden t of the 
C h a m b e r t he power to fix the s a m e if need be. 

Done in F rench , and del ivered at a publ ic h e a r i n g in the H u m a n Rights 
Bui ld ing , S t r a sbou rg , on 11 J a n u a r y 2000. 
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S U M M A R Y ' 

Injunction preventing newspaper from publishing pictures of a suspect in 
connection with reports on the criminal proceedings against him 

Article 10 

Freedom of expression - Injunction preventing newspaper from publishing pictures of a suspect 
in connection with reports on the criminal proceedings against him - Interference - Prescribed by 
law - Foreseeability - Imprecision of the law - Interpretation of legislation by courts -
Protection of the reputation of others - Protection of the rights of others - Necessary in a 
democratic society - Freedom of the press - Public interest - Duties and responsibilities of the 
press - Press reporting on court proceedings - Publication of pictures of suspect - Private life -
Relevant and sufficient reasons 

* 

The applicant company owns and publishes a news magazine. In 199:5 it published 
reports dealing with a letter-bomb campaign and the activities of right-wing" 
extremists, in particular B., against whom criminal proceedings had been 
instituted. The reports were accompanied by pictures of B., who brought 
proceedings against the applicant company, seeking an injunction to prevent it 
from publishing his picture in connection with reports on any criminal 
proceedings against him. The Commercial Court rejected B.'s request for a 
preliminary injunction, but on his appeal the Court of Appeal issued a 
preliminary injunction prohibiting the applicant company from publishing his 
picture in connection with rejjorts on the criminal proceedings against him. It 
noted that B. had been described in the articles as a "perpetrator" of the letter-
bomb attacks and as a "Nazi" and considered that the publication at issue 
constituted not only a gross insult but also a serious violation of the presumption 
of innocence. The judgment had the effect of prohibiting the publication of B.'s 
picture irrespective of whether the accompanying text contained prejudicial 
comments. The Supreme Court rejected both parties' extraordinary appeals on 
points of law. In the main proceedings, the Commercial Court ordered the 
applicant company to refrain from publishing B.'s picture in connection with 
statements which referred to him as being involved in letter-bomb attacks. 
However, the Court of Appeal regarded this wording as too narrow and ordered 
the applicant company to refrain from publishing B.'s picture in connection with 
reports on the criminal proceedings against him. The Supreme Court rejected the 
applicant company's extraordinary appeal on points of law. In subsequent 

I. This summary by the Registry does not bind the Court . 
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proceedings brought by B., the Court of Appeal found that the applicant company 
had violated the presumption of innocence and ordered it to pay him 
compensation. 

Held 
Article 10: The prohibition on the publication of B.'s picture, which limited the 
applicant company's choice as to the form in which it could present its reports, 
constituted an interference with its right to freedom of expression. While the 
legislation on which the interference was based employed somewhat imprecise 
wording, the fact that laws are frequently framed in a manner which is not 
absolutely precise was particularly cogent in the sphere of the publication of a 
person's picture and moreover the legislation had been interpreted in the case-
law of the Supreme Court. It could not be said that the Court of Appeal's 
application of the law went beyond what could reasonably be foreseen, and the 
interference was therefore prescribed by law. furthermore, it pursued the 
legitimate aims of protecting the reputation or rights of others and the authority 
and impartiality of the judiciary. As to the necessity of the interference, the 
impugned court decisions had to he looked at in the light of the case as a whole. 
The background was a letter-bomb campaign which was a news item of major 
public concern; moreover, B., who had entered the public scene well before these 
events, was suspected of offences which had a political background and, with one 
possible exception, the pictures did not disclose any details of his private life. Thus, 
the publications at issue did not encroach on his private life. The duty of the press 
to impart information and ideas on matters of public interest extended to 
reporting and commenting on court proceedings and the public had a right to 
receive such information and ideas, but the limits of permissible comment on 
pending criminal proceedings did not extend to statements likely to prejudice the 
fairness of the trial or undermine the confidence of the public in the role of courts 
in the administration of justice. In the instant case, the Court of Appeal made an 
absolute prohibition on publication of B.'s picture in connection with the 
proceedings against him, without giving reasons for ils approach. While there 
might be good reasons for prohibiting the publication of a suspect's picture, no 
such reasons were adduced by the Court of Appeal, which also failed to weigh B.'s 
interests against the public interest in having his picture published, although this 
was required by the law. Thus, the reasons adduced by the Court of Appeal, though 
"relevant", were not "sufficient". The injunctions restricted the applicant 
company's choice as to the presentation of its reports, while it was undisputed 
that other media remained free to publish B.'s picture throughout the criminal 
proceedings. Having regard to these circumstances and to the domestic courts' 
findings that it was only the combination of the pictures with the text that 
interfered with B.'s rights, the absolute prohibition on publication of his picture 
went beyond what was necessary to protect him against defamation or violation of 
the presumption of innocence. Thus, there was no reasonable relationship of 
proportionality between the injunctions and the legitimate aims pursued. 
Conclusion: violation (unanimously). 

Article 41: The Court found that the applicant company had failed to substantiate 
its claim in respect of pecuniary damage and that the finding of a violation 
constituted sufficient just satisfaction in respect of any non-pecuniary damage. It 
made an award in respect of costs and expenses. 
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In t h e c a s e o f N e w s V e r l a g s G m b H & C o K G v. A u s t r i a , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (First Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
Mrs E. PALM, President, 
M r J . CASADEVALL, 
M r R. TÜRMEN, 
Mr C. BtRSAN, 

Mr W. FUHRMANN, 
Mrs W . THOMASSEN, 
M r R. MARUSTE, judges, 

and M r M. O'BOYLE, Section Registrar, 
H a v i n g de l i be r a t ed in p r iva te on 31 A u g u s t a n d 7 D e c e m b e r 1999, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina ted in an appl ica t ion (no. 31457/96) aga ins t t h e 
Repub l i c of A u s t r i a lodged wi th t h e E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n 
Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r f o rmer Art ic le 25 of t he Conven t ion 
for the P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
Conven t ion" ) by a c o m p a n y wi th its sea t in Aus t r i a , News V e r l a g s G m b H 
& C o K G (" the app l ican t c o m p a n y " ) , on 13 M a r c h 1996. 

T h e app l i can t c o m p a n y compla ined t h a t cour t decis ions p roh ib i t ing it 
from pub l i sh ing the p ic tu re of t he suspect in t he con tex t of r e p o r t s on t he 
c r imina l p roceed ings aga ins t h im viola ted its r ight to f reedom of 
express ion a n d d i s c r i m i n a t e d aga ins t it. It invoked Ar t ic le 10 of t he 
Conven t i on t a k e n alone and in conjunct ion wi th Art ic le 14. 

2. O n 16 April 1998 the Commiss ion (First C h a m b e r ) decided to give 
notice of the application to the Aus t r i an G o v e r n m e n t ("the G o v e r n m e n t " ) 
and invited t h e m to submi t their observat ions on its admissibil i ty and mer i t s . 

3. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d the i r observa t ions on 20 J u l y 1998, af ter 
an ex tens ion of t he t ime- l imi t fixed for t ha t pu rpose . T h e appl ican t 
c o m p a n y repl ied on 16 N o v e m b e r 1998, also af ter an ex tens ion of t he 
t ime- l imi t . 

4. Fol lowing the en t ry in to force of Protocol No. 11 to t he Conven t i on 
on 1 N o v e m b e r 1998, and in accordance wi th Art ic le 5 § 2 thereof, t he 
app l ica t ion was e x a m i n e d by the C o u r t . 

5. In accordance wi th Rule 52 § 1 of t he Rules of C o u r t , t h e P re s iden t 
of t he C o u r t , M r L. W i l d h a b e r , ass igned the case to the Fi rs t Sect ion. T h e 
C h a m b e r cons t i t u t ed wi thin t h a t Sect ion inc luded ex officio 
M r W. F u h r m a n n , t he j u d g e e lec ted in respec t of Aus t r i a (Article 27 § 2 
of t he Conven t i on and Rule 26 § 1 (a ) ) , a n d M r s E. P a l m , P re s iden t of t he 
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Sect ion (Rule 26 § 1 (a) ) . T h e o t h e r m e m b e r s d e s i g n a t e d by the l a t t e r to 
c o m p l e t e the C h a m b e r were M r J . Casadeva l l , M r R. T i i r m e n , 
M r C. Bt r san , M r s W . T h o m a s s e n and M r R. M a r u s t e (Rule 26 § 1 (b)) . 

6. O n 1 J u n e 1999 the C h a m b e r dec la red the app l ica t ion admis s ib l e 1 . 
F u r t h e r m o r e , the C h a m b e r dec ided , in case no friendly s e t t l e m e n t could 
be r e a c h e d , to hold a h e a r i n g in accordance wi th Rule 59 § 2. 

7. T h e text of the C o u r t ' s admiss ib i l i ty decision was sent to the pa r t i e s 
on 1 8 J u n e 1999 and the pa r t i e s were invi ted to s u b m i t , before 2 Augus t 
1999, such fu r the r in format ion or observa t ions on the m e r i t s as they 
wished. T h e app l ican t c o m p a n y was also invited to submi t its c la ims for 
j u s t sa t is fact ion u n d e r Art ic le 41 of the Conven t ion (Rule 60) . 

8. T h e C o u r t placed i tself at the disposal of t he pa r t i e s wi th a view to 
s ecu r ing a friendly s e t t l e m e n t (Article 38 § 1 (b) of t he C o n v e n t i o n and 
Rule 62). 

9. T h e P res iden t of the C h a m b e r g r a n t e d the app l ican t c o m p a n y leave 
to use t he G e r m a n l anguage a t the h e a r i n g (Rules 34 § 3 a n d 36 § 5) . 

10. T h e R e g i s t r a r received the G o v e r n m e n t ' s m e m o r i a l on 2 Augus t 
1999 and the appl icant company ' s m e m o r i a l on 16 Augus t 1999. T h e 
P re s iden t of the C h a m b e r decided t h a t t he appl ican t company ' s 
m e m o r i a l was neve r the l e s s to be included in the case file (Rule 38 § 1). 

11. A public h e a r i n g was held on 31 Augus t 1999 in the H u m a n Rights 
Bui ld ing in S t r a sbou rg . 

There a p p e a r e d before t he C o u r t : 

(a) for the Government 
M r W . OK.RE.SEK, F e d e r a l Chance l l e ry , Agent, 
Mrs B. GOTH, Fede ra l Min i s t ry o f jus t i ce , Counsel; 

(b) for the applicant company 
M r G. LANSKY, 

M r D . HEINE, Counsel. 

T h e C o u r t h e a r d add res ses by M r Lansky and M r O k r e s e k . 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

12. T h e app l i can t , a l imi ted liability c o m p a n y wi th its sea t in Tu l ln , is 
t h e owner and pub l i she r of t he m a g a z i n e News. 

1. Note by the Registry. The text of the Court 's decision is obtainable from the Registry. 

http://Ok.re.sek
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13. In D e c e m b e r 1993 a ser ies of l e t t e r b o m b s was sent to pol i t ic ians 
and o t h e r pe r sons in t he publ ic eye in Aus t r i a . Some of the add re s sees 
were severely in jured. 

14. O n 10 D e c e m b e r 1993 B., a r igh t -wing e x t r e m i s t , was a r r e s t e d 
on suspicion of hav ing b e e n involved in t he so-called l e t t e r - b o m b 
c a m p a i g n . H e was t a k e n in to d e t e n t i o n on r e m a n d . P r e l im ina ry 
inves t iga t ions were i n s t i t u t e d aga ins t h im on suspicion of a t t e m p t e d 
m u r d e r and of hav ing c o m m i t t e d offences u n d e r the Na t iona l 
Socialism Proh ib i t ion Act (Verbotsgesetz - " the Proh ib i t ion Ac t " ) . H e was 
la te r c h a r g e d wi th offences u n d e r t he P roh ib i t ion Act a n d wi th having 
aided and a b e t t e d assaul t . 

15. In D e c e m b e r 1993 the app l ican t c o m p a n y pub l i shed a special issue 
and la te r an a r t ic le in one of t he r e g u l a r issues of its m a g a z i n e News, 
dea l ing wi th t he l e t t e r - b o m b c a m p a i g n , the act ivi t ies of the e x t r e m e 
r ight and , in pa r t i cu l a r , the suspect B. T h e respect ive r e p o r t s were 
i l lus t ra ted wi th several p i c tu res of B. T h e cover page of t he special issue 
for in s t ance showed a smal l p ic tu re of B., sub t i t l ed in big l e t t e r s " T h e M a d 
Wor ld of P e r p e t r a t o r s " . U n d e r the head l ine " T e r r o r for t he F u h r e r " a full-
page p ic tu re showed B. t o g e t h e r wi th two o t h e r pe r sons . Accord ing to t h e 
c o m m e n t s , this p ic tu re was t a k e n in a c o u r t r o o m , w h e r e B. s tood up in 
p ro tes t w h e n t h e verdict was p r o n o u n c e d aga ins t his " F u h r e r " , t he neo-
Nazi l eader G.K. F u r t h e r m o r e , it was s t a t e d t h a t , w h e n G.K. was 
s e n t e n c e d to t en y e a r s ' i m p r i s o n m e n t , his c o m p a n i o n s , inc lud ing B. , 
swore v e n g e a n c e . Accord ing to a n o t h e r c o m m e n t on the s a m e page , 
t he se c o m p a n i o n s who had been supposed to be h a r m l e s s luna t ics were 
now a r r e s t e d as b o m b t e r ro r i s t s . T h e cover page of the second issue 
ca r r i ed the head l ine "Vic t ims and Naz i s " and showed a l a rge p ic tu re of 
one of t he v ic t ims a n d a sma l l e r p ic tu re of B. a n d two o t h e r s . T h e vict im 
was q u o t e d as saying: "I w a n t to m e e t t he p e r p e t r a t o r s . " At the bo t tom of 
the page t he words "Nazi scene uncove red" a p p e a r e d . In t he ar t ic le , a 
fu r the r p ic tu re of B. and a n o t h e r suspec t , R., was shown. Accord ing to 
t he c o m m e n t , it h a d b e e n t a k e n on the occasion of the t r ia l of t h e neo-
Nazi l eader G.K. T h e c o m m e n t wen t on to s t a t e t h a t R. a n d B., who had 
bo th wished to succeed G.K., we re now suspec ted of hav ing d i spa t ched the 
bombs . Moreover , a w e d d i n g p ic tu re of B. was pub l i shed . T h e c o m m e n t 
a c c o m p a n y i n g it s t a t e d t h a t , accord ing to t he inves t iga t ions of t he police, 
B. and R. had p robab ly co l l abora ted in o rde r to o rgan i se t he l e t t e r - b o m b 
c a m p a i g n . In the ar t ic le itself, B. was descr ibed as pathological ly 
amb i t i ous , one of t he mos t b r u t a l m e m b e r s of t he neo-Nazi scene a n d the 
possible successor to the neo-Nazi l eader G.K. 

16. O n 21 J a n u a r y 1994 B. b r o u g h t p roceed ings u n d e r sect ion 78 of 
the Copyr igh t Act (Urheberrechtsgesetz) aga ins t t he app l i can t company , 
r e q u e s t i n g t h a t t he l a t t e r be p roh ib i t ed from pub l i sh ing his p ic tu re in 
connec t ion wi th r epo r t s on any c r imina l p roceed ings aga ins t h im . 
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H e also r e q u e s t e d a p r e l im ina ry in junct ion (einstweilige Verfügung) to 
tha t effect. 

17. O n 9 M a r c h 1994 the V i e n n a C o m m e r c i a l C o u r t (Handelsgericht) 
dismissed B.'s app l ica t ion for a p r e l im ina ry in junct ion. 

18. T h e cour t observed t h a t sect ion 78 of t he Copyr igh t Act p roh ib i t ed 
pub l i sh ing a pe r son ' s p ic tu re if the publ ica t ion violated t h a t pe r son ' s 
l eg i t ima te i n t e r e s t s . However , w h e r e c r imina l p roceed ings were 
c o n d u c t e d aga ins t t he pe r son conce rned , t h a t i n t e re s t had to be we ighed 
aga ins t the public in te res t in receiving in fo rma t ion . As the p r e s e n t case 
r e l a t ed to very ser ious offences based on a n t i - d e m o c r a t i c , subversive 
ideology, t h e publ ica t ion of a suspec t ' s p i c tu re was jus t i f ied in pr inc ip le . 
F u r t h e r , the cour t found tha t it did not have to e x a m i n e w h e t h e r the 
a c c o m p a n y i n g c o m m e n t violated B.'s r ight to respec t for his p r iva te life 
as he had failed to indicate which passages of the ar t ic les a t issue migh t 
go beyond the l imits of accep tab le r epo r t i ng . 

19. O n 22 S e p t e m b e r 1994 the V i e n n a C o u r t of A p p e a l (Oberlandes­
gericht), upon B.'s a p p e a l , issued a p r e l i m i n a r y in junct ion p roh ib i t ing the 
app l ican t c o m p a n y from pub l i sh ing B.'s p i c tu re in connec t ion wi th r e p o r t s 
on the c r imina l p roceed ings aga ins t h im on suspicion of having c o m m i t t e d 
offences u n d e r the Prohib i t ion Act a n d of hav ing a ided and a b e t t e d assaul t 
t h r o u g h l e t t e r - b o m b a t t a cks . 

20. T h e C o u r t of Appea l po in ted out t h a t sect ion 78 of t he Copyr igh t 
Act was d i r ec ted aga ins t t he abuse of p ic tu res in publ ic . Sect ion 78 sought 
above all to p reven t a pe r son from be ing d i s p a r a g e d by the publ ica t ion of a 
p i c tu r e , or his pr iva te life be ing m a d e public or his p ic tu re be ing used in a 
way giving rise to m i s i n t e r p r e t a t i o n , or in a d i s p a r a g i n g and d e g r a d i n g 
m a n n e r . F u r t h e r , t he cour t observed t h a t sect ion 78 of the said Act did 
not define t h e t e r m " l eg i t ima te i n t e r e s t s " , t h u s confer r ing d iscre t ion on 
t h e cou r t s in o r d e r to enab le t h e m to t ake the pa r t i cu l a r c i r c u m s t a n c e s of 
each case in to account . It also r e q u i r e d t he cour t s to weigh the in t e re s t of 
t he p e r s o n conce rned in t he p ro tec t ion of his or he r p i c tu re aga ins t the 
pub l i she r ' s i n t e r e s t in conveying in format ion . 

2 1 . T h e C o u r t of Appea l went on to say t h a t , in assess ing w h e t h e r a 
pe r son ' s l eg i t ima te in t e re s t s wi th in the m e a n i n g of sect ion 78 of the 
Copyr igh t Act h a d been vio la ted , not only t he p ic tu re itself, but a lso the 
a c c o m p a n y i n g tex t had to be t a k e n into account . Also, a person suspec ted 
of having c o m m i t t e d a n offence h a d a l e g i t i m a t e in t e re s t in not be ing 
d e n o u n c e d in publ ic by the publ ica t ion of a p i c tu re in connec t ion wi th a 
d i s p a r a g i n g tex t . In the p r e s e n t case , the con t e s t ed publ ica t ion 
c o n s t i t u t e d not only a gross insul t , bu t also a ser ious violat ion of the 
p r e s u m p t i o n of innocence . Q u o t i n g some head l ines a n d c o m m e n t s from 
the ar t ic les at issue, t he C o u r t of Appea l no ted t h a t the app l i can t 
c o m p a n y h a d cal led B. a " p e r p e t r a t o r " of t he l e t t e r - b o m b a t t a c k s , a 
"Naz i" , a " t e r ro r i s t for t he ' F ü h r e r ' " and a c o m p a n i o n of t he neo-Nazi 
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G.K. who had been s en t enced to t en y e a r s ' i m p r i s o n m e n t . T h e s e gross 
violat ions of B.'s l eg i t ima te i n t e r e s t s jus t i f ied a p roh ib i t ion on t h e 
publ ica t ion of his p ic tu re in t he con tex t of t he c r imina l p roceed ings 
which were at the t i m e c o n d u c t e d aga ins t h i m . 

22. Desp i te th is line of r e a son ing , t he j u d g m e n t had the effect of 
p roh ib i t ing the publ ica t ion of B.'s p i c tu re not only in connec t ion wi th a 
text t h a t was prejudicial but — even more restr ic t ively - in connec t ion 
wi th r e p o r t s on t he c r imina l p roceed ings aga ins t h im i r respec t ive of t h e 
a c c o m p a n y i n g tex t . 

23 . O n 22 N o v e m b e r 1994 the S u p r e m e C o u r t (Oberster Gerichtshof) 
re jec ted bo th p a r t i e s ' e x t r a o r d i n a r y appea l s on poin ts of law 
(außerordentlicher Revisionsrekurs), finding t h a t t hey did not ra ise a n y 
i m p o r t a n t legal issues. As to t he appl ican t company ' s a p p e a l , it found that 
sect ion 7a of the M e d i a Act (Mediengesetz), to which the app l ican t c o m p a n y 
had re fe r red in its submiss ions , did not lead to t he resul t t h a t a suspec t ' s 
l eg i t ima te i n t e r e s t s could not be viola ted by the pub l ica t ion of his p i c tu re . 
T h e r e was t hus no con t r ad ic t ion wi th sect ion 78 of t he Copyr igh t Act. 
F u r t h e r , t h e r e were no c lear indica t ions in the p r e s e n t case t h a t the public 
i n t e r e s t jus t i f i ed t h e pub l i sh ing of B.'s p i c t u r e . T h u s , t h e a p p e l l a t e cou r t ' s 
decis ion was not based on a gross m i s i n t e r p r e t a t i o n of the law. 

24. S u p p l e m e n t i n g his appl ica t ion of 21 J a n u a r y 1994, B. had in t he 
m e a n t i m e filed a n a l t e rna t ive c la im (Eventualbegehren), r e q u e s t i n g tha t 
t he app l ican t c o m p a n y be o r d e r e d to refra in from pub l i sh ing his p i c tu re 
in connec t ion wi th such s t a t e m e n t s as had been m a d e in the ar t ic les a t 
issue a n d which he l is ted in de ta i l . 

25 . O n 19 Apr i l 1995 t h e V i e n n a C o m m e r c i a l C o u r t , in t h e m a i n 
p roceed ings , g r a n t e d B.'s a l t e rna t ive c la im, o r d e r i n g the appl ican t 
c o m p a n y to refrain from pub l i sh ing B.'s p i c tu re w h e r e the publ ica t ion 
was likely to violate B.'s l eg i t ima t e i n t e r e s t s , n a m e l y in connec t ion wi th 
s t a t e m e n t s in which B. was re fe r red to as the p e r p e t r a t o r of t he l e t t e r -
b o m b a t t a c k s or as be ing involved in t e r r o r or l e t t e r - b o m b a t t a c k s , or in 
connec t ion wi th such s t a t e m e n t s - l is ted in de ta i l - as had b e e n m a d e in 
t h e ar t ic les at issue. 

26. T h e cour t found tha t t he publ ica t ion of B.'s p ic tu re t o g e t h e r wi th 
t he a c c o m p a n y i n g tex t c o n s t i t u t e d not only a gross insul t , bu t also a 
ser ious violat ion of t he p r e s u m p t i o n of innocence . T h e s e gross violat ions 
of B.'s l eg i t ima t e i n t e r e s t s jus t i f ied a p roh ib i t ion on publ i sh ing his p ic tu re 
in the con tex t of t h e c r imina l p roceed ings aga ins t h im, bu t only if he was 
re fe r red to as the p e r p e t r a t o r of the offences or if o the rwise the rules of 
objective r e p o r t i n g were viola ted. H a v i n g r e g a r d to t he se r iousness of t h e 
c h a r g e s b r o u g h t aga ins t B. a n d the no to r ie ty of the v ic t ims , t he public 
i n t e r e s t in B.'s a p p e a r a n c e ou twe ighed his i n t e re s t in not hav ing his 
p i c tu re pub l i shed as long as such r epo r t s did not ove r s t ep the b o u n d a r i e s 
of objective j o u r n a l i s m . F u r t h e r , t he cour t e m p h a s i s e d t h a t it did not 
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in t end to sanc t ion r e p o r t i n g (Wortberichterstattung) as such. It r e p e a t e d 
t h a t , w h e n assess ing a pe r son ' s c la im u n d e r sec t ion 78 of t he Copyr igh t 
Act , t he text a c c o m p a n y i n g the p ic tu res was of i m p o r t a n c e . It m a d e a 
difference w h e t h e r a pe rson , a long wi th the publ ica t ion of his p i c tu re , 
was s t i g m a t i s e d as t he p e r p e t r a t o r of a c r i m e or w h e t h e r a n object ive 
repor t on t he c r imina l p roceed ings aga ins t h im was given. 

27. O n 30 Augus t 1995 the V i e n n a C o u r t of Appea l d i smissed the 
appl ican t company ' s appea l but g r a n t e d B.'s appea l . It o r d e r e d t h e 
applicant c o m p a n y to refrain from pub l i sh ing B.'s p i c tu re in connec t ion 
wi th r e p o r t s on the c r imina l p roceed ings aga ins t h im on suspicion of 
having c o m m i t t e d offences u n d e r the Prohib i t ion Act and of hav ing a ided 
a n d a b e t t e d assaul t t h r o u g h l e t t e r - b o m b a t t acks . 

28 . T h e cour t reca l led t he reasons given in its decis ion of 22 S e p t e m b e r 
1994 (see p a r a g r a p h s 20-21 above) conc lud ing once aga in tha t the 
publ ica t ion of B.'s p i c tu re in the con tex t of t he a c c o m p a n y i n g c o m m e n t s 
had c o n s t i t u t e d a gross violat ion of his l eg i t ima te i n t e r e s t s , which justified 
a prohib i t ion on pub l i sh ing his p ic tu re in the con tex t of t he c r imina l 
p roceed ings aga ins t h im . It a d d e d t h a t t he onus was not upon B. to 
specify the s t a t e m e n t s which the app l ican t c o m p a n y had to refrain from 
pub l i sh ing in connec t ion wi th the p ic tu res s ince, in g e n e r a l , new 
accusa t ions w e r e pub l i shed in t he course of t h e p roceed ings , a n d t h e r e 
was no i n t e r e s t in r e p e a t i n g t he previous ones . T h u s , t he C o m m e r c i a l 
C o u r t ' s j u d g m e n t was worded too narrowly. 

29 . O n 24 O c t o b e r 1995 the S u p r e m e C o u r t re jec ted t h e app l i can t 
company ' s e x t r a o r d i n a r y appea l on poin ts of law. It found t h a t t he 
app l ican t c o m p a n y u n d o u b t e d l y had a r ight to i m p a r t i n fo rma t ion about 
t h e p roceed ings conduc ted aga ins t B. However , t he r ight to i m p a r t 
i n fo rma t ion had to be d i s t ingu i shed from the r ight to publ ish p ic tu res of 
B., which h a d to be ba lanced aga ins t B.'s in te res t in the p ro tec t ion of his 
p i c tu r e . Even the publ ica t ion of a p ic tu re a c c o m p a n i e d by a cor rec t 
s t a t e m e n t of facts, which viola ted n e i t h e r sect ion 7a nor sect ion 7b of the 
M e d i a Act , could infr inge t he l eg i t ima te i n t e r e s t s of the pe r son concerned . 
Finally, t he S u p r e m e C o u r t , r e fe r r ing to Art ic le 10 of the Conven t ion , 
found t h a t t he app l ican t company ' s r ight to f reedom of express ion had 
not been viola ted, since it had not been p roh ib i t ed from r e p o r t i n g on the 
p roceed ings , but only from pub l i sh ing B.'s p ic tu re in t h a t con tex t . 

30. In D e c e m b e r 1995 a first-instance cour t a c q u i t t e d B. of the cha rges 
of assaul t but convicted h im of offences u n d e r the Proh ib i t ion Act . T h e 
c r imina l p roceed ings aga ins t B. received extens ive news coverage . 
C o n t r a r y t o t he app l ican t c o m p a n y , o t h e r n e w s p a p e r s r e m a i n e d free to 
publ ish B.'s p i c tu re . 

3 1 . O n 18 D e c e m b e r 1995 the V i e n n a C o u r t of Appea l , in p roceed ings 
b r o u g h t by B. u n d e r sec t ion 7b of t he M e d i a Act , found t h a t t he app l ican t 
c o m p a n y had violated the p r e s u m p t i o n of innocence and o r d e r e d it to pay 
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50,000 A u s t r i a n schil l ings b y w a y of c o m p e n s a t i o n to B. T h e cour t found 
t h a t in its a r t i c les of D e c e m b e r 1993 the app l i can t c o m p a n y had re fe r red 
to B. as the p e r p e t r a t o r of t he " l e t t e r - b o m b t e r r o r " . 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW 

A. T h e C o p y r i g h t Act 

32. T h e re levan t provision of t he Copyr igh t Act r e ad s as follows: 

Section 78 

"(1) Images of persons shall neither be exhibited publicly, nor disseminated in any 
other way in which they are made accessible to the public, where the legitimate interests 
of the person in question or, in the event that they have died without having authorised 
or ordered publication, of a close relative would be injured. 

Th i s provision has been i n t e r p r e t e d in the S u p r e m e C o u r t ' s case-law. In 
pa r t i cu l a r t he S u p r e m e C o u r t found t h a t in d e t e r m i n i n g w h e t h e r t h e 
publ ica t ion of a person ' s p ic tu re viola ted his or he r " l e g i t i m a t e i n t e r e s t s " 
r ega rd was to be had to the a c c o m p a n y i n g tex t . W h e r e the pub l i she r of t he 
p ic tu re c l a imed t h a t t h e r e was a publ ic i n t e r e s t in its publ ica t ion , t h e 
cour t s had to ca r ry out a we igh ing of the respec t ive i n t e r e s t s involved. As 
r ega rds r e p o r t i n g on c r imina l cases , t he S u p r e m e C o u r t cons tan t ly held 
tha t t h e r e was no p r e d o m i n a t i n g public in t e re s t in the publ ica t ion of t h e 
suspec t ' s p i c tu re if it had no add i t iona l i n d e p e n d e n t in fo rma t ion va lue . 
T h e only effect was t h a t the in t ens i ty of such r e p o r t i n g was increased by 
jo in ing the suspec t ' s p i c tu re and , t hus , m a d e his or he r a p p e a r a n c e known 
to the public at l a rge (see for in s t ance , M u R 1990, p. 224; SZ 63/75, p . 373; 
M u R 1995, p . 64; M u R 1996, p . 33) . 

B. T h e M e d i a Act 

33. T h e re levant provisions of the M e d i a Act r ead as follows: 

Section 7a 

"(1) Where publication is made, through any medium, of a name, image or other 
particulars which arc likely to lead to the disclosure to a larger not directly informed 
circle of people of the identity of a person who 

1. has been the victim of an offence punishable by the courts, or 

2. is suspected of having committed, or has been convicted of, a punishable offence, 

and where legitimate interests of that person are thereby injured and there is no 
predominant public interest in the publication of such details on account of the 
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person's position in society, of some other connection with public life, or of other 
reasons, the victim shall have a claim against the owner of the medium (publisher) for 
damages for the injury suffered. The award of damages shall not exceed 
200,000 schillings; additionally, section 6(1), second sentence, shall apply. 

(2) Legitimate interests of the victim shall in any event be injured if the publication 

1. in the case of subsection (1)1 is such as to give rise to an interference with the 
victim's strictly private life or to his or her exposure, 

2. in the case of subsection (1)2 relates to a juvenile or merely to a lesser indictable 
offence or may substantially prejudice the victim's advancement. 

Section 7b 

"(1) Where a person who is suspected of having committed a punishable offence but 
has not been finally convicted is portrayed in a medium as guilty, or as the offender and 
not merely a suspect, the victim shall have a claim in damages against the owner of the 
medium (publisher) for the injury suffered. The award of damages shall not exceed 
200,000 schillings; additionally, section 6(1), second sentence, shall apply. 

F I N A L S U B M I S S I O N S T O T H E C O U R T 

34. In the i r m e m o r i a l , the G o v e r n m e n t asked the C o u r t to dec la re 
t h a t t h e r e h a d been no violat ion of Ar t ic le 10. 

35. T h e app l ican t c o m p a n y r e q u e s t e d the C o u r t to hold tha t t h e r e had 
been a violat ion of Art ic le 10 of the Conven t ion as well as of Art ic le 14 
t a k e n in conjunct ion wi th Art ic le 10. 

T H E L A W 

I. A L L E G E D V I O L A T I O N O F ARTICLE 10 O F T H E C O N V E N T I O N 

36. T h e app l ican t c o m p a n y al leged t h a t the in junct ions , as issued by 
the V i e n n a C o u r t of Appea l and conf i rmed by the S u p r e m e C o u r t , 
p roh ib i t i ng it from pub l i sh ing the p ic tu re of the suspec t , B., in 
connec t ion wi th r epo r t s on the c r imina l p roceed ings aga ins t h im, 
i r respec t ive of the accompany ing tex t , cons t i t u t ed a violat ion of Art ic le 10 
of the C o n v e n t i o n which r eads : 

" 1 . Everyone has the right to freedom of expression. This right shall include freedom 
to hold opinions and to receive and imparl information and ideas without interference 
by public authority and regardless of frontiers. This Article shall not prevent States from 
requiring the licensing of broadcasting, television or cinema enterprises. 

2. The exercise of these freedoms, since it carries with it duties and responsibilities, 
may be subject to such formalities, conditions, restrictions or penalties as are prescribed 
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by law and are necessary in a democratic society, in the interests of national security, 
territorial integrity or public safety, for the prevention of disorder or crime, for the 
protection of health or morals, for the protection of the reputation or rights of others, 
for preventing the disclosure of information received in confidence, or for maintaining 
the authority and impartiality of the judiciary." 

A. W h e t h e r t h e r e was a n i n t e r f e r e n c e 

37. T h e G o v e r n m e n t d i spu t ed t h a t the con t e s t ed injunct ions 
cons t i t u t ed an in te r fe rence wi th t he appl ican t company ' s r ight to f reedom 
of express ion . T h e y conceded tha t t he publ ica t ion of a p i c tu re m a y in some 
cases be p r o t e c t e d by Art ic le 10 of the Conven t ion , but a r g u e d t h a t this was 
not t he case if a p h o t o g r a p h publ i shed in t he con tex t of r e p o r t i n g had no 
in fo rmat ion value e i the r in i tself or in connec t ion wi th t he informat ion 
conveyed. In t he G o v e r n m e n t ' s view, t he publ ica t ion of B.'s p i c tu re did not 
add any in fo rmat ion to t he appl ican t company ' s r e p o r t s . 

38. T h e app l ican t c o m p a n y c o n t e s t e d th is view. It m a i n t a i n e d t h a t t he 
choice of t he form and the m e a n s of c o m m u n i c a t i n g in fo rma t ion was for 
t he pe r son conveying the in fo rmat ion . It also s t ressed t h a t t he r epo r t i ng 
at issue was a un i ty of t ex t a n d p i c tu re s which was p r o t e c t e d by Art icle 10 
in its e n t i r e t y as well as in its single c o m p o n e n t s . 

39. T h e C o u r t recal ls t h a t it is not for t he C o u r t , or for t he na t iona l 
cour t s for t h a t m a t t e r , to subs t i t u t e the i r own views for those of t he 
press as to w h a t t e c h n i q u e of r e p o r t i n g should be a d o p t e d by jou rna l i s t s . 
Art ic le 10 p ro t ec t s not only t he subs t ance of ideas a n d in fo rma t ion bu t 
also t he form in which they a re conveyed (see t he Je r s i ld v. D e n m a r k 
j u d g m e n t of 23 S e p t e m b e r 1994, Ser ies A no. 298, pp. 23-24, § 31). 

40. T h e C o u r t cons iders t h a t t he p roh ib i t ion on the publ ica t ion of B.'s 
p i c tu re in the con tex t of r e p o r t s on t h e c r imina l p roceed ings aga ins t h im, 
which l imi ted the appl ican t company ' s choice as to t he form in which it 
could p r e s e n t such r epo r t s , cons t i t u t ed an in t e r f e r ence wi th its r ight to 
f reedom of express ion , which is in b r e a c h of Art ic le 10 unless it satisfies 
t he r e q u i r e m e n t s of the second p a r a g r a p h of t h a t Ar t ic le . 

B. W h e t h e r the i n t e r f e r e n c e was " p r e s c r i b e d by law" 

4 1 . T h e appl ican t c o m p a n y , in its m e m o r i a l , conceded t h a t the 
in t e r f e rence at issue was based on sect ion 78 of t he Copyr igh t Act . At t he 
h e a r i n g before t h e C o u r t it expressed doub t s as to w h e t h e r this provision 
p resc r ibed the condi t ions u n d e r which the publ ica t ion of a person ' s 
p i c t u r e m a y be p roh ib i t ed wi th sufficient clari ty, w i thou t however 
e l a b o r a t i n g on the issue in de ta i l . T h e G o v e r n m e n t for t he i r pa r t , 
a s s e r t e d t h a t sect ion 78 of t he Copyr igh t Act fo rmed the legal basis for 
the in junct ions . 
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42. T h e C o u r t recal ls t ha t the r e l evan t na t iona l law m u s t be 
fo rmu la t ed wi th sufficient precis ion to enab le t he pe r sons conce rned - if 
need be wi th a p p r o p r i a t e legal advice - to foresee, to a d e g r e e t h a t is 
r e a sonab l e in t he c i r c u m s t a n c e s , the consequences which a given ac t ion 
m a y en ta i l (see the W o r m v. Aus t r i a j u d g m e n t of 29 Augus t 1997, Reports 
of Judgments and Decisions 1997-V, p. 1548, § 38) . 

43 . Sec t ion 78 of the Copyr igh t Act employs s o m e w h a t imprec i se 
word ing , n a m e l y " l eg i t ima te i n t e r e s t s " and t h e r e b y confers b road 
d i sc re t ion on the cour t s . T h e C o u r t has , however , acknowledged the fact 
t h a t f requent ly laws a re f r amed in a m a n n e r t h a t is not absolute ly precise 
(see the m a r k t i n t e r n V e r l a g G m b H and Klaus B e e r m a n n v. G e r m a n y 
j u d g m e n t of 20 N'ovember 1989, Ser ies A no. 165, pp. 18-19, § 30, wi th 
fu r the r r e fe rences ) . Such cons ide ra t ions a r e pa r t i cu la r ly cogent in t he 
sphe re of the publ ica t ion of a pe r son ' s p i c tu r e , w h e r e the cour t s a r e 
called upon to weigh t h a t pe r son ' s r igh ts , such as for i n s t ance t he r ight to 
respec t for his or her p r iva te life, aga ins t t he pub l i she r ' s r igh t to f reedom 
of express ion . Moreover , t he C o u r t no tes t h a t the not ion of " l eg i t ima te 
i n t e r e s t s " has b e e n i n t e r p r e t e d in t h e S u p r e m e C o u r t ' s case-law (see 
p a r a g r a p h 32 above) . T h e C o u r t concludes t h a t it c anno t be said tha t t he 
V i e n n a C o u r t of Appea l ' s app l ica t ion of sec t ion 78 of t he Copyr igh t Act 
went beyond wha t could reasonab ly be foreseen in the c i r c u m s t a n c e s . 

Accordingly, the C o u r t is satisfied tha t the in t e r f e rence was 
"p resc r ibed by law". 

C. W h e t h e r t h e i n t e r f e r e n c e p u r s u e d a l e g i t i m a t e a i m 

44. It was c o m m o n g r o u n d t h a t t he c o n t e s t e d injunct ions a i m e d at 
" t he p ro t ec t i on of the r e p u t a t i o n or r igh ts of o t h e r s " . T h e G o v e r n m e n t 
e m p h a s i s e d t h a t they a i m e d in pa r t i cu l a r at p r o t e c t i n g B.'s r ight to a fair 
t r ial based on respec t for t he p r e s u m p t i o n of innocence a n d his r ight to 
respec t for his p r iva te life. T h e G o v e r n m e n t a d d e d t h a t t he in t e r f e rence 
even tua l ly also served to m a i n t a i n t he a u t h o r i t y and impar t i a l i t y of t he 
judiciary. 

45. T h e C o u r t no tes t h a t the j u d g m e n t s of t he d o m e s t i c cour t s show 
t h a t the in junct ions were i n t e n d e d to p ro t ec t B. aga ins t insul t and 
d e f a m a t i o n and aga ins t violat ions of t he p r e s u m p t i o n of innocence . T h u s 
they had t h e a im of p r o t e c t i n g " the r e p u t a t i o n or r igh ts of o t h e r s " and also 
" t he a u t h o r i t y and impar t i a l i t y of t he j u d i c i a r y " in so far as t h a t t e r m has 
been i n t e r p r e t e d to include the p ro t ec t i on of t he r igh t s of l i t igan ts in 
gene ra l (see t he Sunday Times v. t he U n i t e d K i n g d o m (no. 1) j u d g m e n t of 
26 Apri l 1979, Ser ies A no. 30, p . 34, § 56). 

46. T h e in t e r f e r ence compla ined of, t hus , had a ims t h a t were 
l eg i t ima te u n d e r p a r a g r a p h 2 of Art ic le 10. 
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D. W h e t h e r t h e i n t e r f e r e n c e was " n e c e s s a r y in a d e m o c r a t i c 
s o c i e t y " 

47. T h e appl ican t c o m p a n y main ly d i spu t ed t h a t the in junct ions were 
"necessa ry" for ach iev ing the a f o r e m e n t i o n e d a ims . It s u b m i t t e d in 
p a r t i c u l a r t h a t t he overal l backg round of t he publ ica t ions had to be 
t a k e n in to accoun t . T h e l e t t e r - b o m b a t t a c k s were d i rec ted aga ins t 
pol i t ic ians a n d o t h e r pe r sons c o m m i t t e d to p r o t e c t i n g the r igh t s of 
g roups suffer ing pe r secu t ion and d i sc r imina t ion . Be ing based on 
Na t iona l Socialist ideology they were perce ived as a t h r e a t to the 
d e m o c r a t i c o r d e r of t he Republ ic . Accordingly, its r e p o r t i n g in this 
con tex t h a d to be seen as a con t r i bu t ion to a poli t ical d e b a t e . Moreover , 
the app l i can t c o m p a n y e m p h a s i s e d tha t B., who was t he m a i n suspect in 
t he c r imina l p roceed ings r e p o r t e d upon , was not u n k n o w n to t he public. 
Be ing a mi l i t an t r igh t -wing e x t r e m i s t , he h a d a t t r a c t e d publ ic a t t e n t i o n 
and received m e d i a coverage a l ready before t he l e t t e r - b o m b a t t a c k s . T h e 
appl ican t c o m p a n y a d d e d t h a t B.'s p i c tu re was pub l i shed by all o the r 
med ia whi le t he c r imina l p roceed ings aga ins t h im were p e n d i n g a n d tha t 
he was indeed convicted of offences u n d e r t he N a t i o n a l Socialist 
Proh ib i t ion Act by final j u d g m e n t . 

48. T h e app l ican t c o m p a n y conceded t h a t in cases conce rn ing the 
publ ica t ion of an individual ' s p i c tu re in the con tex t of r epo r t i ng , a 
conflict m a y ar ise b e t w e e n the f reedom of the press a n d the individual ' s 
r ight to p ro t ec t i on of his or he r p r iva te and family life. However , the 
p h o t o g r a p h s of B. used in its r epo r t s d id not infringe B.'s pe r sona l 
in tegr i ty , as t h e y w e r e not in t hemse lves d e g r a d i n g or d e f a m a t o r y . T h e 
app l ican t c o m p a n y also accep ted t h a t t he S t a t e m a y be cal led upon to 
ensu re t h a t t he m e d i a do no t infr inge t he p r e s u m p t i o n of innocence , as 
r epo r t s on p e n d i n g p roceed ings m a y e n d a n g e r t he impa r t i a l i t y of t he 
cour t s . However , it a r g u e d t h a t in t he p r e s e n t case t he in junct ions w e r e 
d i s p r o p o r t i o n a t e as they con ta ined a n abso lu te p rohib i t ion on the 
publ ica t ion of B.'s p ic tu re , i r respec t ive of t h e a c c o m p a n y i n g text . 

49. T h e G o v e r n m e n t s t r e s sed t h a t t he publ ica t ion of B.'s p i c tu re 
enc roached upon his r ight to respec t for his p r iva te life and , having 
r e g a r d to t he d i s p a r a g i n g tex t a c c o m p a n y i n g it, also viola ted the 
p r e s u m p t i o n of innocence . In such a case sec t ion 78 of the Copyr igh t Act 
affords t he pe r son conce rned the r equ i s i t e p ro t ec t i on of his or her r ights 
u n d e r Ar t ic les 6 a n d 8 of t he Conven t ion . As this provision appl ies w h e n 
" l e g i t i m a t e i n t e r e s t s " of t he p e r s o n conce rned a r e v io la ted , it calls for 
we igh ing the pe r son ' s i n t e re s t in b a n n i n g the publ ica t ion aga ins t t h e 
in t e re s t of t he m e d i a in providing in fo rmat ion . 

50. T h e G o v e r n m e n t a s s e r t e d tha t the in junct ions were p r o p o r t i o n a t e , 
as the A u s t r i a n cour t s cor rec t ly we ighed t h e i n t e r e s t s involved. H a v i n g 
r e g a r d to t h e a c c o m p a n y i n g tex t in t he or ig inal a r t ic les giving rise to t he 
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d i s p u t e , which re fe r red to B. as t he p e r p e t r a t o r of the l e t t e r - b o m b a t t a c k s , 
and the e x t r a o r d i n a r y public a t t e n t i o n any r e p o r t i n g on the issue 
a t t r a c t e d , t he publ ica t ion of B.'s p ic tu re cons t i t u t ed a pa r t i cu la r ly 
ser ious violat ion of his r igh t s . T h e G o v e r n m e n t concluded t h a t the 
relat ively wide scope of the in junct ions was necessary as the 
ident i f icat ion of which a c c o m p a n y i n g t ex t s should be b a n n e d in 
connec t ion wi th the publ ica t ion of the p ic tu res was not exped ien t . 
Moreover , t he in junct ions did not affect the app l ican t company ' s r ight to 
publ ish c o m m e n t s on t he p roceed ings aga ins t B. 

5 1 . Finally, t he G o v e r n m e n t con t e s t ed t h a t t he appl ican t company ' s 
r e p o r t i n g c o n t r i b u t e d to a polit ical d e b a t e a n d s t ressed tha t the 
app l ican t company ' s a l lega t ions tha t B. was the p e r p e t r a t o r of t he l e t t e r -
b o m b a t t a c k s were s imply false. In th is con tex t they po in ted out t h a t B. 
was a c q u i t t e d of the cha rges of a id ing and a b e t t i n g assau l t , while the t r u e 
p e r p e t r a t o r has m e a n w h i l e been convicted by final j u d g m e n t . 

52. T h e C o u r t recal ls its wel l -es tab l i shed case- law tha t the adjective 
"necessa ry" , wi th in the m e a n i n g of Art ic le 10 § 2 impl ies the ex is tence of 
a "p res s ing social need" . T h e C o n t r a c t i n g S t a t e s have a ce r t a in m a r g i n of 
app rec i a t i on in assess ing w h e t h e r such a n e e d exis ts , but it goes h a n d in 
h a n d wi th a E u r o p e a n supervis ion e m b r a c i n g bo th the law a n d the 
decis ions applying it, even those given by an i n d e p e n d e n t cour t . T h e 
C o u r t is t he re fo re e m p o w e r e d to give t he final ru l ing on w h e t h e r a 
" r e s t r i c t i on" is reconci lable wi th f reedom of express ion as p r o t e c t e d by 
Art ic le 10. 

In exerc is ing its superv i so ry ju r i sd ic t ion , t he C o u r t c a n n o t confine itself 
to cons ide r ing the i m p u g n e d cour t decis ions in isolat ion; it mus t look at 
t h e m in t he l ight of t he case as a whole , inc lud ing the ar t ic les held aga ins t 
t he app l ican t c o m p a n y and the con tex t in which they were w r i t t e n . T h e 
C o u r t mus t d e t e r m i n e w h e t h e r the i n t e r f e r ence at issue was 
" p r o p o r t i o n a t e to t he l eg i t ima te a ims p u r s u e d " and w h e t h e r t he reasons 
adduced by the na t i ona l cour t s to just i fy it a r e " re levan t and sufficient" 
(see for in s t ance t he Sunday Times (no. 1) j u d g m e n t cited above, p . 38, 
§ 62; t he Observer and Guardian v. t he U n i t e d K i n g d o m j u d g m e n t of 
26 N o v e m b e r 1991, Ser ies A no. 216, pp. 29-30, § 59; and the 
r ecap i tu l a t i on in Surek v. Turkey (no. 1), [ G C ] \ no. 26682/95, § 58, E C H R 
1999-EV). 

53 . In the p r e s e n t case the V i e n n a C o u r t of Appea l , by j u d g m e n t of 
22 S e p t e m b e r 1994 in p r e l im ina ry in junct ion p roceed ings (see 
p a r a g r a p h s 19-22 above) a n d by j u d g m e n t of 30 A u g u s t 1995 in the 
s u b s e q u e n t m a i n p roceed ings (see p a r a g r a p h s 27-28 above) , issued 
injunct ions p roh ib i t ing the appl ican t c o m p a n y from publ i sh ing B.'s 
p i c tu re in t he con tex t of the c r imina l p roceed ings aga ins t h im 
i r respec t ive of the a c c o m p a n y i n g tex t . I ts j u d g m e n t s were uphe ld by the 
S u p r e m e C o u r t (see p a r a g r a p h s 23 and 29 above) . 
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54. T h e ar t ic les which gave rise to t he in junct ion p roceed ings were 
w r i t t e n aga ins t the backg round of a spec t acu l a r ser ies of l e t t e r bombs 
which h a d b e e n sen t to pol i t ic ians a n d o t h e r pe r sons in the publ ic eye in 
Aus t r i a a n d had severely in jured several v ic t ims . T h e a t t a c k s , t h u s , were a 
news i t e m of major publ ic concern . T h e app l i can t company ' s a r t ic les dea l t 
wi th t he act ivi t ies of the e x t r e m e r ight a n d in p a r t i c u l a r wi th B., who had 
b e e n a r r e s t e d as t he m a i n suspec t . Be ing a r igh t -wing e x t r e m i s t , he had 
e n t e r e d t he publ ic scene well before t he series of l e t t e r - b o m b a t t a cks . 
Moreover , it has to be b o r n e in m i n d t h a t the offences he was suspec ted 
of, n a m e l y offences u n d e r the Proh ib i t ion Act and a id ing and a b e t t i n g 
assaul t t h r o u g h l e t t e r b o m b s , w e r e offences wi th a poli t ical background 
d i rec ted aga ins t t he founda t ions of a d e m o c r a t i c society. It m a y be added 
tha t t he p h o t o g r a p h s of B., wi th t he possible except ion of one wedd ing 
p i c tu re , did not disclose any de ta i l s of his p r iva te life. T h u s , the C o u r t 
canno t subscr ibe to the G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t t h a t t he publ ica t ions a t 
issue enc roached upon B.'s r ight to respec t for his p r iva te life. 

T h e s e c i r c u m s t a n c e s have to be t a k e n in to account w h e n assess ing 
w h e t h e r t he reasons adduced by the A u s t r i a n cour t s for jus t i fy ing the 
in junct ions were " r e l e v a n t " and "sufficient" and w h e t h e r t he in junct ions 
were " p r o p o r t i o n a t e to the l eg i t ima te a i m s p u r s u e d " . 

55 . A n o t h e r factor of p a r t i c u l a r i m p o r t a n c e for t he C o u r t ' s 
d e t e r m i n a t i o n in the p re sen t case is t he essen t ia l funct ion t he press 
fulfils in a d e m o c r a t i c society. A l t h o u g h the press m u s t not overs tep 
ce r t a in b o u n d s , in p a r t i c u l a r in respec t of t he r e p u t a t i o n and r ights of 
o the r s or of t he p r o p e r a d m i n i s t r a t i o n of j u s t i c e , its du ty is never the less 
to i m p a r t — in a m a n n e r cons is ten t wi th its obl igat ions and responsibi l i t ies 
- i n fo rma t ion and ideas on all m a t t e r s of publ ic in t e re s t (see Bladet 
T r o m s 0 and Stensaas v. Norway [ G C ] , no. 21980/93, § 59, E C H R 1999-III). 

56. Th i s du ty e x t e n d s to t he r e p o r t i n g and c o m m e n t i n g on cour t 
p roceed ings which, provided t h a t they do not ove r s t ep the bounds set ou t 
above, c o n t r i b u t e to t he i r publici ty and a r e t hus perfect ly consonan t with 
the r e q u i r e m e n t u n d e r Art ic le 6 § 1 of t he C o n v e n t i o n t h a t hea r ings be 
publ ic . Not only do the m e d i a have t he t ask of i m p a r t i n g such in format ion 
and ideas : t he public has a r ight to receive t h e m (see t he W o r m j u d g m e n t 
c i ted above, pp . 1551-52, § 50). Th i s is all the m o r e so w h e r e , as in t he 
p r e s e n t case , a pe r son is involved who has laid h imse l f open to public 
sc ru t iny by expres s ing e x t r e m i s t views (see, mutatis mutandis, t he W o r m 
j u d g m e n t , ibid.) . However , t he l imits of pe rmiss ib le c o m m e n t on pending-
c r imina l p roceed ings m a y not e x t e n d to s t a t e m e n t s which a r e likely to 
pre judice , w h e t h e r in ten t iona l ly or no t , t he chances of a pe r son receiving 
a fair t r ial or to u n d e r m i n e t he confidence of the public in t he role of the 
cour t s in t he a d m i n i s t r a t i o n of just ice ( ibid.) . T h u s , the fact t h a t B. had a 
r ight u n d e r Art ic le 6 § 2 of the C o n v e n t i o n to be p r e s u m e d innocen t unt i l 
proved gui l ty is also of re levance for t he ba l anc ing of c o m p e t i n g in te res t s 
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which the C o u r t m u s t ca r ry out (see Bladet T r o m s e and Stensaas c i ted 
above , § 65) . 

57. T h e V i e n n a C o u r t of Appea l s t a t e d in t he r ea sons for its decis ion of 
22 S e p t e m b e r 1994 and its s u b s e q u e n t j u d g m e n t of 30 Augus t 1995 t h a t it 
was not t he publ ica t ion of B.'s p i c tu re in i tself but its combina t ion wi th 
c o m m e n t s which were insu l t ing and c o n t r a r y to t he p r e s u m p t i o n of 
innocence t h a t v io la ted B.'s l eg i t ima te i n t e r e s t s wi th in the m e a n i n g of 
sect ion 78 of the Copyr igh t Act . N o t w i t h s t a n d i n g these r e m a r k s , and 
c o n t r a r y to t he V i e n n a C o m m e r c i a l C o u r t which h a d r ega rd to this link 
be tween p ic tu res a n d tex t and p roh ib i t ed the app l ican t c o m p a n y only 
from pub l i sh ing B.'s p i c tu re in connec t ion wi th s t a t e m e n t s in which he 
was insu l t ed or r e fe r red to as the p e r p e t r a t o r of the l e t t e r - b o m b a t t a c k s , 
the V i e n n a C o u r t of Appea l imposed an abso lu te p rohib i t ion on the 
app l ican t company . It cons idered t h a t it was not for B. to specify the 
s t a t e m e n t s the appl ican t c o m p a n y had to refra in from m a k i n g bu t , 
unl ike t he C o m m e r c i a l C o u r t (see p a r a g r a p h s 25-26 above) , it failed to 
give r easons for its a p p r o a c h . 

58. T h e C o u r t acknowledges t h a t t h e r e m a y be good reasons for 
p roh ib i t i ng the publ ica t ion of a suspec t ' s p i c tu re in itself, d e p e n d i n g on 
the n a t u r e of t he offence at issue and the p a r t i c u l a r c i r c u m s t a n c e s of t he 
case. A s imi lar line of a r g u m e n t was followed by the S u p r e m e C o u r t , 
which s t a t e d t h a t even the publ ica t ion of a p ic tu re a c c o m p a n i e d by a 
cor rec t s t a t e m e n t of fact could infr inge t he l eg i t ima te i n t e r e s t s of t he 
person conce rned . However , no reasons to t h a t effect were adduced by 
the V i e n n a C o u r t of Appea l . Nor did it, c o n t r a r y to the V i e n n a 
C o m m e r c i a l C o u r t , ca r ry out a we igh ing of B.'s i n t e r e s t in t he p ro tec t ion 
of his p ic tu re aga ins t t he publ ic i n t e r e s t in its publ ica t ion which, as the 
G o v e r n m e n t po in ted ou t , is r e q u i r e d u n d e r sect ion 78 of t he Copyr igh t 
Act . T h i s is all the more su rp r i s ing as the publ ica t ion of a suspec t ' s 
p i c tu re is not genera l ly p roh ib i t ed u n d e r sect ion 7a of the A u s t r i a n 
M e d i a Act unless t he suspect is a j uven i l e or t h e offences a r e only of a 
m i n o r n a t u r e , bu t d e p e n d s precisely on a we igh ing of the respect ive 
i n t e r e s t s . In s u m the r easons adduced by the V i e n n a C o u r t of Appea l , 
t h o u g h " r e l evan t " , a r e not "sufficient". 

59. It is t r u e , as the G o v e r n m e n t po in ted ou t , t h a t the in junct ions did 
not in any way res t r ic t t he appl ican t company ' s r ight to publ ish c o m m e n t s 
on the c r imina l p roceed ings aga ins t B. However , they r e s t r i c t ed t he 
appl ican t company ' s choice as to t he p r e s e n t a t i o n of its r e p o r t s , whi le it 
was u n d i s p u t e d t h a t o t h e r m e d i a w e r e free to con t inue to publ ish B.'s 
p i c tu re t h r o u g h o u t t he c r imina l p roceed ings aga ins t h im. H a v i n g r e g a r d 
to t he se c i r c u m s t a n c e s and to t he d o m e s t i c c o u r t s ' f inding tha t it was not 
t he p ic tu res used by the app l ican t c o m p a n y bu t only the i r combina t i on 
wi th t he tex t t h a t in t e r fe red wi th B.'s r ights , the C o u r t finds tha t the 
abso lu te p rohib i t ion on the publ ica t ion of B.'s p i c tu re wen t fu r the r t h a n 
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was necessa ry to p ro tec t B. aga ins t d e f a m a t i o n or aga ins t v iola t ion of the 
p r e s u m p t i o n of innocence . T h u s , t h e r e is no r e a s o n a b l e r e l a t i onsh ip of 
p ropor t iona l i ty b e t w e e n the in junct ions as f o r m u l a t e d by the V i e n n a 
C o u r t of Appea l a n d the l eg i t ima te a ims p u r s u e d . 

60. It follows from these cons ide ra t ions t h a t the i n t e r f e r ence wi th the 
appl ican t company ' s r ight to f reedom of express ion was not "necessa ry in 
a d e m o c r a t i c society". Accordingly, t h e r e has been a viola t ion of Art ic le 10 
of the Conven t i on . 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 14 O F T H E C O N V E N T I O N 
T A K E N IN C O N J U N C T I O N W I T H A R T I C L E 10 

6 1 . T h e appl ican t company a s s e r t e d t h a t the in junct ions also 
cons t i t u t ed a viola t ion of Art icle 14 of the Conven t i on t a k e n in 
conjunct ion wi th Art ic le 10 as it was d i s c r i m i n a t e d aga ins t in re la t ion to 
o t h e r m e d i a . 

62. H a v i n g r e g a r d to its f indings u n d e r Art ic le 10 of t he Conven t i on 
t a k e n a lone (see in p a r t i c u l a r p a r a g r a p h 59 above) , t he C o u r t does not 
cons ider it necessa ry to e x a m i n e this compla in t . 

III. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

63. Art ic le 41 of t h e Conven t i on provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only-
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

A. D a m a g e 

64. T h e app l ican t c o m p a n y c la imed c o m p e n s a t i o n for pecun ia ry as 
well as for non -pecun ia ry d a m a g e . As to pecun ia ry d a m a g e it s u b m i t t e d 
t h a t it had , as a resu l t of the p roh ib i t ion on the publ ica t ion of B.'s p i c tu re , 
suffered a loss of c i rcu la t ion a n d a loss of income from adver t i s ing which is 
d i rect ly d e p e n d e n t on c i rcula t ion . As to non-pecun ia ry d a m a g e , t he 
appl ican t c o m p a n y a l leged tha t t he i m p u g n e d cour t decis ions caused 
pre judice to its r e p u t a t i o n . In its m e m o r i a l the app l i can t c o m p a n y did 
not specify any a m o u n t s c l a imed as c o m p e n s a t i o n . At t h e h e a r i n g it 
r e q u e s t e d 50,000 euros in respec t of non -pecun ia ry d a m a g e . 

65. T h e G o v e r n m e n t a s s e r t e d t h a t t he app l ican t c o m p a n y had failed 
to show t h a t it h a d actual ly s u s t a i n e d p e c u n i a r y d a m a g e . As to non-
pecun ia ry d a m a g e , the G o v e r n m e n t cons ide red t h a t t he f inding of a 
violation would cons t i t u t e sufficient ju s t sa t isfact ion. 
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6(3. As to pecun ia ry d a m a g e , t he C o u r t , like the G o v e r n m e n t , finds 
t h a t t he app l i can t c o m p a n y has failed to s u b s t a n t i a t e its c la im. 

As to non-pecun ia ry d a m a g e for t he a l leged loss of r e p u t a t i o n , t h e 
C o u r t will leave open w h e t h e r a c o r p o r a t e app l i can t can c la im non-
pecun ia ry d a m a g e of this sort (see, mutatis mutandis, Immobiliare Saffi 
v. Italy [GC] , no. 22774/93, § 79, E C H R 1999-V) as , in the c i r c u m s t a n c e s 
of the case , the f inding of a violat ion provides sufficient j u s t sa t is fact ion as 
r ega rds any non-pecun ia ry d a m a g e the app l i can t c o m p a n y migh t have 
sus t a ined . 

B. C o s t s a n d e x p e n s e s 

67. In its m e m o r i a l t he appl ican t c o m p a n y c la imed 151,327.32 
A u s t r i a n schil l ings (ATS) as costs and expenses i ncu r r ed in the d o m e s t i c 
p roceed ings and A T S 78,977.70 for t he S t r a s b o u r g p roceed ings . It fu r the r 
c la imed A T S 45,800 for its pa r t i c ipa t ion at t he h e a r i n g before the C o u r t . 

68. T h e G o v e r n m e n t did not c o m m e n t on these c la ims. 
69. T h e C o u r t recal ls t h a t , accord ing to its case-law, it has to cons ider 

w h e t h e r the costs and expenses were ac tua l ly a n d necessar i ly incu r red in 
o r d e r to p reven t or ob t a in r ed re s s for t he m a t t e r found to cons t i t u t e a 
violat ion of t he C o n v e n t i o n a n d were r ea sonab l e as to q u a n t u m (see, for 
e x a m p l e , Blade t Troms0 and Stensaas c i ted above, § 80). T h e C o u r t 
considers t h a t these condi t ions a re m e t as r e g a r d s the costs a n d expenses 
i ncu r r ed in the d o m e s t i c p roceed ings and , consequen t ly , awards the s u m 
of A T S 151,327.32. As to t he costs for the S t r a s b o u r g p roceed ings , t he 
C o u r t finds the c la im reasonab le and , consequen t ly , awards t he full 
a m o u n t , n a m e l y A T S 124,777.70. 

C. D e f a u l t i n t e r e s t 

70. Accord ing to t he in fo rma t ion avai lable to the C o u r t , the s t a t u t o r y 
r a t e of i n t e re s t appl icable in A u s t r i a at the d a t e of adop t ion of the p r e s e n t 
j u d g m e n t is 4% per a n n u m . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

1. Holds t ha t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 10 of t he Conven t ion ; 

2. Holds t ha t it is not necessa ry to e x a m i n e the c o m p l a i n t u n d e r Art ic le 14 
of t he C o n v e n t i o n t a k e n in conjunct ion wi th Art ic le 10; 

3. Holds t h a t the p r e s e n t j u d g m e n t c o n s t i t u t e s in itself sufficient j u s t 
sa t is fact ion for any non-pecun ia ry d a m a g e sus t a ined ; 
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4. Holds 
(a) t h a t t he r e s p o n d e n t S t a t e is to pay the app l ican t c o m p a n y , wi th in 
t h r e e m o n t h s from the d a t e on which this j u d g m e n t b e c o m e s final 
accord ing to Art ic le 44 § 2 of t he Conven t ion , A T S 276,105.02 (two 
h u n d r e d and seventy-six t h o u s a n d one h u n d r e d and five A u s t r i a n 
schill ings two g roschen ) , for costs a n d expenses ; 
(b) t ha t s imple in t e re s t at an a n n u a l r a t e of 4% shall be payable from 
the expiry of t he above -men t ioned t h r e e m o n t h s unt i l s e t t l e m e n t ; 

5. Dismisses t he r e m a i n d e r of the appl ican t company ' s c la ims for ju s t 
sa t isfact ion. 

D o n e in Engl ish , a n d de l ivered at a publ ic h e a r i n g in the H u m a n Righ t s 
Bui ld ing, S t r a s b o u r g , on 11 J a n u a r y 2000. 

Michae l O'BOYLE 
R e g i s t r a r 

E l i sabe th PALM 
Pres iden t 
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S O M M A I R E 1 

Ordonnance interdisant à un magazine de publier la photo d'un suspect 

dans le cadre de comptes rendus sur la procédure pénale engagée contre 

celui-ci 

Article 10 

Liberté d'expression - Ordonnance interdisant à un magazine de publier la photo d'un suspect 

dans le cadre de comptes rendus sur la procédure pénale engagée contre celui-ci - Ingérence -

Prévue par la loi - Prévisibilité - Caractère imprécis de la loi - Interprétation de la législation 

par les tribunaux - Protection de la réputation d'autrui - Protection des droits d'autrui -

Nécessaire dans une société démocratique - Liberté de la presse - Intérêt public - Devoirs et 

responsabilités de la presse - Chroniques judiciaires dans la presse - Publication de la photo 

d'un suspect - Vie privée - Motifs pertinents et suffisants 

La socié té r e q u é r a n t e pos sède et éd i t e le m a g a z i n e News. E n 1993, elle pub l ia des 

a r t i c l e s s u r u n e c a m p a g n e de l e t t r e s p i é g é e s e t les ac t iv i t és d ' e x t r é m i s t e s d e 

d r o i t e , n o t a m m e n t B., qui faisait l 'objet d ' u n e p r o c é d u r e p é n a l e . Les a r t ic les 

s ' a c c o m p a g n a i e n t d e p h o t o s de B., qu i i n t e n t a u n e ac t ion c o n t r e la socié té 

r e q u é r a n t e p o u r d e m a n d e r qu ' i l soit i n t e r d i t à celle-ci d e p u b l i e r sa p h o t o d a n s 

d e s a r t i c l e s p o r t a n t s u r t o u t e p r o c é d u r e p é n a l e d i r i g é e c o n t r e lui. Le t r i b u n a l de 

c o m m e r c e r e j e t a la d e m a n d e de B. t e n d a n t a u p r o n o n c é d ' u n e o r d o n n a n c e d e 

r é f é r é . B. saisi t a lo rs la cour d ' a p p e l , qui é m i t u n e te l le o r d o n n a n c e i n t e r d i s a n t 

à la soc ié té r e q u é r a n t e d e p u b l i e r sa p h o t o d a n s le c a d r e d ' a r t i c l e s r e n d a n t 

c o m p t e de la p r o c é d u r e p é n a l e d i r i gée c o n t r e lui. Elle re leva q u e , d a n s les 

a r t i c l e s , B. avai t é t é qual i f ié de « c o u p a b l e » des a g r e s s i o n s c o m m i s e s a u moyen 

d e s l e t t r e s p i égées et de « n a z i » , et c o n s i d é r a q u e la pub l i ca t i on l i t ig ieuse 

c o n s t i t u a i t non s e u l e m e n t u n e in su l t e g ros s i è r e , m a i s auss i u n e g rave a t t e i n t e à 

la p r é s o m p t i o n d ' i n n o c e n c e . Son a r r ê t eu t p o u r effet d ' i n t e r d i r e la pub l i ca t ion de 

la p h o t o de B., q u e le t e x t e d ' a c c o m p a g n e m e n t soit p r é jud ic i ab l e à celui-ci ou 

non . La C o u r s u p r ê m e r e j e t a les pourvois e n c a s s a t i o n fo rmés p a r les deux 

p a r t i e s . Le t r i b u n a l d e c o m m e r c e o r d o n n a à la soc ié té r e q u é r a n t e , d a n s le c a d r e 

de la p r o c é d u r e p r i n c i p a l e , de s ' a b s t e n i r d e pub l i e r la p h o t o d e B. en l ia ison avec 

d e s d é c l a r a t i o n s fa i san t é t a t d e la p a r t i c i p a t i o n de celui-ci à l 'envoi d e l e t t r e s 

p i égées . T o u t e f o i s , la c o u r d ' a p p e l c o n s i d é r a q u e ce l ibellé é ta i t t r o p re s t r i c t i f et 

o r d o n n a à la soc ié té r e q u é r a n t e de s ' a b s t e n i r de p u b l i e r la p h o t o de B. à côté de 

I. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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r e p o r t a g e s s u r la p r o c é d u r e p é n a l e d i r i gée c o n t r e lui . L a C o u r s u p r ê m e r e j e t a le 

pourvoi en c a s s a t i o n fo rmé p a r la soc ié té r e q u é r a n t e . D a n s le c a d r e d ' u n e 

p r o c é d u r e u l t é r i e u r e e n g a g é e p a r B. , la cour d ' a p p e l j u g e a q u e la soc ié té 

r e q u é r a n t e avai t m é c o n n u la p r é s o m p t i o n d ' i n n o c e n c e et o r d o n n a à celle-ci d e 

v e r s e r des d o m m a g e s - i n t é r ê t s à B. 

Ar t i c l e 10 : l ' i n t e rd i c t ion de pub l i e r la p h o t o d e B. , qu i a e m p ê c h é la soc ié té 

r e q u é r a n t e de chois i r l i b r e m e n t le m o d e d e p r é s e n t a t i o n d e ses a r t i c l e s , s ' ana lyse 

en u n e i n g é r e n c e d a n s le d ro i t d e celle-ci à la l i be r t é d ' e x p r e s s i o n . B ien q u e la loi 

s u r l aque l l e se fondai t l ' i n g é r e n c e ai t u t i l i sé des t e r m e s q u e l q u e peu i m p r é c i s , le 

fait q u e souven t le l ibellé d e s lois ne p r é s e n t e p a s u n e préc i s ion a b s o l u e revê t u n e 

force p a r t i c u l i è r e clans le cas de la pub l i ca t i on de la p h o t o d ' u n e p e r s o n n e e t , d e 

p lus , la C o u r s u p r ê m e a é l a b o r é d a n s sa j u r i s p r u d e n c e u n e i n t e r p r é t a t i o n d e la 

l ég i s la t ion . L 'on n e s a u r a i t d i re q u e la c o u r d ' a p p e l a a p p l i q u é la loi d ' u n e 

m a n i è r e qu i ne pouva i t r a i s o n n a b l e m e n t se p révoi r . L ' i n g é r e n c e é ta i t d o n c 

p r é v u e p a r la loi. D e p lus , elle visai t des b u t s l é g i t i m e s : p r o t é g e r la r é p u t a t i o n ou 

les d ro i t s d ' a u t r u i et g a r a n t i r l ' a u t o r i t é et l ' i m p a r t i a l i t é du pouvoi r jud ic i a i r e . 

Q u a n t à la nécess i t é de l ' i ngé rence , les déc is ions j u d i c i a i r e s i n c r i m i n é e s do iven t 

ê t r e c o n s i d é r é e s à la l u m i è r e d e l ' e n s e m b l e de l 'affaire . Elles sont i n t e r v e n u e s à 

la su i t e d ' u n e c a m p a g n e d e l e t t r e s p i é g é e s qu i c o n s t i t u a i t un sujet d ' a c t u a l i t é 

p r é s e n t a n t un e x t r ê m e i n t é r ê t p o u r le publ ic . D e p lus , B., qu i avai t fait p a r l e r d e 

lui b i en a v a n t ces é v é n e m e n t s , é t a i t s o u p ç o n n é d ' in f rac t ions t o u c h a n t a u d o m a i n e 

po l i t i que e t , à u n e excep t i on p r è s p e u t - ê t r e , les p h o t o s n e d i v u l g u a i e n t r ien d e son 

i n t i m i t é . Les pub l i ca t ions en cause n ' e m p i é t a i e n t donc pas su r sa vie p r ivée . L a 

t â c h e de la p re s se de c o m m u n i q u e r des i n f o r m a t i o n s et idées s u r des q u e s t i o n s 

d ' i n t é r ê t g é n é r a l eng lobe la r é d a c t i o n d e c o m p t e s r e n d u s et c o m m e n t a i r e s s u r les 

p r o c é d u r e s jud ic ia i res , i n f o r m a t i o n s et idées q u e le publ ic a le droit de 

recevoi r , m a i s les l imi tes du c o m m e n t a i r e admis s ib l e su r u n e p r o c é d u r e p é n a l e 

en cou r s ne p e u v e n t s ' é t e n d r e à des d é c l a r a t i o n s qui r i s q u e r a i e n t de p o r t e r 

a t t e i n t e à l ' équ i t é de la p r o c é d u r e ou de s a p e r la conf iance du publ ic d a n s le rôle 

t e n u p a r les t r i b u n a u x d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n d e la jus t ice . En l ' e spèce , la c o u r 

d ' appe l a in t e rd i t t o u t e pub l i ca t i on d e la p h o t o de B. d a n s le c a d r e d e la 

p r o c é d u r e d i r i gée c o n t r e lui , s a n s m o t i v e r sa pos i t ion . S'il peut y avoir d e b o n n e s 

r a i sons d ' i n t e r d i r e de pub l i e r la p h o t o d ' u n s u s p e c t , la cour d ' a p p e l n ' a i nvoqué 

a u c u n m o t i f en ce sens . Elle n ' a pas non p lus p r o c é d é à la mise en b a l a n c e d e 

l ' i n t é r ê t de B. et d e celui d u publ ic à voir p a r a î t r e sa p h o t o , a lo r s q u e la loi 

l ' ex igea i t . D è s lors , les mot i f s invoqués p a r la cour d ' a p p e l , q u o i q u e « p e r t i n e n t s » , 

n ' é t a i e n t p a s « su f f i s an t s» . Les déc i s ions d ' i n t e r d i c t i o n on t l imi té le choix d e la 

soc ié té r e q u é r a n t e q u a n t au m o d e de p r é s e n t a t i o n d e ses c o m p t e s r e n d u s et il 

n ' es t p a s c o n t e s t é q u e les a u t r e s m é d i a s é t a i e n t l ibres de c o n t i n u e r à pub l i e r la 

p h o t o de B. t ou t a u long d e la p r o c é d u r e p é n a l e . D a n s ces cond i t i ons , et eu é g a r d 

à la conclus ion des ju r id i c t ions i n t e r n e s se lon l aque l l e seu le la p u b l i c a t i o n des 

p h o t o s en l ia ison avec le t e x t e p o r t a i t a t t e i n t e a u x d r o i t s de B., l ' i n t e rd ic t ion 

t o t a l e d e p u b l i e r sa p h o t o al la i t au -de l à de ce q u i é t a i t n é c e s s a i r e p o u r le 

p r o t é g e r de la d i f f ama t ion ou d ' u n e a t t e i n t e à son d ro i t d ' ê t r e p r é s u m é i n n o c e n t . 

D è s lors , il n ' ex i s t a i t p a s de r a p p o r t r a i s o n n a b l e de p r o p o r t i o n n a l i t é e n t r e les 

déc is ions d ' i n t e r d i c t i o n et les b u t s l ég i t imes visés . 

Conclusion : v io la t ion ( u n a n i m i t é ) . 
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Ar t i c l e 41 : la C o u r j u g e q u e la soc ié té r e q u é r a n t e n ' a pas jus t i f i é ses p r é t e n t i o n s 

au t i t r e du d o m m a g e m a t é r i e l et q u e le c o n s t a t d e v io la t ion r e p r é s e n t e une 

sa t i s fac t ion é q u i t a b l e suf f i sante p o u r le d o m m a g e m o r a l . Elle oc t ro ie u n e s o m m e 

p o u r frais et d é p e n s . 
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W o r m c. A u t r i c h e , a r r ê t d u 29 a o û t 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-V 

Biade t T r o m s 0 r f Stensaas c. Norvège [ G C ] , n° 21980 /93 , C E D H 1999-III 

Sùrek c. Turquie (n° 1) [GC], n" 26682 /95 , C E D H 1999-IV 

Immobiliare Saffi c. Italie [ G C ] , n° 22774 /93 , C E D H 1999-V 
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En l 'a f fa ire N e w s V e r l a g s G m b H & C o K G c. A u t r i c h e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( p r e m i è r e sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M E E . PALM, présidente, 

M M . J . CASADEVALL, 

R . TÜRMEN, 

C. BÎRSAN, 

W.FUHRMANN, 

M" 1 1 ' W . THOMASSEN, 

M . R. MARUSTE, juges, 

et d e M . M . O'BOYLE, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibéré en c h a m b r e du conseil les 31 aoû t et 7 d é c e m b r e 

1999, 

R e n d l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à c e t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'origine de l 'affaire se t rouve u n e r e q u ê t e (n° 31457/96) d i r igée 

con t re la R é p u b l i q u e d 'Aut r i che et don t u n e société ayan t son s iège en 

A u t r i c h e , News V e r l a g s G m b H & C o K G (« la société r e q u é r a n t e » ) , avait 

saisi la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e («la 

C o m m i s s i o n » ) le 13 m a r s 1996 en ve r tu de l ' anc ien ar t ic le 25 de la 

Conven t i on de s a u v e g a r d e des Dro i t s de l ' H o m m e et des L iber tés 

f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) . 

La société r e q u é r a n t e se p la igna i t de ce q u e les décis ions de j u s t i c e lui 

i n t e r d i s a n t de pub l i e r la p h o t o g r a p h i e du suspect d a n s des c o m p t e s 

r e n d u s d ' une p r o c é d u r e péna le on t violé son droi t à la l iber té 

d ' express ion et e m p o r t é une d i sc r imina t ion à son e n c o n t r e . Lad i te 

société invoque l 'ar t ic le 10 de la C o n v e n t i o n pris seul et combiné avec 

l 'ar t icle 14. 

2. Le 16 avril 1998, la C o m m i s s i o n ( p r e m i è r e c h a m b r e ) a décidé 

de c o m m u n i q u e r la r e q u ê t e au g o u v e r n e m e n t a u t r i c h i e n («le 

G o u v e r n e m e n t ») et l'a invité à p r é s e n t e r ses observa t ions sur la 

recevabi l i té et le fond. 

3. Le G o u v e r n e m e n t a soumis ses observa t ions le 20 ju i l le t 1998, ap r è s 

un r e p o r t de la d a t e l imi te p révue à cet effet. La société r e q u é r a n t e a 

r é p o n d u le 16 n o v e m b r e 1998, ap r è s avoir bénéficié elle aussi d ' un tel 

r epor t . 

4. A la su i te de l ' en t rée en v igueur du Protocole n° 11 à la Conven t i on 

le l e l n o v e m b r e 1998, et c o n f o r m é m e n t à l ' a r t ic le 5 § 2 dud i t Pro tocole , 

l 'affaire a é té e x a m i n é e p a r la C o u r . 

5. C o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 52 § 1 d u r è g l e m e n t de la Cour , le 

p rés iden t de la Cour , M. L. W i l d h a b e r , a a t t r i b u é l 'affaire à la p r e m i è r e 
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sect ion. La c h a m b r e cons t i tuée au sein de ladi te sect ion c o m p r e n a i t de 

plein droi t M. W. F u h r m a n n , j u g e élu au t i t r e de l 'Autr iche (ar t ic les 27 § 2 

de la Conven t i on et 26 § 1 a) du r è g l e m e n t ) et M m t ' E. P a l m , p r é s i d e n t e 

de la sect ion (ar t ic le 26 § 1 a ) ) . Les a u t r e s m e m b r e s dés ignés p a r 

c e t t e d e r n i è r e p o u r c o m p l é t e r la c h a m b r e é t a i en t M. J . Casadeva l l , 

M. R. T ü r m e n , M. C. Bî r san , M""' W. T h o m a s s e n et M. R. M a r u s t e 

(ar t ic le 26 § I b ) ) . 

6. Le 1" j u i n 1999, la c h a m b r e a déc la ré la r e q u ê t e r ecevab le 1 . Elle a 

en ou t r e décidé de t en i r une aud ience c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 59 § 2 du 

r è g l e m e n t au cas où un r è g l e m e n t amiab le ne p o u r r a i t ê t r e conclu. 

7. Le t e x t e de la décis ion de la C o u r sur la recevabi l i té a é t é ad re s sé 

a u x pa r t i e s le 18 j u i n 1999 et celles-ci ont é té invi tées à dépose r si elles le 

souha i t a i en t , avan t le 2 aoû t 1999, des in fo rmat ions ou obse rva t ions 

c o m p l é m e n t a i r e s sur le fond. La société r e q u é r a n t e a é g a l e m e n t é té 

p r i ée de s o u m e t t r e ses p r é t e n t i o n s au t i t re de l 'art icle 41 de la 

C o n v e n t i o n (ar t ic le 60 du r è g l e m e n t ) . 

8. La C o u r s 'est mise à la d isposi t ion des p a r t i e s en vue de pa rven i r à 

un r è g l e m e n t a m i a b l e (ar t ic les 38 § 1 b) de la Conven t ion et 62 du 

r è g l e m e n t ) . 

9. La p r é s i d e n t e de la c h a m b r e a au to r i sé la société r e q u é r a n t e à 

ut i l i ser la l angue a l l e m a n d e au cours de l ' audience (ar t ic les 34 § 3 et 36 

§ 5 du r è g l e m e n t ) . 

10. Le greffier a reçu le m é m o i r e du G o u v e r n e m e n t le 2 aoû t 1999 et 

celui de la société r e q u é r a n t e le 16 aoû t 1999. M a l g r é ce r e t a r d , la 

p r é s iden t e de la c h a m b r e a décidé q u e le m é m o i r e de la société 

r e q u é r a n t e devai t ê t r e versé au doss ier (ar t ic le 38 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

11. U n e aud ience s'est dé rou lée en public le 31 aoû t 1999 au Pala is des 

Dro i t s de l ' H o m m e à S t r a s b o u r g . 

O n t c o m p a r u : 

- pour le Gouvernement 

M. W. OKRESEK, chance l le r ie fédéra le , agent, 

M m e B. GÖTH, m i n i s t è r e fédéra l de la J u s t i c e , conseil; 

- pour la société requérante 

M M . G. LANSKY, 

D. HEINE, conseils. 

La C o u r a e n t e n d u en leurs déc l a ra t ions M. Lansky et M. O k r e s e k . 

1. Note du greffe: la décision de la Cour est disponible au greife. 
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E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

12. La r e q u é r a n t e , société à responsab i l i t é l imi tée ayan t son siège à 

Tul ln , possède et éd i te le m a g a z i n e News. 

13. En d é c e m b r e 1993, u n e sér ie de l e t t r e s p iégées fut envoyée à des 

h o m m e s pol i t iques et a u t r e s pe r sonna l i t é s de la vie pub l ique 

a u t r i c h i e n n e . C e r t a i n s d e s t i n a t a i r e s furent g r i è v e m e n t blessés . 

14. Le 10 d é c e m b r e 1993, B., un mi l i t an t d ' e x t r ê m e d ro i t e , fut a r r ê t é 

car il é ta i t soupçonné d 'avoir pa r t i c ipé à ce qu ' i l é ta i t convenu d ' appe l e r la 

c a m p a g n e de l e t t r e s p iégées . Il fut p lacé en d é t e n t i o n provisoire . U n e 

ins t ruc t ion p r é l i m i n a i r e fut ouve r t e con t re lui ca r il é ta i t soupçonné de 

t en t a t ive de m e u r t r e et d ' inf ract ions à la loi re la t ive à l ' in te rd ic t ion d u 

na t iona l -soc ia l i sme (Verbotsgesetz, « la loi d ' i n t e r d i c t i o n » ) . Il fut par la 

sui te inculpé d ' infract ions à ce t t e loi et de complic i té d ' ag ress ion . 

15. En d é c e m b r e 1993, la société r e q u é r a n t e publ ia un n u m é r o spécial 

puis un ar t ic le d a n s l 'un des n u m é r o s hab i tue l s de son m a g a z i n e News, où 

il é ta i t ques t i on de la c a m p a g n e de l e t t r e s p iégées , des act ivi tés d e 

l ' e x t r ê m e dro i te et n o t a m m e n t du suspect B. Les ar t ic les respect i fs 

é t a i en t i l lustrés de p lus ieurs pho tos de B. La couve r tu r e du n u m é r o 

spécial , pa r e x e m p l e , por ta i t u n e pe t i t e p h o t o de B. s u r m o n t a n t les 

t e r m e s «Le m o n d e fou des c o u p a b l e s » écr i t s en grosses l e t t r e s . Sous le 

t i t r e « T e r r e u r pour le F ü h r e r » , figurait une p h o t o en p le ine page de B. 

et de deux a u t r e s p e r s o n n e s . D ' a p r è s les c o m m e n t a i r e s , c e t t e p h o t o avait 

é té prise d a n s une salle d ' a u d i e n c e , où B. se sera i t levé p o u r p r o t e s t e r 

con t re le verdic t r e n d u con t r e son « F ü h r e r » , le d i r i gean t néonaz i O.K. 

En o u t r e , les c o m p a g n o n s de G.K., dont B., a u r a i e n t j u r é vengeance à 

l ' annonce de la c o n d a m n a t i o n de leur chef à dix ans d ' e m p r i s o n n e m e n t . 

D ' a p r è s un a u t r e t ex t e f iguran t sur la m ê m e page , ces c o m p a g n o n s , censés 

à l ' époque ê t r e de doux d ingues , é t a i en t m a i n t e n a n t a r r ê t é s pour avoir 

fait ac te de t e r r o r i s m e en posan t des b o m b e s . La c o u v e r t u r e du second 

n u m é r o por t a i t le t i t r e « V i c t i m e s et naz i s» , une g r a n d e p h o t o d e l 'une 

des v ic t imes et u n e de plus pe t i t e tai l le de B. et deux a u t r e s pe r sonnes . 

Elle r e p r e n a i t les p ropos q u ' a u r a i t t enus la v i c t i m e : «Je veux r e n c o n t r e r 

les coupab les .» Les t e r m e s «Les mi l ieux néonaz is d é m a s q u é s » 

appa ra i s s a i en t au bas de la page . L 'a r t ic le m o n t r a i t u n e a u t r e p h o t o d e 

B. e t d ' un a u t r e suspec t , R. D ' a p r è s le t e x t e , elle avai t é té prise au cours 

du procès du chef néonaz i G.K., et R. et B., qui ava ien t tous deux br igue la 

succession de G.K., é t a i en t d é s o r m a i s soupçonnés d 'avoir envoyé les 

bombes . Il y avai t auss i u n e pho to du m a r i a g e de B. Le c o m m e n t a i r e 

ind iqua i t que , selon l ' e n q u ê t e de police, B. et R. ava ien t p r o b a b l e m e n t 

pa r t i c ipé à l ' o rgan i sa t ion de la c a m p a g n e de l e t t r e s p iégées . D a n s le 

corps de l ' a r t ic le , B. é ta i t décr i t c o m m e un ê t r e d ' une ambi t i on 
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pa tho log ique , l 'un des m e m b r e s les plus b r u t a u x des mi l ieux néonaz is et 

le successeur éven tue l du chef néonaz i G.K. 

16. Le 21 j a n v i e r 1994, B. i n t e n t a u n e act ion con t r e la société 

r e q u é r a n t e en s ' appuyan t sur l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyright 

(Urheberrechtsgeselz), d e m a n d a n t qu ' i l soit in te rd i t à celle-là de publ ie r sa 

pho to d a n s des ar t ic les p o r t a n t sur tou te p r o c é d u r e péna l e d i r igée à son 

e n c o n t r e . Il d e m a n d a i t é g a l e m e n t q u ' u n e o r d o n n a n c e de référé 

(einstweilige Verfügung) soit p rononcée à cet effet. 

17. Le 9 m a r s 1994, le t r ibuna l de c o m m e r c e (Handelsgericht) de V i e n n e 

re je ta la d e m a n d e de B. t e n d a n t au p rononcé d ' u n e o r d o n n a n c e de référé . 

18. Le t r i b u n a l observa q u e l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight 

in te rd i sa i t de publ ie r la p h o t o g r a p h i e d ' une p e r s o n n e si cela con t r evena i t 

aux i n t é r ê t s lég i t imes de l ' in té ressé . Lorsque celui-ci faisait l 'objet d ' u n e 

p r o c é d u r e p é n a l e , toutefois , il fallait m e t t r e ces i n t é r ê t s en ba lance avec le 

droi t du public à recevoir des in fo rma t ions . E t a n t d o n n é q u e l 'affaire en 

cause avai t t ra i t à des infract ions t r è s graves fondées sur u n e idéologie 

subvers ive et a n t i d é m o c r a t i q u e , il é ta i t en pr inc ipe just i f ié de publ ie r la 

p h o t o d 'un suspect . De plus , le t r i b u n a l e s t i m a qu ' i l n ' é ta i t pas t e n u de 

r e c h e r c h e r si le t ex t e d ' a c c o m p a g n e m e n t enfre ignai t le droi t de B. au 

respec t de la vie pr ivée car celui-ci n 'ava i t pas ind iqué que ls é t a i en t les 

passages des ar t ic les en cause suscept ib les d 'a l le r au -de là de ce qui é ta i t 

a ccep tab le dans un ar t ic le de p resse . 

19. Le 22 s e p t e m b r e 1994, la cour d ' appe l (Oberlandesgericht) de V i e n n e 

émi t à la d e m a n d e de B. u n e o r d o n n a n c e de référé i n t e r d i s a n t à la société 

r e q u é r a n t e de publ ie r la pho to de B. d a n s le cad re d 'a r t ic les r e n d a n t 

c o m p t e de la p r o c é d u r e péna l e d i r igée con t re lui sous l ' inculpat ion 

d ' inf rac t ions à la loi d ' i n t e rd ic t ion et de compl ic i té d ' ag ress ions 

c o m m i s e s pa r la voie de l e t t r es p iégées . 

20. La cour d ' appe l fit observer q u e l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight 

visait l 'usage public abusi f de pho tos et che rcha i t avan t tou t à e m p ê c h e r 

de d é n i g r e r une pe r sonne au moyen de la publ ica t ion d ' une photo , 

d ' e x p o s e r sa vie pr ivée au g r a n d j o u r ou encore d 'u t i l i ser sa p h o t o de 

m a n i è r e d o n n a n t lieu à des i n t e r p r é t a t i o n s e r r o n é e s , voire désob l igean te 

ou d é g r a d a n t e . De surcro î t , la cour re leva q u e ledit ar t ic le ne définissai t 

pas les t e r m e s « i n t é r ê t s l ég i t imes» , ce qu i donna i t aux t r i b u n a u x tou t e 

l a t i t ude p o u r p r e n d r e en c o m p t e les c i rcons tances p r o p r e s à c h a q u e 

affaire. Il imposa i t aussi aux t r i b u n a u x de m e t t r e en ba l ance l ' in té rê t de 

la p e r s o n n e conce rnée à voir sa p h o t o p ro t égée et celui de l ' éd i t eur à 

t r a n s m e t t r e des in fo rmat ions . 

2 1 . La cour d ' appe l a jou ta q u e , pour éva luer s'il y avait eu violat ion des 

i n t é r ê t s l ég i t imes d ' u n e p e r s o n n e au sens de l 'ar t icle 78 de la loi sur le 

copyr ight , il fallait p r e n d r e en cons idé ra t ion non s e u l e m e n t la p h o t o pa r 

e l l e - m ê m e , mais aussi le t ex t e qui l ' a ccompagna i t . Pa r a i l leurs , une 

p e r s o n n e soupçonnée d ' u n e infract ion avai t l é g i t i m e m e n t in t é rê t à ne 
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pas se voir d é n o n c e r au g r a n d jour pa r la publ ica t ion d 'une pho to accolée à 

u n t e x t e la d é n i g r a n t . En l ' occur rence , la publ ica t ion l i t igieuse cons t i tua i t 

non s e u l e m e n t u n e insu l te gross iè re , mais aussi une grave a t t e i n t e à la 

p r é s o m p t i o n d ' innocence . C i t a n t ce r t a in s gros t i t res et c o m m e n t a i r e s 

ex t r a i t s des a r t ic les en cause , la cour d ' appe l re leva que la société 

r e q u é r a n t e avait qualif ié B. de « c o u p a b l e » des agress ions commises au 

moyen des l e t t r e s p iégées , de « n a z i » , de « t e r r o r i s t e » à la solde du 

« F ù h r e r » cl de c o m p a g n o n du néonaz i G.K., qu i avait é t é c o n d a m n é à 

dix a n n é e s d ' e m p r i s o n n e m e n t . Ces graves viola t ions des i n t é r ê t s 

lég i t imes de B. jus t i f i a ien t d ' i n t e rd i r e la publ ica t ion de sa p h o t o dans le 

cad re de la p r o c é d u r e péna le qui é ta i t en cours con t r e lui à l ' époque . 

22. En dépi t de ce r a i s o n n e m e n t , l ' a r rê t eu t p o u r effet d ' i n t e rd i r e la 

publ ica t ion de la pho to de B. non s e u l e m e n t avec un t ex t e 

pré judic iable mais - ce qu i est encore plus res t r ic t i f - d a n s des ar t ic les 

consacrés à la p r o c é d u r e péna le d i r igée con t r e lui, que l q u e soit le t e x t e 

d ' a c c o m p a g n e m e n t . 

23. Le 22 novembre 1994, la C o u r s u p r ê m e (Oberstér Gerichtshoj) r e je ta 

les pourvois en cassa t ion (aujkrordentlicher Revisïonsrekurs) fo rmés pa r les 

deux pa r t i e s au mot i f qu ' i l s ne soulevaient aucun point de droi t 

d ' i m p o r t a n c e . C o n c e r n a n t le pourvoi de la société r e q u é r a n t e , elle j ugea 

q u e l 'ar t icle 7a de la loi sur les m é d i a s (Alediengesetz), invoqué p a r 

l ' in té ressée d a n s ses observa t ions , ne p e r m e t t a i t pas de conclure que la 

publ ica t ion de la pho to d ' un suspect n ' é t a i t pas suscept ib le de violer les 

i n t é r ê t s l ég i t imes de ce d e r n i e r . Il n 'y avai t ainsi a u c u n e con t r ad ic t ion 

avec l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight . De p lus , d a n s ce t t e affaire, r ien 

n ' i nd iqua i t c l a i r e m e n t que l ' in térê t publ ic jus t i f iâ t de faire p a r a î t r e la 

pho to de B. Dès lors, la décision de la cour d ' appe l ne reposa i t pas su r 

une e r r e u r gross ière d ' i n t e r p r é t a t i o n de la loi. 

24. En c o m p l é m e n t de sa d e m a n d e du 21 j a n v i e r 1994, B. avait d a n s 

l ' interval le soumis une d e m a n d e subs id ia i re (Eventualbegehren) afin qu ' i l 

soit o r d o n n é à la société r e q u é r a n t e de s ' abs ten i r de publ ie r sa pho to en 

liaison avec des déc l a ra t ions telles q u e celles fo rmulées dans les ar t icles en 

cause , qu ' i l c i tai t en dé ta i l . 

25. Le 19 avril 1995, le t r i buna l de c o m m e r c e de V ienne o r d o n n a à la 

société r e q u é r a n t e , d a n s le c ad re de la p r o c é d u r e pr inc ipa le et c o m m e B. 

l 'avait d e m a n d é en o r d r e subs id ia i re , de s ' abs ten i r de publ ie r la pho to de 

B. lo r sque pare i l le pub l ica t ion é ta i t suscept ib le de violer les i n t é r ê t s 

lég i t imes de celui-ci, n o t a m m e n t en l iaison avec des déc l a ra t ions où B. 

é ta i t accusé d 'avoir p e r p é t r é les agress ions au moyen de l e t t r e s p iégées 

ou d 'avoir pa r t i c ipé à des ac tes t e r r o r i s t e s ou pare i l les agress ions , ou 

avec des déc l a r a t i ons - c i tées en dé ta i l - tel les q u e celles p a r u e s d a n s les 

ar t ic les en cause . 

26. Le t r i buna l jugea q u e la publ ica t ion de la p h o t o de B. avec le t e x t e 

d ' a c c o m p a g n e m e n t cons t i t ua i t non s e u l e m e n t u n e gross ière insu l te , mais 
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aussi une grave violat ion de la p r é s o m p t i o n d ' innocence . Ces sé r ieuses 

a t t e i n t e s a u x i n t é r ê t s lég i t imes de B. jus t i f i a ien t d ' i n t e rd i r e la 

publ ica t ion de sa pho to d a n s le cad re de la p r o c é d u r e péna l e d i r igée 

con t r e lui, ma i s s e u l e m e n t s'il é t a i t dés igné c o m m e l ' a u t e u r des 

infract ions ou si les règles re la t ives à l 'objectivité j o u r n a l i s t i q u e é t a i en t 

violées de q u e l q u e a u t r e m a n i è r e . Eu éga rd à la gravi té des accusa t ions 

po r t ées con t r e B. et à la no to r i é t é des v ic t imes , l ' in té rê t publ ic à 

c o n n a î t r e l ' appa rence phys ique de B. l ' empor t a i t su r l ' in té rê t de celui-ci 

à ne pas voir sa p h o t o publ iée pour a u t a n t q u e les ar t ic les en ques t i on 

n ' o u t r e p a s s a i e n t pas les l imi te s de l 'objectivité j o u r n a l i s t i q u e . En o u t r e , 

le t r i buna l soul igna qu ' i l n 'avai t pas l ' i n ten t ion de s a n c t i o n n e r les 

r e p o r t a g e s (Wortberichlerstattimg) en t a n t que te ls . Il réaf f i rma q u e le 

t ex te a c c o m p a g n a n t la pho to é ta i t i m p o r t a n t pour éva luer le gr ief 

formulé pa r une p e r s o n n e au t i t r e de l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight . 

Il n ' é t a i t en effet pas indifférent q u ' u n e p e r s o n n e soit, à côté de sa pho to , 

dés ignée c o m m e l ' a u t e u r d ' u n e infract ion m a j e u r e ou fasse l 'objet d ' un 

r e p o r t a g e objectif sur la p r o c é d u r e péna l e d i r igée con t r e elle. 

27. Le 30 aoû t 1995, la cour d ' appe l de V ienne re je ta le r ecours de la 

société r e q u é r a n t e ma i s accueil l i t celui de B. Elle o r d o n n a à la société 

r e q u é r a n t e de s ' abs ten i r de pub l i e r la p h o t o de B. à côté de r e p o r t a g e s 

sur la p r o c é d u r e péna le d i r igée c o n t r e lui sous l ' inculpat ion d ' inf rac t ions 

à la loi d ' i n t e rd i c t ion et de compl ic i té d ' ag ress ions p e r p é t r é e s à l 'a ide des 

l e t t r es p iégées . 

28. La cour r a p p e l a les motifs de sa décis ion du 22 s e p t e m b r e 1994 

( p a r a g r a p h e s 20-21 ci-dessus) et conclut à nouveau q u e la publ ica t ion de 

la pho to de B. avec le t ex t e l ' a c c o m p a g n a n t é ta i t à l 'or igine d ' une g rave 

violat ion de ses i n t é r ê t s l ég i t imes , ce qui jus t i f ia i t d ' i n t e rd i r e la 

publ ica t ion de sa p h o t o d a n s le cad re de la p r o c é d u r e péna le e n g a g é e 

con t re lui. Elle soul igna qu ' i l n ' i ncomba i t pas à B. d ' i nd ique r que l les 

déc l a r a t i ons la société r e q u é r a n t e devai t s ' abs t en i r de publ ie r avec les 

pho tos car , de m a n i è r e g é n é r a l e , de nouvel les accusa t ions é t a i en t 

publ iées au cours de la p r o c é d u r e , et il n 'y avait a u c u n in t é rê t à r é p é t e r 

les p r é c é d e n t e s . C 'es t pou rquo i la décis ion du t r i b u n a l de c o m m e r c e é ta i t 

libellée en t e r m e s t r o p res t r ic t i fs . 

29. Le 24 oc tob re 1995, la C o u r s u p r ê m e re je t a le pourvoi en cassa t ion 

formé pa r la société r e q u é r a n t e . Elle j u g e a q u e celle-ci avai t 

i n d u b i t a b l e m e n t le droi t de t r a n s m e t t r e des in fo rma t ions au sujet de la 

p r o c é d u r e d i r igée con t r e B. C e p e n d a n t , il fallait d i s t i ngue r le dro i t de 

t r a n s m e t t r e des in fo rmat ions de celui de pub l i e r des pho tos de B., lequel 

devai t ê t r e mis en ba l ance avec l ' in té rê t de B. à voir p r o t é g e r sa photo . 

M ê m e la publ ica t ion d ' u n e p h o t o a c c o m p a g n é e d ' u n e d é c l a r a t i o n 

p r é s e n t a n t c o r r e c t e m e n t les faits, ne violant ni l 'ar t icle 7a ni l 'ar t icle 7b 

de la loi sur les m é d i a s , pouvai t e m p i é t e r sur les i n t é r ê t s l ég i t imes de la 

p e r s o n n e conce rnée . Enfin, la C o u r s u p r ê m e , évoquan t l 'ar t icle 10 de la 
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Conven t ion , e s t i m a q u e le droi t d e la société r e q u é r a n t e à la l iber té 

d ' express ion n ' ava i t pas é t é m é c o n n u pu i squ 'on ne lui avai t p a s in te rd i t 

de faire p a r a î t r e des r e p o r t a g e s sur la p r o c é d u r e , mais s e u l e m e n t d e 

publ ie r la pho to de B. d a n s ce con t ex t e . 

30. En d é c e m b r e 1995, u n e ju r id i c t ion de p r e m i è r e ins tance déc la ra B. 

non coupable d ' agress ion , mais coupab le d ' inf rac t ions à la loi 

d ' in te rd ic t ion . La p r o c é d u r e péna le d i r igée con t re B. fut l a r g e m e n t 

m é d i a t i s é e . Au con t r a i r e de la société r e q u é r a n t e , les a u t r e s j o u r n a u x 

d e m e u r è r e n t l ibres de publ ie r la pho to de B. 

3 1 . Le 18 d é c e m b r e 1995, la cour d ' appe l de V i e n n e j u g e a , dans le 

cad re de la p r o c é d u r e i n t e n t é e par B. au t i t r e de l 'ar t icle 7b de la loi su r 

les m é d i a s , q u e la société r e q u é r a n t e avait m é c o n n u la p r é s o m p t i o n 

d ' innocence et o r d o n n a à l ' i n té ressée de ve r se r à B. 5 0 0 0 0 schil l ings 

à t i t r e de r é p a r a t i o n , cons idé ran t q u e , d a n s ses a r t ic les de d é c e m b r e 

1993, la socié té r e q u é r a n t e avai t accusé B. d 'avoir s e m é la t e r r e u r avec 

les l e t t r e s p iégées . 

II. LE D R O I T I N T E R N E P E R T I N E N T 

A. La lo i s u r l e c o p y r i g h t 

32. L 'ar t ic le p e r t i n e n t de la loi sur le copyright est libellé en ces 

t e r m e s : 

Article 78 

« 1) Il csl interdit d'exposer publiquement, ou de diffuser de toute autre manière 

auprès du public, des images d'une personne lorsque cela nuit aux intérêts légitimes 

de celle-ci ou, au cas où elle serait morte sans en avoir autorisé ou ordonné la 

publication, d'un de ses proches parents. 

(...)» 

La C o u r s u p r ê m e a p rocédé à des i n t e r p r é t a t i o n s de ce t t e c lause dans 

sa j u r i s p r u d e n c e . Elle a n o t a m m e n t cons idéré q u e , p o u r d é t e r m i n e r si la 

publ ica t ion de la p h o t o d ' u n e p e r s o n n e con t revena i t aux « i n t é r ê t s 

l ég i t imes» de celle-ci, il fallait t en i r c o m p t e du t ex t e l ' a c c o m p a g n a n t . 

Lor sque l ' éd i t eur de la p h o t o aff irmait q u e pare i l le publ ica t ion servait 

l ' i n té rê t publ ic , les t r i b u n a u x deva ien t m e t t r e en ba l ance les d ivers 

i n t é r ê t s en p ré sence . S 'agissant de c o m p t e s r e n d u s d 'affaires péna le s , la 

C o u r s u p r ê m e a e s t imé de m a n i è r e c o n s t a n t e q u e , si la pho to d ' un suspect 

n ' a p p o r t a i t pas d ' é l é m e n t d ' i n fo rma t ion s u p p l é m e n t a i r e et i n d é p e n d a n t , 

l ' in té rê t publ ic qu' i l y avait à la faire p a r a î t r e ne l ' empor t a i t pas . Le seul 

r é su l t a t é ta i t d ' a u g m e n t e r la force du r e p o r t a g e avec l 'ajout de la pho to du 
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suspec t , ce qui faisait c o n n a î t r e son aspect phys ique au public (voir, pa r 
e x e m p l e , M u R 1990, p . 224 ; SZ 63/75, p. 373 ; M u R 1995, p . 6 4 ; M u R 1996, 
p. 33). 

B. La lo i s u r l e s m é d i a s 

33. Les d isposi t ions p e r t i n e n t e s de la loi sur les m é d i a s sont ainsi 
l ibellées : 

Article 7a 

«1) Lorsque sont publiés, par quelque média que ce soit, un nom, une image ou 

d'autres renseignements susceptibles de conduire à divulguer, auprès d'un cercle de 

personnes plus large et non directement informé, l'identité d'une personne qui 

1. a été victime d'une infraction réprimée par les tribunaux, ou 

2. est soupçonnée d'avoir commis ou a été condamnée pour pareille infraction, 

et lorsqu'il est ainsi porté at teinte aux intérêts légitimes de celle personne et 

qu'aucun intérêt public majeur ne commande la publication de pareils détails en 

raison de la position qu'occupe cette personne dans la société ou dans la vie publique, 

ou pour d'autres raisons, la victime peut demander réparation au propriétaire (éditeur) 

du média pour le préjudice subi. Les dommages-intérêts versés ne pourront dépasser 

200 000 schillings; en outre, l'article 6 § 1, deuxième phrase, est applicable. 

2) Les intérêts légitimes de la victime sont en tout étal de cause lésés si la 
publication, 

1. dans le cas prévu au paragraphe 1 )1 . ci-dessus, est de nature à donner lieu à une 

ingérence dans la vie privée de la victime ou à son étalage, 

2. dans le cas prévu au paragraphe 1) 2. ci-dessus, se rapporte à un mineur ou à un 

simple délit, ou est susceptible de porter gravement at teinte à l 'avancement de la 

victime. 

( . . . ) . . 

Article 7b 

« 1) Lorsqu'une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction mais non encore 

condamnée de manière définitive est présentée dans un média comme coupable ou 

comme l 'auteur de l'infraction et non pas seulement un suspect, la victime peut 

poursuivre le propriétaire (éditeur) du média en dommages-intérêts. La réparation 

versée ne peut dépasser 200 000 schillings; en outre, l'article b ÍJ 1, deuxième phrase, 

est applicable. 

( . . . ) » 

C O N C L U S I O N S P R É S E N T É E S À LA C O U R 

34. D a n s son m é m o i r e , le G o u v e r n e m e n t pr ie la C o u r de d i re qu ' i l n 'y 

a pas eu violat ion de l 'ar t icle 10 de la Conven t ion . 
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35. La société r e q u é r a n t e d e m a n d e à la C o u r de conclure à la violation 

de l 'ar t ic le 10 de la Conven t i on ainsi q u e de l 'ar t icle 14 co mb i n é avec cet 

ar t ic le . 

E N D R O I T 

I. S U R LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 10 DE LA 

C O N V E N T I O N 

36. La société r e q u é r a n t e a l lègue q u e les décisions é m a n a n t de la cour 

d ' appe l de V i e n n e et conf i rmées par la C o u r s u p r ê m e lui i n t e rd i s an t de 

pub l i e r la p h o t o du suspec t B. dans le cad re de c o m p t e s r e n d u s su r la 

p r o c é d u r e péna l e e n g a g é e con t re celui-ci, et ce que l q u e soit le t ex te 

l ' a c c o m p a g n a n t , ont e m p o r t é violat ion de l 'ar t icle 10 de la Conven t ion , 

ainsi libellé : 

«1 . Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 

d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées 

sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de 

frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de 

radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations. 

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être 

soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi.qui 

constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à 

la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 

réputation ou des droits d 'autiui , pour empêcher la divulgation d'informations 

confidentielles ou pour garantir l 'autorité et l 'impartialité du pouvoir judiciaire.» 

A. Y a-t-il e u i n g é r e n c e ? 

37. Le G o u v e r n e m e n t con t e s t e q u e les décisions i nc r iminées a ien t 

p o r t é a t t e i n t e au dro i t de la société r e q u é r a n t e à la l iber té d ' express ion . 

Il a d m e t que la publ ica t ion d ' u n e pho to peu t parfois re lever de la 

p ro tec t ion de l 'ar t icle 10 de la Conven t ion , mais sou t i en t q u e tel n 'es t 

pas le cas l o r squ ' une p h o t o pa r a i s s an t d a n s un r e p o r t a g e ne con t ien t p a r 

e l l e -même a u c u n e in fo rma t ion nouvel le ou n ' a p p o r t e r ien a u x 

in fo rma t ions c o m m u n i q u é e s . Selon le G o u v e r n e m e n t , la publ icat ion d e 

la pho to de B. n ' a jou ta i t r ien aux c o m p t e s r e n d u s publ iés pa r la société 

r e q u é r a n t e . 

38 . La société r e q u é r a n t e ne p a r t a g e pas ce poin t de vue . Elle affirme 

q u e c'est à la p e r s o n n e t r a n s m e t t a n t l ' in format ion qu ' i l a p p a r t i e n t de 

choisir la m a n i è r e don t elle le fera. Elle soul igne aussi q u e le compte 

r e n d u en cause formai t un tout composé de t ex t e et de pho tos , dont les 

é l é m e n t s c o m m e l ' ensemble re leva ien t de la p ro tec t ion de l 'ar t ic le 10. 
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39. La C o u r rappe l le qu ' i l ne lui a p p a r t i e n t pas , ni aux j u r id i c t i ons 

na t i ona l e s d 'a i l l eurs , de se s u b s t i t u e r à la presse pour d i re quel le 

t e c h n i q u e de c o m p t e r e n d u les j o u r n a l i s t e s doivent a d o p t e r . O u t r e la 

s u b s t a n c e des idées e t i n fo rma t ions e x p r i m é e s , l 'ar t ic le 10 p r o t è g e l eu r 

m o d e d ' express ion ( a r r ê t J e r s i l d c. D a n e m a r k du 23 s e p t e m b r e 1994, 

sér ie A n 0 298, pp . 23-24, § 31). 

40. La C o u r e s t ime q u e l ' in te rd ic t ion de publ ie r la pho to de B. d a n s le 

cad re des ar t ic les r e n d a n t c o m p t e d e la p r o c é d u r e péna le d i r igée con t r e 

lui, ce qu i a e m p ê c h é la société r e q u é r a n t e de choisir l i b r e m e n t son m o d e 

d ' express ion , s 'analyse en une ingé rence d a n s le droi t de celle-ci à la 

l iber té d ' e x p r e s s i o n ; pare i l le i ngé rence est con t r a i r e à l 'ar t icle 10 sauf si 

elle satisfait aux condi t ions e x p r i m é e s au second p a r a g r a p h e de cet 

a r t ic le . 

B. L ' i n g é r e n c e é t a i t - e l l e « p r é v u e par la l o i » ? 

4 1 . D a n s son m é m o i r e , la société r e q u é r a n t e r econna î t q u e l ' ingérence 

en cause se fondait sur l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight . A l ' audience 

d e v a n t la Cour , elle a déc la ré n ' ê t r e pas c e r t a i n e q u e ce t t e disposition 
décr ive avec su f f i s amment de c la r t é les condi t ions d a n s lesquel les il est 

possible d ' i n t e rd i r e la publ ica t ion de la pho to d ' une p e r s o n n e , sans 

d o n n e r p lus de précis ions . De son côté , le G o u v e r n e m e n t aff i rme q u e 

l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight cons t i tue la base légale des décis ions . 

42. La C o u r rappe l le q u e le d ro i t i n t e r n e p e r t i n e n t doit ê t r e fo rmulé 

avec assez de précis ion pour p e r m e t t r e aux p e r s o n n e s conce rnées , en 

s ' e n t o u r a n t au besoin de conseils éc la i rés , de prévoir , à un d e g r é 

r a i sonnab le d a n s les c i r cons tances de la cause , les conséquences de 

n a t u r e à dér iver d 'un ac te d é t e r m i n é ( a r r ê t W o r m c. Au t r i che du 29 aoû t 

1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-V, p. 1548, § 38). 

43 . L 'ar t ic le 78 de la loi sur le copyr ight ut i l ise de fait des t e r m e s 

q u e l q u e peu impréc i s , c o m m e « i n t é r ê t s l é g i t i m e s » , e t confère donc u n e 

g r a n d e l a t i tude aux t r i b u n a u x . La C o u r a toutefois r econnu q u e souvent 

le Libellé des lois ne p r é s e n t e pas u n e précis ion absolue ( a r r ê t m a r k t i n t e r n 

V e r l a g G m b H et K laus B e e r m a n n c. A l l e m a g n e du 20 n o v e m b r e 1989, 

série A n" 165, pp. 18-19, § 30, avec d ' a u t r e s r é fé rences ) . Ces 

cons idé ra t ions r evê ten t une force pa r t i cu l i è r e d a n s le cas de la 

publ ica t ion de la p h o t o d ' u n e p e r s o n n e , où les t r i b u n a u x sont appe lé s à 

m e t t r e en ba lance les dro i t s de ce t t e p e r s o n n e , pa r e x e m p l e le dro i t a u 

respec t de la vie pr ivée , e t le dro i t de l ' éd i t eur à la l iber té d ' express ion . 

De plus , la C o u r c o n s t a t e q u e la C o u r s u p r ê m e a é laboré d a n s sa 

j u r i s p r u d e n c e une i n t e r p r é t a t i o n de la not ion d ' « i n t é r ê t s l ég i t imes» 

( p a r a g r a p h e 32 c i -dessus) . L 'on ne sau ra i t donc d i re q u e la cour d ' appe l 

de V i e n n e a app l iqué l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight d ' une m a n i è r e 
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qui ne pouvai t r a i s o n n a b l e m e n t se prévoir d a n s les c i r cons tances de la 

cause . 

Dès lors, la C o u r conclut q u e l ' ingérence é ta i t « p r é v u e pa r la loi». 

C. L ' i n g é r e n c e v i sa i t - e l l e u n b u t l é g i t i m e ? 

44. Nul ne con tes t e que les décisions d ' in te rd ic t ion inc r iminées 

visaient « la p ro tec t ion de la r é p u t a t i o n ou des dro i t s d ' a u t r u i » . Le 

G o u v e r n e m e n t soul igne qu 'e l les t e n d a i e n t en pa r t i cu l i e r à p r o t é g e r le 

d ro i t de B. à un procès é q u i t a b l e d a n s le respec t d e la p r é s o m p t i o n 

d ' innocence et de sa vie pr ivée . Le G o u v e r n e m e n t a joute q u e l ' ingérence 

avai t en fin de c o m p t e auss i servi à g a r a n t i r l ' au to r i t é et l ' impar t i a l i t é du 

pouvoir j ud i c i a i r e . 

45 . La C o u r relève que les a r r ê t s r e n d u s p a r les t r i b u n a u x in t e rnes 

m o n t r e n t q u e les décisions d ' i n t e rd ic t ion v isa ient à p r o t é g e r B. con t r e les 

insul tes et la d i f famat ion et les a t t e i n t e s à la p r é s o m p t i o n d ' innocence . 

Elles poursu iva ien t ainsi p lus ieurs b u t s : la p ro tec t ion « d e la r é p u t a t i o n 

ou des d ro i t s d ' a u t r u i » et de « l ' a u t o r i t é et l ' impar t i a l i t é du pouvoir 

j u d i c i a i r e » , d a n s la m e s u r e où ce d e r n i e r m e m b r e de p h r a s e a é té 

i n t e r p r é t é c o m m e eng loban t les d ro i t s don t les individus jouissent à t i t r e 

de p l a ideu r s en g é n é r a l ( a r r ê t Sunday Times c. R o y a u m e - U n i (n" 1) du 

26 avril 1979, sér ie A n° 30, p . 34, § 56) . 

46. P a r t a n t , l ' i ngérence d é n o n c é e poursuiva i t des bu t s l ég i t imes au 

r ega rd du p a r a g r a p h e 2 de l 'ar t icle 10. 

D . L ' i n g é r e n c e é t a i t - e l l e « n é c e s s a i r e d a n s u n e s o c i é t é d é m o ­

c r a t i q u e » ? 

47. La société r e q u é r a n t e con te s t e p r i n c i p a l e m e n t que les décisions 

d ' in te rd ic t ion a ien t é té « n é c e s s a i r e s » p o u r a t t e i n d r e les bu t s p réc i tés . 

Elle sou t ien t en pa r t i cu l i e r qu ' i l y a lieu de p r e n d r e en compte 

l ' ensemble du c o n t e x t e d a n s lequel les publ ica t ions é t a i e n t p a r u e s . Les 

l e t t r es p iégées ava ien t é té ad re s sée s à des h o m m e s po l i t iques et a u t r e s 

p e r s o n n e s s 'occupant de p r o t é g e r les d ro i t s de g roupes en b u t t e à la 

pe r sécu t ion et à la d i sc r imina t ion . S ' insp i ran t de l ' idéologie na t iona le -

social is te, elles furen t r e s sen t i e s c o m m e une m e n a c e envers l 'ordre 

d é m o c r a t i q u e de la R é p u b l i q u e . Le fait d ' en r e n d r e c o m p t e devai t dès 

lors passe r pour une con t r i bu t ion au d é b a t pol i t ique . De plus , la société 

r e q u é r a n t e soul igne q u e B., suspec t n u m é r o un d a n s la p r o c é d u r e péna l e 

don t il é t a i t r e n d u c o m p t e , n ' é t a i t pas i nconnu du publ ic . E n t a n t q u e 

mi l i t an t d ' e x t r ê m e d ro i t e , il s 'é ta i t s ignalé à l ' a t t en t ion du public et avait 

fait l 'objet d ' a r t i c les dès avan t la c a m p a g n e de l e t t r e s p iégées . La société 

r e q u é r a n t e a joute q u e la pho to de B. a é té publ iée p a r tous les a u t r e s 
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méd ia s p e n d a n t q u e la p r o c é d u r e péna l e d i r igée con t r e lui é t a i t en cours 

et qu ' i l fut bel et b ien r econnu coupab le d ' in f rac t ions à la loi d ' i n t e rd i c t i on 

du na t iona l -soc ia l i sme pa r u n e décision défini t ive. 

48 . La société r e q u é r a n t e concède que les affaires se r a p p o r t a n t à la 

publ ica t ion de la pho to d ' une p e r s o n n e d a n s le c ad re d 'un c o m p t e r e n d u 

peuven t d o n n e r lieu à u n conflit e n t r e la l iber té de la presse et le droi t de 

l ' individu à voir sa vie pr ivée et familiale p r o t é g é e . Toutefo is , les pho tos de 

B. r e p r o d u i t e s d a n s les c o m p t e s r e n d u s ne p o r t a i e n t pas a t t e i n t e à sa 

p e r s o n n e , n ' é t a n t pas en e l l e s -mêmes d é g r a d a n t e s ou d i f famato i res . La 

société r e q u é r a n t e reconna î t aussi que l 'Eta t peu t ê t r e appe lé à veiller au 

respect par les m é d i a s de la p r é s o m p t i o n d ' innocence , car il se peu t que 

des a r t ic les p o r t a n t sur des p rocédure s en cours m e t t e n t en pér i l 

l ' impar t i a l i t é des t r i b u n a u x . C e p e n d a n t , elle fait valoir q u ' e n l ' espèce, 

les décis ions é t a i en t d i sp ropo r t i onnées car elles in t e rd i sa ien t tou te 

publ ica t ion de la pho to de B., que l q u e soit le t e x t e d ' a c c o m p a g n e m e n t . 

49. Le G o u v e r n e m e n t soul igne q u e la publ ica t ion de la pho to de B. 

e m p i é t a i t sur le dro i t de celui-ci au respec t de sa vie privée et , c o m p t e 

t enu du t e x t e dép réc i a t i f l ' a c c o m p a g n a n t , méconna i s sa i t en o u t r e la 

p r é s o m p t i o n d ' i nnocence . En pare i l cas , l 'ar t icle 78 de la loi sur le 

copyright g a r a n t i t à la p e r s o n n e c o n c e r n é e la p ro t ec t i on de ses dro i t s qui 

est r equ i se pa r les ar t ic les 6 et 8 de la Conven t i on . C e t t e disposi t ion 

s ' app l iquan t lo rsque les « i n t é r ê t s l ég i t imes» de la pe r sonne conce rnée 

sont lésés, il faut m e t t r e en ba lance l ' in té rê t de ce t t e p e r s o n n e à voir la 

publ ica t ion in t e rd i t e et celui du méd ia à t r a n s m e t t r e des in fo rmat ions . 

50. Le G o u v e r n e m e n t affirme q u e les décis ions d ' in te rd ic t ion avaient 

u n c a r a c t è r e p r o p o r t i o n n é car les t r i b u n a u x a u t r i c h i e n s ont c o r r e c t e m e n t 

pesé les divers i n t é r ê t s en j e u . Eu é g a r d au t e x t e d ' a c c o m p a g n e m e n t 

f igurant d a n s les a r t ic les à l 'or igine du l i t ige, où B. é ta i t accusé d ' ê t r e 

l ' a u t e u r des agress ions p e r p é t r é e s au moyen des l e t t r e s p iégées , et à 

l ' in té rê t e x t r a o r d i n a i r e q u e tout r e p o r t a g e sur la ques t ion susci ta i t d a n s 

le publ ic , la pub l ica t ion de la pho to de B. cons t i t ua i t u n e violat ion 

p a r t i c u l i è r e m e n t grave de ses d ro i t s . En conclus ion, le G o u v e r n e m e n t 

e s t ime qu ' i l é t a i t nécessa i re de r e n d r e des décis ions ayant u n e po r t ée 

assez la rge car il n ' a u r a i t pas é té o p p o r t u n d ' i nd ique r la n a t u r e des 

t ex t e s qu ' i l é t a i t i n t e rd i t de publ ie r avec les pho tos . En o u t r e , les 

décisions n ' e m p ê c h a i e n t pas la société r e q u é r a n t e de publ ie r des 

c o m m e n t a i r e s au sujet d e la p r o c é d u r e d i r igée c o n t r e B. 

5 1 . Enfin, le G o u v e r n e m e n t ne p e n s e pas q u e les c o m p t e s r e n d u s 

publ iés par la société r e q u é r a n t e a ient nou r r i le déba t pol i t ique et 

soul igne q u e les a l l éga t ions de la société r e q u é r a n t e selon lesquel les B. 

é ta i t l ' a u t e u r des agress ions p e r p é t r é e s à l 'a ide des l e t t r e s p iégées 

é t a i e n t tout s i m p l e m e n t e r r o n é e s . A cet éga rd , il fait valoir q u e B. a é té 

déc l a r é non coupab le de compl ic i té d ' ag ress ion , t a n d i s q u e le vé r i t ab le 

coupab le a d a n s l ' in terval le é té c o n d a m n é pa r u n e décision défini t ive. 
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52. La C o u r rappel le q u e , selon sa j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e , l 'adjectif 

« n é c e s s a i r e » au sens de l 'ar t ic le 10 § 2 suppose l ' ex is tence d ' un «beso in 

social i m p é r i e u x » . Les E t a t s c o n t r a c t a n t s d i sposent d ' une ce r t a ine m a r g e 

d ' app réc i a t ion pour d é t e r m i n e r si pare i l besoin ex is te , mais elle va de pai r 

avec un cont rô le e u r o p é e n p o r t a n t t a n t sur la loi q u e su r les décis ions 

l ' app l iquan t , m ê m e q u a n d elles é m a n e n t d 'une ju r id i c t ion i n d é p e n d a n t e . 

La C o u r est donc habi l i tée à r e n d r e u n e décision défini t ive sur la ques t ion 

de savoir si une « r e s t r i c t i o n » se concilie avec la l ibe r té d ' express ion 

g a r a n t i e pa r l 'ar t icle 10. 

D a n s l 'exercice d e son pouvoir de con t rô le , la C o u r ne s au ra i t se b o r n e r 

à e x a m i n e r i so lément les décis ions jud ic i a i r e s i n c r i m i n é e s ; il lui faut les 

cons idé re r à la l umiè r e de l ' ensemble de l 'affaire, y compr i s les ar t ic les 

r ep rochés à la société r e q u é r a n t e et le c o n t e x t e d a n s l eque l ils ava ien t 

é té réd igés . Il lui incombe de d é t e r m i n e r si l ' i ngérence a t t a q u é e devan t 

elle d e m e u r a i t « p r o p o r t i o n n é e au bu t lég i t ime poursu iv i» et si les motifs 

invoqués p a r les ju r id i c t ions a u t r i c h i e n n e s pour la jus t i f i e r a p p a r a i s s e n t 

« p e r t i n e n t s et suf f i sants» (voir pa r exemple les a r r ê t s Sunday Times (n" 1) 

p réc i t é , p. 38, § 62, Observer et Guardian c. R o y a u m e - U n i du 26 n o v e m b r e 

1991, sér ie A n" 216, pp. 29-30, § 59, et la r écap i tu l a t i on de l ' a r rê t Sùrek 

c. Turquie (n" 1) [ G C ] , n" 26682/95, § 58, C E D H 1999-IV). 

53 . En l 'espèce, la cour d ' appe l d e V i e n n e a i n t e rd i t à la socié té 

r e q u é r a n t e de publ ie r la pho to de B. d a n s le c ad re de la p r o c é d u r e péna le 

d i r igée con t re lui, quel q u e soit le t ex t e l ' a c c o m p a g n a n t , pa r une 

o r d o n n a n c e d e ré fé ré du 22 s e p t e m b r e 1994 ( p a r a g r a p h e s 19-22 ci-

dessus) et p a r un a r r ê t du 30 août 1995 c lô tu r an t la p r o c é d u r e au 

pr incipal u l t é r i e u r e ( p a r a g r a p h e s 27-28 c i -dessus) . La C o u r s u p r ê m e a 

conf i rmé ces décis ions ( p a r a g r a p h e s 23 et 29 c i -dessus) . 

54. Les ar t ic les à l 'or igine de la p r o c é d u r e de ré fé ré ont é té écr i t s 

a lors q u ' u n e série spec tacu la i r e de l e t t r e s p iégées avai t é t é envoyée à 

des h o m m e s pol i t iques et a u t r e s p e r s o n n a l i t é s de la vie pub l ique 

a u t r i c h i e n n e , b lessan t g r i è v e m e n t p lus ieurs p e r s o n n e s . Ces agress ions 

cons t i t ua i en t donc u n sujet d ' ac tua l i t é p r é s e n t a n t u n e x t r ê m e in t é r ê t 

pour le publ ic . Les a r t ic les de la société r e q u é r a n t e p o r t a i e n t sur les 

act ivi tés de l ' e x t r ê m e d ro i t e et n o t a m m e n t de B., qu i avai t é té a r r ê t é 

en t an t q u e suspect n u m é r o un . E t a n t un mi l i t an t d ' e x t r ê m e d ro i t e , il 

avait fait p a r l e r de lui b ien avan t la série de l e t t r e s p iégées . De plus, il 

faut se r a p p e l e r q u e les infract ions qu ' i l é ta i t soupçonné d 'avoir 

c o m m i s e s , à savoir des infract ions à la loi d ' i n t e rd i c t ion et celle d e 

compl ic i té d ' ag ress ions p a r la voie de l e t t r e s p iégées , é t a i en t des 

infract ions t o u c h a n t au d o m a i n e pol i t ique d i r igées con t r e les 

f o n d e m e n t s de la d é m o c r a t i e . Il convient d ' a jou te r q u e les 

p h o t o g r a p h i e s de B., à l ' except ion p e u t - ê t r e d ' une p h o t o de m a r i a g e , 

ne d o n n a i e n t a u c u n e ind ica t ion su r sa vie p r ivée . La C o u r ne sau ra i t 

donc se ral l ier à l ' a r g u m e n t du G o u v e r n e m e n t selon leque l les 
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publ ica t ions en cause e m p i é t a i e n t sur le droi t de B. au respec t de la 
vie pr ivée . 

Il y a lieu de p r e n d r e ces c i r cons tances en c o m p t e pour d é t e r m i n e r si les 

ra isons avancées pa r les t r i b u n a u x a u t r i c h i e n s pour jus t i f ie r les décisions 

é t a i en t « p e r t i n e n t e s » et «suf f i san tes» ainsi q u e « p r o p o r t i o n n é e s aux 

bu t s l ég i t imes poursu iv i s» . 

55. P o u r se p r o n o n c e r en l ' espèce, la C o u r doit t en i r c o m p t e d 'un a u t r e 

fac teur p a r t i c u l i è r e m e n t i m p o r t a n t : le rôle essent ie l q u e j o u e la p resse 

d a n s une société d é m o c r a t i q u e . Si la presse ne doit pas f ranchi r ce r t a ines 

l imi tes , n o t a m m e n t q u a n t à la r é p u t a t i o n et aux dro i t s d ' a u t r u i et à la 

b o n n e a d m i n i s t r a t i o n de la ju s t i ce , il lui i n co mb e n é a n m o i n s de 

c o m m u n i q u e r , d a n s le respect de ses devoirs et de ses responsabi l i t és , des 

in format ions et des idées sur t ou t e s les ques t ions d ' i n t é r ê t g é n é r a l ( a r r ê t 

B lade t T r o m s 0 et Stensaas c. Norvège [ G C ] , n° 21980/93 , § 59, C E D H 1999-

III) . 

56. C e t t e t âche englobe la r édac t ion de c o m p t e s r e n d u s et 

c o m m e n t a i r e s sur les p r o c é d u r e s jud ic i a i r e s qu i , à condi t ion de ne pas 

f ranchi r les bo rnes ind iquées p lus h a u t , c o n t r i b u e n t à les faire c o n n a î t r e 

et sont donc p a r f a i t e m e n t compa t ib l e s avec l ' exigence de publ ic i té de 

l ' audience énoncée à l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion . A la fonction des 

m é d i a s cons i s tan t à c o m m u n i q u e r de tel les in fo rmat ions et idées s 'a joute 

le droi t p o u r le publ ic d ' en recevoir ( a r r ê t W o r m préc i t é , pp . 1551-1552, 

§ 50) . C e l a est d ' a u t a n t plus vrai lo rsqu 'es t imp l iquée une p e r s o n n e qui 

s 'est exposée à u n cont rô le a t t e n t i f du public en e x p r i m a n t des opinions 

e x t r é m i s t e s , c o m m e en l 'espèce (voir, mutatis mutandis, l ' a r rê t W o r m 

p réc i t é , ibidem). C e p e n d a n t , les l imi tes d u c o m m e n t a i r e admiss ib le sur 

u n e p r o c é d u r e péna l e en cours ne peuven t pas eng lober des déc l a r a t i ons 

qu i r i s q u e r a i e n t , i n t e n t i o n n e l l e m e n t ou non , de r é d u i r e les c h a n c e s d ' une 

p e r s o n n e de bénéficier d ' un procès équ i t ab l e ou de s ape r la confiance du 

public d a n s le rôle t enu pa r les t r i b u n a u x d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n de la 

j u s t i c e (ibidem). Ainsi , le fait q u e B. avai t le d ro i t , en v e r t u de l 'ar t icle 6 § 2 

de la Conven t ion , d ' ê t r e p r é s u m é innocen t j u s q u ' à ce q u e sa culpabi l i té ait 

é t é l é g a l e m e n t é tab l ie , e n t r e é g a l e m e n t en l igne de c o m p t e d a n s l 'exercice 

de mise en ba l ance des divers i n t é r ê t s en p ré sence a u q u e l la C o u r doit 

p rocéde r ( a r r ê t Blade t T r o m s 0 e / Stensaas p r éc i t é , § 65). 

57. La cour d ' appe l de V i e n n e a motivé son o r d o n n a n c e du 

22 s e p t e m b r e 1994 et son a r r ê t du 30 aoû t 1995 en d é c l a r a n t q u e ce 

n ' é t a i t pas la publ ica t ion de la p h o t o de B. en e l l e -même mais sa 

p a r u t i o n a c c o m p a g n é e de c o m m e n t a i r e s i n su l t an t s et p o r t a n t a t t e i n t e à 

la p r é s o m p t i o n d ' innocence qui e m p o r t a i t violat ion des i n t é r ê t s lég i t imes 

de B. au sens de l 'ar t ic le 78 de la loi sur le copyr ight . Sans t en i r c o m p t e de 

ces cons idé ra t ions et au c o n t r a i r e du t r ibuna l de c o m m e r c e de V i e n n e , qu i 

avai t pr is en c o m p t e le lien e n t r e les pho tos et le t e x t e et s e u l e m e n t 

i n t e rd i t à la société r e q u é r a n t e de publ ie r la pho to de B. avec des 
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d éc l a r a t i ons i n s u l t a n t e s p o u r lui ou l 'accusant d ' ê t r e l ' a u t e u r des 

agress ions p e r p é t r é e s au moyen de l e t t r e s p iégées , la cour d ' appe l de 

V ienne a f rappé la société r e q u é r a n t e d ' u n e in te rd ic t ion to ta l e . Elle a 

cons idéré q u e ce n ' é ta i t pas à B. qu ' i l incombai t d ' i nd ique r quel les 

d é c l a r a t i o n s la société r e q u é r a n t e devai t s ' abs ten i r de fo rmule r , sans 

toutefois mo t ive r sa posi t ion, au con t r a i r e de ce qu ' ava i t fait le t r i buna l 

de c o m m e r c e ( p a r a g r a p h e s 25-26 ci-dessus) . 

58 . La C o u r a d m e t qu ' i l peu t y avoir de b o n n e s ra i sons d ' i n t e r d i r e d e 

publ ie r la pho to d 'un suspect pa r e l l e -même , selon la n a t u r e de l ' infraction 

en cause et les c i r cons tances pa r t i cu l i è re s de l 'affaire. C 'es t ainsi q u ' a 

r a i sonné la C o u r s u p r ê m e lorsqu 'e l le a d é c l a r é q u e m ê m e la publ ica t ion 

d ' une p h o t o a c c o m p a g n é e d ' u n e déc la ra t ion exposan t c o r r e c t e m e n t les 

faits é ta i t suscept ib le de p o r t e r a t t e i n t e aux i n t é r ê t s l ég i t imes de la 

p e r s o n n e c o n c e r n é e . La cour d ' appe l de V i e n n e n 'a toutefois invoqué 

a u c u n mo t i f en ce sens . Elle n ' a pas non plus , c o n t r a i r e m e n t au t r ibuna l 

de c o m m e r c e de V i e n n e , procédé à la mise en ba l ance de l ' in té rê t de B. à 

voir p r o t é g e r sa pho to et de celui du public à la voir p a r a î t r e , a lors que 

l 'ar t icle 78 de la loi sur le copyr ight l 'exige, ainsi q u e le G o u v e r n e m e n t 

l'a ind iqué . C e l a est d ' a u t a n t plus s u r p r e n a n t que la pub l ica t ion de la 

pho to d ' un suspec t n 'es t pas i n t e r d i t e de m a n i è r e g é n é r a l e p a r l 'art icle 7a 

de la loi sur les m é d i a s sauf si le suspect est un m i n e u r ou s'il s 'agit de 

s imples dé l i t s , mais est p r é c i s é m e n t fonction de la mise en ba lance d e s 

i n t é r ê t s respect i fs e n j e u . En bref, les motifs invoqués p a r la cour d ' appe l 

d e V i e n n e , q u o i q u e « p e r t i n e n t s », n e sont pas « suff isants ». 

59. C e r t e s , c o m m e l'a fait r e m a r q u e r le G o u v e r n e m e n t , les décisions 

d ' in te rd ic t ion n 'on t n u l l e m e n t r e s t r e in t le droi t de la société r e q u é r a n t e 

à pub l i e r des c o m m e n t a i r e s sur la p r o c é d u r e péna le d i r igée con t re B. 

Elles ont c e p e n d a n t l imi té son choix q u a n t au m o d e de p r é s e n t a t i o n 

de ses c o m p t e s r e n d u s , puisqu ' i l n 'es t pas con te s t é q u e les a u t r e s 

méd ia s é t a i e n t l ibres de c o n t i n u e r à pub l i e r la pho to de B. tout au 

long de la p r o c é d u r e péna le en ques t ion . D a n s ces cond i t ions , et eu 

égard à la conclusion des ju r id ic t ions i n t e r n e s selon laque l le ce n ' é t a i t 

pas les pho tos ut i l i sées p a r la société r e q u é r a n t e en e l l e s -mêmes mais 

leur publ ica t ion en liaison avec le t ex t e qui por ta i t a t t e i n t e aux d ro i t s 

de B., la C o u r j u g e q u e l ' in te rd ic t ion to ta le de publ ie r la pho to de B. 

allait au -de là de ce qu i é ta i t nécessa i re p o u r p r o t é g e r B. de la 

d i f famat ion et d ' u n e a t t e i n t e à son dro i t d ' ê t r e p r é s u m é innocen t . D è s 

lors, il n ' ex i s ta i t pas de r appor t r a i sonnab le de p ropo r t i onna l i t é e n t r e 

les décis ions d ' i n t e rd ic t ion p rononcées p a r la cour d ' appe l de V ienne e t 

les bu t s l ég i t imes visés. 

60. Il s 'ensui t q u e l ' ingérence d a n s le droi t de la société r e q u é r a n t e 

à la l iber té d ' express ion n ' é ta i t pas «néces sa i r e d a n s u n e société 

d é m o c r a t i q u e » . P a r t a n t , il y a eu violat ion de l 'ar t icle 10 de la 

Conven t ion . 



202 ARRÊT NEWS VERLAGS GmbH & GoKG c. AUTRICHE 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L A R T I C L E 14 DE LA 

C O N V E N T I O N C O M B I N É AVEC L 'ARTICLE 10 

6 1 . La société r e q u é r a n t e aff irme q u e les décis ions d ' i n t e rd ic t ion en 

ques t i on ont é g a l e m e n t e m p o r t é violat ion de l 'ar t icle 14 de la 

C o n v e n t i o n c o m b i n é avec l 'ar t icle 10 é t a n t d o n n é qu 'e l le a fait l 'objet 

d ' u n e d i s c r imina t i on p a r r a p p o r t a u x a u t r e s m é d i a s . 

62. Eu é g a r d aux conclusions auxque l l e s elle est p a r v e n u e sur le 

t e r r a i n de l 'ar t icle 10 de la Conven t ion pr is seul (voir n o t a m m e n t le 

p a r a g r a p h e 59 ci -dessus) , la C o u r ne j u g e pas nécessa i re d ' e x a m i n e r ce 

grief. 

III. SUR L 'APPLICATION D E L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

63 . Aux t e r m e s de l 'ar t ic le 41 de la C o n v e n t i o n , 

«Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de celte violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable. •> 

A. D o m m a g e 

64. La société r e q u é r a n t e d e m a n d e r é p a r a t i o n des d o m m a g e s 

m a t é r i e l et mora l . S 'agissant du pré jud ice m a t é r i e l , elle aff i rme q u e 

l ' in te rd ic t ion qui lui a é té faite de publ ie r la p h o t o de B. a p rovoqué u n e 

baisse du t i r age du m a g a z i n e et donc un m a n q u e à g a g n e r dû à la baisse 

des r ece t t e s publ ic i ta i res . Q u a n t au d o m m a g e m o r a l , elle a l lègue q u e les 

décis ions de jus t i ce i nc r iminées on t t e rn i sa r é p u t a t i o n . Elle n ' a pas 

précisé d a n s son m é m o i r e quel le s o m m e elle r éc l ama i t à t i t re de 

r é p a r a t i o n , mais a d e m a n d é à l ' audience 50 000 euros pour d o m m a g e 

m o r a l . 

65 . Le G o u v e r n e m e n t aff irme que la société r e q u é r a n t e n ' a pas prouvé 

qu 'e l le avait r é e l l e m e n t subi un pré judice m a t é r i e l . P o u r ce qui est du 

d o m m a g e mora l , il e s t ime q u ' u n cons ta t de violat ion cons t i t ue ra i t u n e 

sat is fact ion équ i t ab l e suff isante . 

66. En ce qui conce rne le d o m m a g e m a t é r i e l , la C o u r j u g e c o m m e le 

G o u v e r n e m e n t q u e la société r e q u é r a n t e n ' a pas jus t i f ié ses p r é t e n t i o n s . 

Q u a n t au d o m m a g e m o r a l a l légué r é s u l t a n t de l ' a t t e in t e p o r t é e à la 

r é p u t a t i o n , la C o u r ne se p r o n o n c e r a pas sur la ques t i on de savoir si une 

société peu t r é c l a m e r une r é p a r a t i o n à ce t i t r e (voir, mutatis mulandis, 

l ' a r rê t Immobiliare Saffi c. Italie [ G C ] , n" 22774/93 , § 79, C E D H 1999-V) 

car , d a n s les c i r cons t ances d e l 'espèce, le cons t a t d e viola t ion r e p r é s e n t e 

u n e sat isfact ion équ i t ab l e suff isante p o u r le d o m m a g e m o r a l q u e la 

société r e q u é r a n t e pour ra i t avoir subi . 
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B. Fra is e t d é p e n s 

67. D a n s son m é m o i r e , la société r e q u é r a n t e r é c l a m e 151327,32 

schill ings (ATS) en r e m b o u r s e m e n t des frais et d é p e n s exposés lors de la 

p r o c é d u r e i n t e r n e et 78 977,70 A T S pour la p r o c é d u r e à S t r a s b o u r g , ainsi 

q u e 45 800 ATS pour sa pa r t i c ipa t ion à l ' audience devan t la C o u r . 

68. Le G o u v e r n e m e n t ne se p rononce pas à ce sujet. 

69. C o n f o r m é m e n t à sa j u r i sp rudence , la C o u r r e c h e r c h e r a si les frais 

et d é p e n s ont é té r é e l l e m e n t et n é c e s s a i r e m e n t e n c o u r u s afin de p réven i r 

ou r e d r e s s e r le fait j u g é cons t i tu t i f d ' une violat ion de la C o n v e n t i o n , e t 

s'ils é t a i en t r a i sonnab le s q u a n t à leur t aux (voir, p a r e x e m p l e , l ' a r rê t 

Blade t T r o m s 0 et Stensaas p r éc i t é , § 80). La C o u r e s t ime q u e ces 

condi t ions sont r empl ie s p o u r ce qui est des frais et d é p e n s exposés pour 

la p r o c é d u r e i n t e r n e et accorde en conséquence 151 327,32 ATS . Q u a n t 

aux frais af férents à la p r o c é d u r e de S t r a sbou rg , la C o u r j u g e 

r a i sonnab le la s o m m e d e m a n d é e et l 'octroie donc en to t a l i t é , à savoir 

124 777,70 ATS . 

C. I n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

70. Selon les in fo rma t ions don t dispose la Cour , le t a u x d ' i n t é r ê t légal 

appl icable en Au t r i che à la d a t e d ' adop t ion du p r é s e n t a r r ê t é t a i t de 4 % 

l 'an. 

P A R C E S M O T I F S , LA C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

1. Dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 10 de la Conven t i on ; 

2. Dit qu ' i l n 'y a pas lieu d ' e x a m i n e r le gr ief t i ré de l 'ar t icle 14 de la 

Conven t ion combiné avec l 'ar t ic le 10; 

3. Dit q u e le p r é s e n t a r r ê t cons t i tue en soi u n e sa t is fact ion équ i t ab l e 

suff isante pour le pré judice mora l é v e n t u e l ; 

4. Dit 
a) q u e l 'E ta t d é f e n d e u r doit ve r se r à la société r e q u é r a n t e , dans les 

t rois mois à c o m p t e r du j o u r où l ' a r rê t est devenu définit if confor­

m é m e n t à l 'ar t icle 44 § 2 de la C o n v e n t i o n , pour frais et d é p e n s , 

276 105,02 ATS (deux cen t soixante-se ize mille cent cinq schil l ings 

deux g roschen) ; 

b) q u e ce m o n t a n t sera à ma jo re r d 'un i n t é r ê t s imple de 4 % l 'an à 

c o m p t e r de l ' exp i ra t ion dud i t déla i et j u s q u ' a u v e r s e m e n t ; 

5. Rejette la d e m a n d e de sa t i s fac t ion équ i t ab l e pour le su rp lus . 
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Michae l O'BOYLE 

Greffier 

E l i s abe th PALM 

P r é s i d e n t e 

Fai t en angla i s , puis p rononcé en aud ience pub l ique au Pala is des 

Dro i t s de l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 11 j a n v i e r 2000. 
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SOMMAIRE 1 

Adéquation des mesures prises pour assurer le retour d'enfants auprès de 
leur mère, conformément à des décisions de just ice 

Article 8 

Vie familiale - Obligations positives - Adéquation des mesures prises pour assurer le retour 
d'enfants auprès de leur mère, conformément à des décisions de justice - Exigences de procédure 
contenues dans l'article 8 - Droit à l'autorité parentale et au retour des enfants - Exigence de 
célérité - Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants -
Marge d'appréciation - Absence de mesures coercitives et de contacts préparatoires en vue du 
retour des enfants 

* 

La requérante, ressortissante française, et D.Z., ressortissant roumain, sont 
parents de deux enfants, nées en 1981 et 1984. En 1989, un tribunal français 
prononça le divorce des époux et confia l'autorité parentale au père, la 
requérante se voyant accorder un droit de visite et d 'hébergement. En 1990, D.Z. 
s'installa aux Etats-Unis avec ses filles. Saisies par la requérante pour non-
représentation d'enfants, les juridictions françaises attribuèrent l'autorité 
parentale aux deux parents, fixèrent la résidence des enfants chez la requérante 
et accordèrent un droit de visite à D.Z. en mai 1991, et en septembre 1992 
condamnèrent D.Z. à un an d'emprisonnement pour non-représentation 
d'enfants. Des jugements de tribunaux américains ordonnèrent la restitution des 
enfants à la requérante. En mars 1994, D.Z. quitta les Etats-Unis pour la 
Roumanie. Saisi par la requérante d'une demande en référé, le tribunal de 
première instance de Bucarest ordonna, le 14 décembre 1994, par un jugement 
exécutoire sans sommation, la restitution des enfants à la requérante. Ce 
jugement ne put être exécuté, D.Z. les ayant cachées. La requérante se rendit 
alors plusieurs fois en Roumanie pour tenter d'obtenir l'exécution de ce 
jugement. Ainsi, accompagnée d'huissiers de justice, elle fit quatre visites au 
domicile de D.Z., qui échouèrent: les deux premières en décembre 1994, la 
troisième en mai 1995 et la quatrième en décembre 1995. La requérante se 
plaignit de l 'échec de la première visite au ministre de la Justice roumain et 
l'invita à déposer une plainte contre D.Z. La troisième visite se fit en présence 
d'un représentant du ministère de la Justice. D.Z., qui était présent pour la 
première fois, s'engagea à se présenter le lendemain au ministère de la Justice 
avec les enfants. D.Z. et les enfants ne se présentèrent ni à cette première 
convocation du ministère, ni à une deuxième convocation, ni encore le lendemain 
de la quatrième visite. Entre-temps, le 30 juin 1995, le tribunal départemental de 
Bucarest, saisi par D.Z., avait ordonné la suspension d'exécution du jugement du 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 



208 ARRÊT IGNACCOLO-ZENIDE c. ROUMANIE 

14 décembre 1994. Cette suspension prit théoriquement fin lorsque, en septembre 
1995, le tribunal départemental rejeta l'appel de D.Z. contre ce jugement. D.Z. 
saisit le tribunal de première instance d'une demande tendant à obtenir à titre 
exclusif l 'autorité parentale et, le 5 février 1996, le tribunal, après enquête 
sociale mais sans entendre la requérante, fit droit à cette demande. Le 30 janvier 
1998, le tribunal départemental confirma ce jugement , en l'absence de la 
requérante et sans qu'elle ait été entendue. Par un arrêt du 28 mai 1998, porté à 
la connaissance de la requérante devant la présente Cour seulement, la cour 
d'appel confia définitivement l'autorité parentale à D.Z. Entre-temps, en janvier 
1997, une rencontre entre la requérante et ses filles avait eu lieu pour la première 
fois depuis sept ans. Elle s'était très mal passée et le ministère de la Justice avait 
informé le ministère de lajustice fiançais de sa décision d'ordonner le non-retour 
des enfants en raison du refus obstiné des enfants de voir leur mère. 

Article 8: le droit au respect de la vie familiale fait peser des obligations positives 
sur les Etats, impliquant le droit d'un parent à des mesures propres à le réunir avec 
ses enfants el l'obligation pour les autorités nationales de les prendre. Ces 
obligations, qui ne sont pas absolues, doivent s 'interpréter à la lumière de la 
Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement 
international d'enfants et ce d'autant plus que l'Etat défendeur est partie à cette 
Convention. S'agissant de la période à prendre en considération pour déterminer 
jusqu'à quand ces obligations pesaient sur les autorités, aucune assignation à 
comparaître, pourtant prévue par le droit interne, n'a été notifiée à la 
requérante, qui n'a donc comparu à aucune audience de la procédure aboutissant 
à la décision du 28 mai 1998; elle n'en a d'ailleurs pris connaissance que devant la 
Cour. La procédure ayant abouti à cette décision ne remplissait donc pas les 
exigences de procédure contenues dans l'article 8. On ne saurait, dès lors, 
considérer que cette décision a mis fin aux obligations positives incombant au 
Gouvernement en vertu dudit article. Concernant la mise en œuvre des droits de 
la requérante à l'autorité parentale et au retour des enfants, il s'agit de 
déterminer si les autorités nationales ont pris les mesures nécessaires et 
adéquates pour faciliter l'exécution du jugement du 14 décembre 1994, sachant 
que, dans une telle affaire, l 'adéquation d'une mesure se juge à sa rapidité et ce 
d'autant plus qu'en l'espèce l'action introduite par la requérante est une action en 
référé dont l'essence est de prémunir l'individu contre tout préjudice pouvant 
résulter du simple écoulement du temps. Tout d'abord, aucune explication 
satisfaisante n'a été avancée pour justifier les délais avec lesquels les tentatives 
d'exécution du jugement du 14 décembre 1994, à savoir les troisième et 
quatrième visites des huissiers de justice, ont été effectuées. De même, il 
n'apparaît pas clairement pour quel motif le tribunal départemental a décidé de 
suspendre l'exécution dudit jugement entre le 30 juin et septembre 1995. De 
surcroît, aucune explication n'a clé fournie quant à l'inactivité totale des 
autorités pendant plus d'un an, soit de décembre 1995 à janvier 1997, lorsqu'eul 
lieu la seule rencontre entre la requérante et ses enfants. Pour le reste, aucune 
mesure n'a été prise pour créer les conditions nécessaires à l'exécution du 
jugement litigieux, s'agissant tant de mesures coercitives à l'encontre de D.Z. 
que de mesures préparatoires en vue du retour des enfants, alors qu'en cas de 
comportement illégal du parent avec lequel vivent les enfants, le recours à des 
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sanctions ne doit pas être écarté. Or les omissions de D.Z. de se présenter au 
ministère comme il y était invité, n'entraînèrent pour lui aucune conséquence; de 
même, les autorités roumaines ne lui infligèrent aucune sanction à la suite de son 
refus de présenter les enfants aux huissiers de justice et ne prirent aucune 
initiative pour tenter de localiser celles-ci. S'agissant de l'inaction de la 
requérante alléguée par le Gouvernement, il faut relever qu'elle indiqua au 
ministre de la Justice qu'elle désirait porter plainte contre D.Z., ce qui au regard 
du droit interne constituait un dépôt de plainte valable. Par ailleurs la requérante 
n'était pas tenue d'introduire une action en fixation d'une astreinte, une telle 
action ne pouvant passer pour suffisante, et, en tout état de cause, l'inaction de la 
requérante ne pouvait dispenser les autorités de leurs obligations. A ce titre, il 
convient encore de relever qu'aucun contact préparatoire entre les services 
sociaux, la requérante et les enfants ne fut organisé par les autorités et que, 
d'une manière générale, les enquêtes sociales furent insuffisantes. La seule 
rencontre organisée intervint tardivement et dans des conditions impropres à 
favoriser le développement positif des relations entre la requérante et ses 
enfants. Le ministère de la Justice ordonna le non-retour des enfants, puis aucune 
démarche ne fut plus entreprise pour tenter de rapprocher la requérante et ses 
enfants. Les autorités roumaines n'ont de surcroît pas adopté les mesures 
prescrites par la Convention de La Haye pour assurer le retour des enfants. Ainsi, 
et nonobstant la marge d'appréciation de l'Etat défendeur, les autorités ont omis 
de déployer les efforts adéquats et suffisants pour faire respecter le droit de la 
requérante au retour de ses enfants, méconnaissant ainsi son droit au respect de 
la vie familiale. 

Conclusion : violation (six voix contre une). 
Article 41 : la Cour alloue une certaine somme à la requérante en réparation de 
son préjudice moral, ainsi qu'une somme au titre des frais et dépens. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Olsson c. Suède (n° 1), arrêt du 24 mars 1988, série A n° 130 
Eriksson c. Suède, arrêt du 22 juin 1989, série A n° 156 
Margareta et Roger Andersson c. Suède, arrêt du 25 février 1992, série A n° 226-A 
Olsson c. Suède (n" 2), arrêt du 27 novembre 1992, série A n° 250 
Keegan c. Irlande, arrêt du 26 mai 1994, série A n° 290 
Hokkanen c. Finlande, arrêt du 23 septembre 1994, série A n° 299-A 
McMichael c. Royaume-Uni, arrêt du 24 février 1995, série A n° 307-B 
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En l 'a f fa ire I g n a c c o l o - Z e n i d e c. R o u m a n i e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( p r e m i è r e sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M C E. PALM,présidente, 

M M . J . CASADEVALL, 

GAUKURJORUNDSSON, 

R. TÛRMEN, 

M M E W . THOMASSEN, 

M . R. MARXISTE,juges, 

M M C A. DicuLESCU-§ovAja^ ad hoc, 

et de M . M . O'BOYLE, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil les 14 s e p t e m b r e 1999 

et 11 j a n v i e r 2000, 

R e n d l ' a r rê t que voici, a d o p t é à ce t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. L'affaire a é té dé fé rée à la C o u r p a r le g o u v e r n e m e n t r o u m a i n (« le 

G o u v e r n e m e n t » ) le 27 j a n v i e r 1999, dans le déla i de trois mois 

q u ' o u v r a i e n t les anc iens ar t ic les 32 § 1 et 47 de la C o n v e n t i o n d e 

s auvega rde des Dro i t s de l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s («la 

C o n v e n t i o n » ) . A son or ig ine se t rouve u n e r e q u ê t e (n° 31679/96) d i r igée 

con t re la R o u m a n i e et don t u n e r e s so r t i s s an t e f rançaise , M M C R i t a 

Ignaccolo-Zenide (« la r e q u é r a n t e » ) , avait saisi la C o m m i s s i o n 

e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 22 janvier 

1996 en v e r t u de l ' anc ien ar t ic le 25 . 

La r e q u ê t e du G o u v e r n e m e n t renvoie aux anc iens ar t ic les 44 et 48 ainsi 

q u ' à la déc l a r a t i on r o u m a i n e r econna i s san t la j u r id i c t ion obl iga to i re de la 

C o u r (ancien ar t ic le 46) . Elle a pour objet d ' ob ten i r u n e décis ion sur le 

point de savoir si les faits de la cause révè len t u n m a n q u e m e n t de l 'Eta t 

dé f endeu r aux exigences de l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion . 

2. A la sui te de l ' en t r ée en v igueur du Protocole n° 11 à la Conven t ion 

le l c l n o v e m b r e 1998, et c o n f o r m é m e n t à l 'ar t ic le 5 § 4 dud i t Pro tocole , 

combiné avec les a r t ic les 100 § 1 et 24 § 6 du r è g l e m e n t de la C o u r («le 

r è g l e m e n t ») , un collège de la G r a n d e C h a m b r e a déc idé , le 31 m a r s 1999, 

que l 'affaire sera i t e x a m i n é e pa r u n e c h a m b r e cons t i tuée au sein de l 'une 

des sect ions de la C o u r . 

1. Note du greffe : entré en vigueur le l1'1 novembre 1998. 
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3. C o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 52 § 1 d u r è g l e m e n t , le p rés iden t de la 

C o u r , M. L. W i l d h a b e r , a e n s u i t e a t t r i b u é l 'affaire à la p r e m i è r e sect ion. 

La c h a m b r e cons t i tuée au sein de ladi te sect ion c o m p r e n a i t de plein droi t 

M. C . Bî r san , j u g e élu au t i t r e d e la R o u m a n i e (ar t ic les 27 § 2 de la 

Conven t i on et 26 § 1 a) du r è g l e m e n t ) , et M m c E. P a l m , p r é s i d e n t e de la 

sect ion (ar t ic le 26 § 1 a) du r è g l e m e n t ) . O n t en o u t r e é té dés ignés p a r 

ce t t e d e r n i è r e pour c o m p l é t e r la c h a m b r e M. J . Casadeva l l , M. G a u k u r 

J ô r u n d s s o n , M m e W. T h o m a s s e n et M. R. M a r u s t e (ar t ic le 26 § 1 b) du 

r è g l e m e n t ) . 

4. U l t é r i e u r e m e n t , M. B î r san , qu i avait pa r t i c ipé à l ' e x a m e n de 

l'affaire par la C o m m i s s i o n , s'est d é p o r t é (ar t ic le 28 du r è g l e m e n t ) . En 

conséquence , le G o u v e r n e m e n t a dés igné M1 1" ' A. Diculescu-Jjova p o u r 

s iéger en qua l i t é de j u g e ad hoc (ar t ic les 27 § 2 de la Conven t ion et 29 § 1 

du r è g l e m e n t ) . 

5. Le r e p r é s e n t a n t de la r e q u é r a n t e a p r é s e n t é son m é m o i r e le 

19 février 1999. Aprè s avoir bénéficié d ' une p ro roga t i on de délai , l ' agent 

du G o u v e r n e m e n t a soumis le s ien le 5 ju i l le t . 

6. Le 28 mai 1999, c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 61 § 3 du r è g l e m e n t , la 

p r é s i d e n t e a a u t o r i s é les associa t ions A I R E C e n t r e et R e u n i t e à 

s o u m e t t r e con jo in t emen t des observa t ions écr i tes sur ce r t a in s aspec ts de 

l 'affaire. Ces obse rva t ions ont é t é r eçues le 1 e r ju i l le t 1999. 

7. Le 28 ju i l le t 1999, le r e p r é s e n t a n t de la r e q u é r a n t e a déposé des 

observa t ions c o m p l é m e n t a i r e s . Le 30 ju i l l e t 1999, en ve r tu de l 'ar t icle 61 

§ 5 du r è g l e m e n t , le G o u v e r n e m e n t a formulé ses c o m m e n t a i r e s sur les 

observa t ions des pa r t i e s i n t e r v e n a n t e s . 

8. Ainsi q u ' e n avai t décidé la c h a m b r e , une a u d i e n c e s'est dé rou l ée en 

public le 14 s e p t e m b r e 1999, au Pala is des Dro i t s de l ' H o m m e à 

S t r a s b o u r g . 

O n t c o m p a r u : 

- pour le Gouvernement 

M M . C. -L . POPESCU, consei l ler au min i s t è r e de la J u s t i c e , agent, 

M. SELEGEAN, min i s t è r e de l a j u s t i c e , 

T . CORLÀTEAN, m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , conseillers; 

- pour la requérante 

M'' J. LAGRANGE, avocat au b a r r e a u de Nancy , conseil. 

La C o u r a e n t e n d u en leurs déc l a ra t ions M e L a g r a n g e et M. Popescu . 
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E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

9. Le 7 ma i 1980, la r e q u é r a n t e épousa D.Z., r e s so r t i s san t r o u m a i n . Le 

couple eu t deux en fan t s , M a u d et Adè le , nées en 1981 et en 1984 

r e s p e c t i v e m e n t . 

10. P a r un j u g e m e n t du 20 d é c e m b r e 1989, le t r i buna l de g r a n d e 

ins tance de Bar - le -Duc p r o n o n ç a le divorce des époux et homologua la 

convent ion conclue p a r eux pour rég le r les c o n s é q u e n c e s de celui-ci e t 

aux t e r m e s de laquel le l ' au to r i t é p a r e n t a l e é ta i t confiée au pè re , la 

r e q u é r a n t e se voyant accorder un droi t de visite et d ' h é b e r g e m e n t . 

11. D a n s le c o u r a n t de l ' année 1990, D.Z. s ' ins ta l la aux E t a t s -Un i s 

avec ses filles. 

12. Le 3 s e p t e m b r e 1990, la r e q u é r a n t e p o r t a p l a in t e con t re lui pour 

n o n - r e p r é s e n t a t i o n d ' en fan t s . Elle sou tena i t que , d é b u t s e p t e m b r e 1990, 

D.Z. n 'avai t pas r e spec té son droi t de visi te , dès lors q u e , sans l'en 

in former , il avait g a r d é les enfan t s aux E t a t s - U n i s au-de là de la moi t ié 

des vacances scolai res . 

13. Le 4 s e p t e m b r e 1990, la r e q u é r a n t e ass igna D.Z. en référé devan t 

le t r i buna l de g r a n d e ins tance de M e t z , d e m a n d a n t à celui-ci de lui 

accorder l ' au to r i t é p a r e n t a l e et la rés idence des en fan t s , et d ' i n t e rd i r e à 

D.Z. de les sor t i r du t e r r i t o i r e f rançais sans son c o n s e n t e m e n t . 

14. P a r u n e o r d o n n a n c e de référé r e n d u e le 11 s e p t e m b r e 1990, le juge 

aux affaires m a t r i m o n i a l e s du t r i buna l de g r a n d e ins t ance de M e t z re je ta 

la d e m a n d e . 

15. Saisie pa r la r e q u é r a n t e , la cour d ' appe l de M e t z inf i rma ladi te 

o r d o n n a n c e p a r un a r r ê t du 28 ma i 1991. Elle confia l ' au to r i t é p a r e n t a l e 

aux deux p a r e n t s , fixa la r é s idence des enfan t s chez la m è r e et accorda a u 

pè r e un dro i t de visite et d ' h é b e r g e m e n t . 

16. D.Z. ne se conforma pas à l ' a r rê t et ne p r é s e n t a pas les enfants à 

leur m è r e . 

17. Saisi p a r D.Z. , qui rés idai t depu i s plus d ' un a n au T e x a s , le 

t r i buna l du comté de H a r r i s de l 'Eta t du T e x a s a n n u l a l ' a r rê t d e la 

cour d ' appe l de M e t z p a r un j u g e m e n t du 30 s e p t e m b r e 1991 et confia 

la g a r d e des enfan t s au p è r e . La r e q u é r a n t e , qu i n ' é t a i t ni p r é s e n t e ni 

r e p r é s e n t é e devan t ce t r i b u n a l , se vit accorder s e u l e m e n t un droi t de 

visi te. Après avoir recueil l i l'avis d ' un psychologue selon lequel les 

enfan t s n ' ava ien t pas de souveni r précis de leur vie avec leur m è r e 

avant la d issolut ion du m a r i a g e et é t a ien t ravies de vivre avec leur 

pè re et l eur be l l e -mère , le t r i buna l avai t cons idéré q u e les en fan t s 

é t a i en t h e u r e u s e s et s ' é ta ien t b ien in t ég rées au T e x a s , où elles 

bénéf ic ia ient d 'une p ro tec t ion et d ' une a t t e n t i o n pa r t i cu l i è r e s de la 

pa r t des a u t o r i t é s . 
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18. En d é c e m b r e 1991, D.Z. s ' ins ta l la en Cal i forn ie , avec ses deux 

en fan t s . 

19. P a r u n e o r d o n n a n c e du 24 février 1992, le j u g e d ' in s t ruc t ion p rès le 

t r i buna l de g r a n d e ins tance de M e t z renvoya D.Z. en j u g e m e n t du chef de 

n o n - r e p r é s e n t a t i o n d ' en fan t s , infract ion p révue p a r l 'ar t icle 357 du code 

péna l f rançais . La r e q u é r a n t e se c o n s t i t u a p a r t i e civile. 

20. Le 18 s e p t e m b r e 1992, le t r i buna l de g r a n d e ins t ance de M e t z 

rend i t un j u g e m e n t p a r dé fau t c o n d a m n a n t D.Z. à u n e peine 

d ' e m p r i s o n n e m e n t d 'un an pour n o n - r e p r é s e n t a t i o n d ' en fan t s et 

d é c e r n a n t à son e n c o n t r e un m a n d a t d ' a r r ê t . 

21 . Le m a n d a t ne pu t ê t r e e x é c u t é , D.Z. ne se t rouvan t pas sur le 

t e r r i t o i r e f rançais . 

22. A une d a t e non préc i sée , D.Z. saisit la C o u r de cassa t ion d 'un 

pourvoi con t r e l ' a r rê t r e n d u p a r la cour d ' appe l de M e t z le 28 ma i 1991. 

23 . R a p p e l a n t le pouvoir souvera in des j u g e s du fond en m a t i è r e 

d ' app réc i a t i on de la va leu r et de la po r t ée des p reuves , la h a u t e 

j u r id i c t i on , pa r u n a r r ê t du 25 n o v e m b r e 1992, d é b o u t a l ' in té ressé et le 

c o n d a m n a à une a m e n d e civile de 10 000 francs français . 

24. La r e q u é r a n t e , qui avai t engagé aux E t a t s - U n i s une p r o c é d u r e en 

r econna i s sance et en exécu t ion de l ' a r rê t du 28 m a i 1991, ob t in t , e n t r e 

1993 et 1994, cinq j u g e m e n t s des t r i b u n a u x cal i forniens o r d o n n a n t à 

D.Z. de lui r e s t i t u e r les en fan t s . Ainsi n o t a m m e n t , le 10 août 1993, la 

C o u r s u p é r i e u r e de l 'Eta t de Cal i fornie p rononça l ' e x c q u a t u r de l ' a r rê t 

de la cour d ' appe l de M e t z et enjoignit à D.Z. de r e n d r e les en fan t s à l eur 

m è r e . 

25. D a n s un r appor t du 17 août 1993, L.S., expe r t en psychologie d e la 

famil le ag r éé a u p r è s des t r i b u n a u x cal i forniens , ind iqua , à la su i te d ' un 

e n t r e t i e n avec les filles, q u e celles-ci ne dés i r a i en t pas r e t o u r n e r vivre 

avec leur m è r e et é t a i en t h e u r e u s e s avec leur pè r e et sa nouvel le épouse . 

T a n d i s que M a u d ne pa ra i s sa i t pas ép rouver de s e n t i m e n t s envers sa 

m è r e , Adèle ind iqua à L.S. q u e sa m è r e é ta i t « la ide et m é c h a n t e » et ne 

les a ima i t pas , ma i s dés i ra i t s i m p l e m e n t les m o n t r e r aux a u t r e s et leur 

a c h e t e r des j o u e t s . 

26. P a r un a r r ê t du l e l février 1994, la cour d ' appe l de l 'Eta t de 

Cal i fornie j u g e a q u e le t r i b u n a l du c o m t é de H a r r i s de l 'Eta t du T e x a s 

n ' é t a i t pas c o m p é t e n t pour r é fo rmer l ' a r rê t r e n d u pa r la cour d ' appe l de 

M e t z le 28 ma i 1991. Pa r un j u g e m e n t du 29 avril 1994, la C o u r s u p é r i e u r e 

de l 'Eta t de Cal i fornie conf i rma d e r e c h e f l ' a r rê t de la cour d ' appe l de 

M e t z en déc idan t q u e les en fan t s deva ien t r é s ide r avec la r e q u é r a n t e et 

en j u g e a n t il légale l eur sor t ie de l 'E ta t de Cal i fornie sans au to r i s a t i on 

expres se du t r i buna l . 

27. Les décis ions ca l i forn iennes ne furent pas app l iquées par D.Z., qui , 

en m a r s 1994, q u i t t a le t e r r i t o i r e a m é r i c a i n et se r end i t en R o u m a n i e avec 

ses en fan t s . 
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28. En ju i l le t 1994, invoquan t la Conven t i on de La H a y e du 25 oc tobre 

1980 sur les aspec t s civils de l ' en lèvemen t i n t e r n a t i o n a l d ' en fan t s (ci-

ap rès « la Conven t i on de La H a y e » ) la r e q u é r a n t e saisit le m i n i s t è r e de 

la J u s t i c e f rançais , A u t o r i t é c e n t r a l e f rançaise au sens dudi t i n s t r u m e n t , 

d ' une r e q u ê t e en vue du r e t o u r des en fan t s . 

29. E n n o v e m b r e 1994, l 'Autor i té c e n t r a l e des E t a t s - U n i s d e m a n d a au 

m i n i s t è r e de la J u s t i c e r o u m a i n , A u t o r i t é c e n t r a l e de la R o u m a n i e , le 

r e t o u r des enfan t s en appl ica t ion des a r t ic les 3 et 5 de la Conven t ion de 

La H a y e . 

30. En d é c e m b r e 1994, l 'Autor i té c e n t r a l e f rançaise d e m a n d a à 

l 'Autor i té cen t r a l e r o u m a i n e le r e t o u r des en fan t s en app l ica t ion des 

ar t ic les 3 et 5 de la Conven t ion de La H a y e . 

3 1 . I n v o q u a n t l 'ar t icle 2 de la Conven t i on de La H a y e , la r e q u é r a n t e 

déposa le 8 d é c e m b r e 1994 devan t le t r i b u n a l de p r e m i è r e ins tance de 

Bucares t une d e m a n d e en référé v isant à obl iger D.Z. à e x é c u t e r les 

décisions jud ic i a i r e s ayan t fixé chez elle la rés idence des enfan t s et 

o r d o n n é leur r e s t i t u t i o n . 

32. Le t r i buna l p r o n o n ç a son j u g e m e n t le 14 d é c e m b r e 1994. Il re leva 

d ' abord q u e l ' a r rê t r e n d u p a r la cour d ' appe l de M e t z le 28 ma i 1991 fixait 

la r é s idence des enfan t s chez la r e q u é r a n t e et que les j u g e m e n t s 

i n t e rvenus en Cal i fornie o r d o n n a i e n t la r e s t i t u t i on des en fan t s . Il no ta 

ensu i t e q u e D.Z. avait enlevé ceux-ci en viola t ion des décisions p réc i t ées 

et qu ' i l avai t é té c o n d a m n é à un an d ' e m p r i s o n n e m e n t p o u r non-

r e p r é s e n t a t i o n d ' en fan t s . Il j u g e a q u e la d e m a n d e en référé de la 

r e q u é r a n t e rempl i s sa i t la condi t ion d ' u r g e n c e , car le droi t de l ' in té ressée 

pouvai t ê t r e affecté d ' une m a n i è r e i r r é p a r a b l e en cas de r e t a r d . En o u t r e , 

la m e s u r e d e m a n d é e revê ta i t un c a r a c t è r e conse rva to i re , qui ne 

p ré jugea i t pas le fond ma i s visait à a s s u r e r le respec t du droi t de la 

r e q u é r a n t e , q u e tout r e t a r d au ra i t mis en d a n g e r . Enfin, l ' appa rence 

d 'un dro i t exigée p o u r l ' admiss ibi l i té de t ou t e d e m a n d e en référé é ta i t 

c l a i r e m e n t é tab l ie . Au fond, le t r i b u n a l j u g e a q u ' é t a i e n t appl icables en 

l 'espèce les disposi t ions de la Conven t i on de La H a y e , i n t ég rée au droi t 

r o u m a i n pa r l'effet de la loi n" 100/1992 c o n c e r n a n t l ' adhés ion de la 

R o u m a n i e à cet i n s t r u m e n t , et n o t a m m e n t son ar t ic le 14, qui lui 

p e r m e t t a i t de se fonder d i r e c t e m e n t sur des décis ions judic ia i res r e n d u e s 

à l ' é t r a n g e r sans avoir r ecour s à la p r o c é d u r e de l ' e x e q u a t u r . P a r u n 

j u g e m e n t exécu to i r e sans s o m m a t i o n , il o r d o n n a donc la r e s t i t u t i on des 

enfan t s à la r e q u é r a n t e . 

33 . C e j u g e m e n t ne pu t ê t r e exécu t é , D.Z. ayan t caché les en fan t s . 

34. A une d a t e non préc isée en d é c e m b r e 1994, D.Z. r e t i r a les enfan t s 

de l 'école et les e m m e n a d a n s u n lieu inconnu . 

35. D.Z. re leva appe l du j u g e m e n t du 14 d é c e m b r e 1994. Le 9 j u i n 

1995, le t r i buna l d é p a r t e m e n t a l d e Buca res t renvoya l 'affaire au 30 j u i n 

1995 et o r d o n n a l 'audi t ion des m i n e u r e s . 
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36. Le 30 j u i n 1995, en l ' absence du r e p r é s e n t a n t du m i n i s t è r e de la 

J u s t i c e , p a r t i e i n t e r v e n a n t e , et du conseil mun ic ipa l du d e u x i è m e 

a r r o n d i s s e m e n t de la ville de Buca re s t , c h a r g é de con t rô le r et faire 

r e spec t e r les obl iga t ions des p a r e n t s divorcés , le t r i buna l renvoya 

l 'affaire. Il fit aussi droi t à la d e m a n d e de suspens ion de l ' exécut ion de la 

s en t ence j u s q u ' à l ' issue de l 'appel q u e lui avai t p r é s e n t é e D.Z. C e t t e 

décision ne fut pas mot ivée . 

37. Le 23 aoû t 1995, le m i n i s t è r e de l a j u s t i c e d e m a n d a à la ma i r i e de 

Bucares t d 'e f fec tuer une e n q u ê t e sociale au domici le de D.Z. 

38. A une d a t e non préc isée , le m a i r e de Buca res t informa le m i n i s t è r e 

de l a j u s t i c e q u ' u n e e n q u ê t e sociale avait é t é effectuée en s e p t e m b r e 1995 

p a r le conseil munic ipa l du d e u x i è m e a r r o n d i s s e m e n t de la ville de 

Buca res t . Le m a i r e dud i t a r r o n d i s s e m e n t p r é s e n t a les conclusions de 

ce t t e e n q u ê t e , s ignées pa r lui, p a r le s ec ré t a i r e de ma i r i e et pa r u n 

inspec teu r . Elles é t a i en t ainsi l ibe l lées : 

«Les enfants Maud et Adèle (...) habitent avec leur père et son épouse dans une villa 

de 8 pièces, où chacune des filles a sa propre chambre. 

Leur père s'occupe très bien d'elles, tant matériellement que moralement, en leur 

assurant les meilleures conditions d'éducation. 

Il ressort des discussions menées en roumain — langue qu'elles maîtrisent — avec les 

filles qu'elles sont intelligentes, sociables, à l'aise, qu'elles mènent une vie normale, 

lisent, écrivent, et sont appliquées à l'école. 

Entre les mineures, leur père et son épouse, il y a une atmosphère d 'entente et 

d'amitié et beaucoup d'affection. 

Elles ne désirent pas aller habiter en France avec leur mère, dont elles se souviennent 

comme d'une personne froide et indifférente. Elles disent qu'elles ont toujours trouvé 

auprès de leur père compréhension, chaleur et affection. 

Elles sont très impressionnées par la Roumanie et par les Roumains, parmi lesquels 

elles se sont fait beaucoup d'amis. Pendant les vacances, elles sont allées en province et 

s'y sont senties merveilleusement bien. 

Invitées à dire si elles désirent voir leur mère ou aller habiter chez elle, elles ont 

répondu «non» d'une manière catégorique et ont insiste pour que toute décision 

devant être prise les concernant tienne compte de leurs désirs. 

En conclusion, il nous paraît que les mineures Maud et Adèle bénéficient en 

Roumanie des meilleures conditions d'éducation.» 

39. Pa r une décision du 1 e r s e p t e m b r e 1995, le t r i buna l d é p a r t e m e n t a l 

de Bucares t r e j e t a l 'appel de D.Z. con t re le j u g e m e n t du 14 d é c e m b r e 

1994. 

40. D.Z. se pourvu t devant la cour d ' appe l de Buca re s t , qui , pa r un 

a r r ê t défini t i f du 14 m a r s 1996, déc la ra le r ecour s nul pour défaut de 

mot iva t ion . 
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A. O p p o s i t i o n à l ' e x é c u t i o n 

4 1 . A u n e d a t e non préc i sée , D.Z. fo rma une oppos i t ion à l ' exécut ion 

(contestale la executare) de la décis ion du 14 d é c e m b r e 1994. Aprè s avoir 

e n t e n d u les enfan t s , qui r é i t é r è r e n t leur dés i r de r e s t e r avec leur pè re , le 

t r i buna l de p r e m i è r e i n s t ance de Bucares t r e j e t a l 'opposi t ion le 7 avril 

1995. 

42. Saisi pa r D.Z. d 'un recours con t re la décis ion, le t r i buna l 

d é p a r t e m e n t a l de Buca res t la conf i rma le 9 février 1996. 

B. D e m a n d e de t r a n s f e r t d e l ' autor i t é p a r e n t a l e p r é s e n t é e a u 

t r i b u n a l d e p r e m i è r e i n s t a n c e de B u c a r e s t 

43 . Le 27 oc tobre 1995, D.Z. déposa devan t le t r i b u n a l de p r e m i è r e 

in s t ance de Buca re s t u n e r e q u ê t e t e n d a n t à l ' ob ten t ion à t i t r e exclusif de 

l ' au to r i t é p a r e n t a l e . Il faisait valoir q u e depu i s 1994 il hab i t a i t à Buca res t 

dans une villa spac ieuse , offrant des condi t ions excep t ionne l l e s aux 

en fan t s , qu i ne dés i r a i en t pas al ler vivre avec leur m è r e , c e t t e d e r n i è r e 

faisant p a r t i e d ' u n e secte . 

Le t r i b u n a l , auque l D.Z. avai t déc la ré q u e la r e q u é r a n t e avait élu 

domici le chez § te fan C o n s t a n t i n , fit notif ier la d a t e de l ' audience 

u n i q u e m e n t à ce de rn i e r . Il ressor t des d o c u m e n t s don t d ispose la C o u r 

q u e ni à ce s t ade de la p r o c é d u r e ni plus t a rd la r e q u é r a n t e ne fut 

in formée de son a s s igna t ion devan t le t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance de 

Buca re s t . 

44. Le 26 j a n v i e r 1996, sur d e m a n d e du t r i buna l de p r e m i è r e 

in s t ance de Buca re s t , le conseil munic ipa l du d e u x i è m e 

a r r o n d i s s e m e n t de la ville de Buca res t effectua u n e e n q u ê t e sociale. 

A la su i te de celle-ci, le m a i r e de la ville de Buca re s t in fo rma le 

t r i b u n a l q u e les filles é t a i en t b ien déve loppées , t a n t p h y s i q u e m e n t 

q u e sur le p l an psychique , qu 'e l les m e n a i e n t u n e vie n o r m a l e , avaient 

des amis à l 'école et d a n s le vois inage et é t a i en t t r è s a t t a c h é e s à leur 

pè re et à son épouse , qui s 'occupaient t rès b ien d 'e l les et a u p r è s de 

qui elles souha i t a i en t d e m e u r e r . 

45 . A p r è s avoir t e n u , le 8 et le 29 j a n v i e r 1996, d e u x aud iences e n 

l ' absence de la r e q u é r a n t e , et ap rès avoir e n t e n d u les en fan t s à huis 

clos le 16 j a n v i e r 1996, le t r i buna l r end i t son j u g e m e n t le 5 février 

1996, é g a l e m e n t en l ' absence de la r e q u é r a n t e . Soul ignant la 

p r i m a u t é de l ' in té rê t des en fan t s et se fondant sur des d o c u m e n t s 

é tabl is pa r les e n s e i g n a n t s des filles et a t t e s t a n t leurs bons r é su l t a t s 

scolaires , sur u n e l e t t r e du s e c r é t a r i a t d ' E t a t p o u r les Cu l t e s selon 

laquel le la secte dont a u r a i t fait p a r t i e la r e q u é r a n t e n ' é t a i t pas 

r e c o n n u e en R o u m a n i e et sur l ' e n q u ê t e sociale réa l i sée par le 



218 ARRÊT IGNACCOI.O-ZENIDE c. ROUMANIE 

conseil munic ipa l de Buca re s t , il fit droi t à la d e m a n d e de D.Z. , 

e s t i m a n t q u e celui-ci a s su ra i t les me i l l eu res condi t ions de vie et 

d ' é d u c a t i o n aux enfan t s , qu ' i l avai t d 'a i l leurs élevées seul depu i s le 

d ivorce . 

46. Le 16 oc tobre 1996, le t r i buna l d é p a r t e m e n t a l de Buca re s t a n n u l a 

le j u g e m e n t sur appe l pour i r r égu l a r i t é de l ' ass ignat ion de la r e q u é r a n t e 

et renvoya l 'affaire devan t le t r i buna l de p r e m i è r e ins tance . Il re leva q u e 

la r e q u é r a n t e étai t domici l iée en F r a n c e , qu 'e l l e avait d o n n é à 

§ te fan C o n s t a n t i n u n e p r o c u r a t i o n spéciale p o u r la r e p r é s e n t e r d a n s un 

a u t r e l i t ige et q u e , dès lors, en l ' absence d ' u n e p rocu ra t i on spécia le en 

l 'espèce, sa c o m p a r u t i o n à l ' aud ience a u r a i t dû lui ê t r e notifiée à son 

domici le en F r a n c e . 

47. D.Z. c o n t e s t a la décis ion au mot i f q u e la r e q u é r a n t e avai t d o n n é à 

§ te fan C o n s t a n t i n u n e p r o c u r a t i o n g é n é r a l e et q u e , donc , la not if icat ion 

des ac tes au domici le de celui-ci é ta i t r égu l i è re . 

48 . P a r u n a r r ê t du 9 avril 1997, r e n d u en l ' absence de la r e q u é r a n t e 

c o m m e d 'un r e p r é s e n t a n t de celle-ci, la cour d ' appe l de Bucares t 

accueil l i t le r ecours , au mot i f q u e § te fan C o n s t a n t i n é ta i t le 

m a n d a t a i r e g é n é r a l de la r e q u é r a n t e . Elle a n n u l a la décision du 

16 oc tobre 1996 et renvoya l 'affaire devan t le t r i buna l d é p a r t e m e n t a l 

p o u r u n nouvel e x a m e n d u recours . 

49. L ' aud ience devan t le t r i b u n a l d é p a r t e m e n t a l fut fixée au 23 j a n v i e r 

1998. Y a s s i s t è r en t , selon le procès-verbal réd igé à ce t t e d a t e , D.Z. , son 

avocat , ainsi q u e l ' ass i s tan t de F lo rea C o n s t a n t i n , l 'avocat censé , selon le 

t r i b u n a l , agi r pour le c o m p t e de la r e q u é r a n t e . La C o u r ne peu t 

d é t e r m i n e r , à p a r t i r des d o c u m e n t s qui lui on t é té soumis , qu i , de F lorea 

ou de § te fan C o n s t a n t i n , a é té cons idéré pa r le t r i b u n a l c o m m e ayant é té 

m a n d a t é p a r la r e q u é r a n t e . 

Fa i s an t valoir q u e F lorea C o n s t a n t i n é ta i t absen t , l ' ass is tant sollicita 

l ' a j o u r n e m e n t des d é b a t s . Le t r i b u n a l r e j e t a ce t t e d e m a n d e ap rè s avoir 

e n t e n d u en ses conclusions l 'avocat de D.Z. Il r end i t sa décis ion le 

30 j a n v i e r 1998, en l 'absence de la r e q u é r a n t e c o m m e d ' un r e p r é s e n t a n t 

de celle-ci. Sans évoquer la ques t i on de la r e p r é s e n t a t i o n de la r e q u é r a n t e , 

il re je ta l 'appel et conf i rma ainsi le j u g e m e n t du 5 février 1996, re levan t 

que les en fan t s dés i r a i en t r e s t e r avec leur pè re , qu i leur a s su ra i t les 

me i l l eu re s condi t ions de vie. 

50. Il a p p a r a î t q u ' u n recours a é té formé au n o m de la r e q u é r a n t e 

con t re la décis ion du 30 j a n v i e r 1998. Les d o c u m e n t s soumis à la C o u r 

ne p e r m e t t e n t pas de d é t e r m i n e r si c 'est la r e q u é r a n t e e l l e -même qui 

l ' in t roduis i t . Quo i qu ' i l en soit , la cour d ' appe l de Buca res t le re je ta 

pour défau t de mot iva t ion p a r un a r r ê t du 28 m a i 1998. Ainsi qu ' i l 

ressor t de c e t t e décis ion, qui ne fut soumise au greffe p a r le 

G o u v e r n e m e n t q u e le 13 s e p t e m b r e 1999, seul D.Z. ass is ta à l ' audience 

du 28 m a i 1998. 
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C. D e m a n d e de t r a n s f e r t d e l ' autor i t é p a r e n t a l e p r é s e n t é e a u 

t r i b u n a l d e g r a n d e i n s t a n c e d e M e t z 

51 . Pa r une r e q u ê t e du 5 j a n v i e r 1995, D.Z. sollicita du j u g e a u x 

affaires famil ia les du t r i buna l de g r a n d e ins t ance de M e t z le t r ans fe r t de 

la rés idence des en fan t s à son domici le et l 'exercice exclusif de l ' au tor i t é 

p a r e n t a l e . 

52. Aprè s de n o m b r e u x renvois , le t r i buna l s t a t u a p a r un j u g e m e n t du 

22 février 1996. Il j u g e a d ' abord qu ' i l n 'y avait pas lieu de t en i r compte du 

j u g e m e n t r e n d u le 5 février 1996 pa r le t r i buna l de p r e m i è r e ins tance de 

Buca re s t , au mot i f que ce d e r n i e r n ' é t a i t pas c o m p é t e n t p o u r s t a t u e r s u r 

le fond du droi t d e g a r d e des enfan t s , dès lors q u e les ju r id i c t ions 

r o u m a i n e s ne pouva ien t ê t r e saisies q u e d ' u n e d e m a n d e de r e t o u r des 

en fan t s en app l ica t ion de la C o n v e n t i o n de La H a y e . Le t r i buna l refusa 

ensu i t e d ' e n t e n d r e les deux en fan t s . Il c o n s t a t a que depu i s 1991 D.Z. les 

avai t e m p ê c h é e s de voir leur m è r e et qu ' i l les avai t é levées d a n s u n 

s e n t i m e n t de ha ine à l ' égard de celle-ci. En effet, d a n s leurs l e t t r e s des 

I e ' et 3 aoû t 1994 p a r l a n t de leur m è r e , les filles ava ien t uti l isé des 

t e r m e s c o m m e « i d i o t e » , « m o n e x - m è r e » , s o u h a i t a n t q u e « s a ma i son ou 

son a p p a r t e m e n t p r e n n e feu et qu 'e l le y soit à ce m o m e n t - l à », t e r m e s que 

le t r i buna l jugea p a r t i c u l i è r e m e n t c h o q u a n t s , s ' ag issant d ' en fan t s de dix 

et q u a t o r z e ans . Il conclut q u e l ' in to lé rance , l ' i n t r ans igeance , la ha ine 

t r a d u i t e s d a n s ces l e t t r e s d é m o n t r a i e n t à suffisance q u e l ' éduca t ion 

r eçue p a r les en fan t s et le mil ieu d a n s lequel elles v ivaient les pr iva ient 

de tou t d i s c e r n e m e n t . 

53 . Q u a n t à la d e m a n d e de t r ans fe r t de r é s idence , le t r i buna l la re je ta 

d a n s les t e r m e s su ivan ts : 

«Attendu que le Juge aux Affaires Familiales statue en fonction de l'intérêt des 

enfants pour déterminer le lieu de leur résidence. 

Attendu que la cour d'appel de Metz par arrêt du 28 mai 1991 avait estimé que 

l'intérêt des enfants était de résider avec leur mère, en France, leurs deux parents 

ayant opté pour la nationalité française, dans leur milieu lorrain d'origine, 

Attendu que depuis cette date, la mère n'a plus eu aucun contact avec ses enfants du 

l'ail du père, 

Attendu que Madame Ignaccolo verse aux débals les divers procès-verbaux établis en 

Roumanie lors des tentatives d'exécution de la décision de retour, les courriers adressés 

par le Ministère de la Justice roumain au Bureau d'Entraide Judiciaire Internationale, 

d'où il ressort que Monsieur Zenide cache les enfants, a acquis un chien qu'il a dressé 

pour a t taquer toutes les personnes qui s'approchent des enfants, a retiré les enfants de 

l'école en décembre 1994 pour éviter leur localisation, 

Attendu qu'il justifie son att i tude par le fait que Madame Ignaccolo fait partie d'une 

secte et ne s'est pas occupée des enfants pendant leur vie commune, que toutefois il ne 

démontre nullement ses griefs, se contentant d'allégations ou de témoignages de 
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personnes vivanl aux Etats-Unis ou en Roumanie et ne connaissant pas 

personnellement la mère des enfants, 

Attendu que les capacités éducatives d'un père qui nie totalement l'image de la mère, 

qui maintient les enfants dans un sentiment de haine à l'égard de leur mère et ne leur 

permet même pas de se forger une opinion en leur laissant l 'opportunité de la 

rencontrer, qui n'a pas hésité pour échapper à l'exécution des décisions judiciaires à 

déraciner complètement et une deuxième fois les enfants pour aller s'installer dans un 

pays dont elles ne connaissent pas la langue, sont sérieusement contestables, 

Attendu que l'intérêt des enfants dans une telle situation est intangible et 

indéfinissable, compte tenu d'une part de la pression et du conditionnement qu'elles 

subissent chez leur père et d 'autre part de leur éloignement pendant cinq ans de leur 

mère qu'elles ne connaissent plus, 

Attendu cpie le désir exprimé par les enfants de rester vivre chez leur père tant dans 

leurs courriers que lors de leur audition par la juridiction roumaine ne peut déterminer 

à lui seul l'intérêt puisqu'il reviendrait à faire peser sur des enfants de 10 et 14 ans la 

responsabilité de la fixation de leur résidence, 

Attendu que Monsieur Zenide ne saurait faire entériner une situation de fait issue 

d'un coup de force au seul bénéfice du temps écoulé, cpie dès lors il y a lieu de le 

débouter purement et simplement de sa requête (...) » 

D. T e n t a t i v e s d ' e x é c u t i o n d e la d é c i s i o n du 14 d é c e m b r e 1 9 9 4 

54. Depu i s 1994, la r e q u é r a n t e s'est r e n d u e hui t fois en R o u m a n i e 

d a n s l 'espoir de r e n c o n t r e r ses en fan t s . 

55. L ' exécu t ion de la décision du 14 d é c e m b r e 1994 fut t e n t é e à 

p lus ieurs repr i ses , sans succès. 

56. Le 22 d é c e m b r e 1994, un huiss ie r de ju s t i ce se r end i t au domici le 

de D.Z. , a c c o m p a g n é pa r la r e q u é r a n t e , son avocat , un s e r r u r i e r et deux 

pol iciers . Seule O.Z. , l 'épouse de D.Z. , et un chien de g a r d e se t rouva ien t à 

la ma i son . O.Z., r e s so r t i s san te f rançaise , ind iqua qu 'e l le ne p e r m e t t r a i t à 

l 'huiss ier d ' i n spec t e r la ma i son q u e si un r e p r é s e n t a n t de l ' a m b a s s a d e de 

F r a n c e é ta i t p r é s e n t . La r e q u é r a n t e et son avocat se r e n d i r e n t donc à 

l ' a m b a s s a d e de F r a n c e , où ils o b t i n r e n t que T. , consul de F r a n c e , et un 

i n t e r p r è t e les suivent au domici le de D.Z. 

57. En l ' absence de la r e q u é r a n t e , a lors q u e les policiers et l 'huiss ier 

de j u s t i c e é ta ien t tou jours sur p lace , D.Z. et son oncle S.G. p é n é t r è r e n t 

d a n s la ma i son . Lo r sque la r e q u é r a n t e revint a c c o m p a g n é e de T . et de 

l ' i n t e rp r è t e , O.Z. p e r m i t aux p e r s o n n e s p r é s e n t e s , à l ' except ion de la 

requérante, de p rocéde r à u n e pe rqu i s i t ion des l ieux. Vu l 'agressivi té du 

chien p r é s e n t , la pe rqu i s i t ion du t se d é r o u l e r à la h â t e et les filles ne 

furent pas t rouvées . D.Z. r e s t a invisible p e n d a n t ce t t e vérif icat ion. 

5b\ Le 23 d é c e m b r e 1994, la r e q u é r a n t e écrivit au m i n i s t r e de la 

J u s t i c e r o u m a i n pour se p l a ind re de la m a n i è r e don t les choses s ' é ta ien t 

dé rou l ée s le 22 d é c e m b r e . Elle invita le min i s t r e à dépose r une p la in te 
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péna le à l ' encon t re de O.Z. pour non- respec t d ' une décision judicia i re . 

Aff i rmant ê t r e sans nouvel les de ses filles, elle lui d e m a n d a é g a l e m e n t 

d ' a t t a q u e r D.Z., O.Z. et S.G. au péna l p o u r mauva i s t r a i t e m e n t s infligés 

à des m i n e u r s , s é q u e s t r a t i o n et , le cas é c h é a n t , homic ide . 

59. Le 27 d é c e m b r e 1994, un huiss ie r de j u s t i ce , la r e q u é r a n t e , son 

avocat et d e u x a g e n t s de police se r e n d i r e n t à nouveau au domici le de 

D.Z. N ' a y a n t t rouvé p e r s o n n e , ils s ' ad r e s sè r en t à une voisine, qu i leur di t 

que D.Z. é ta i t pa r t i avec les enfan t s le 22 d é c e m b r e 1994. La dé léga t ion se 

rend i t a lors au domici le de G.A., oncle de D.Z., chez qui D.Z. et les enfan t s 

h a b i t a i e n t parfois. Ils y t r ouvè ren t G.A. et le m ê m e chien de g a r d e . G.A. 

leur i nd iqua qu ' i l n ' ava i t vu ni D.Z. ni les en fan t s depu i s le 20 d é c e m b r e 

1994. Au sujet du chien, il exp l iqua à l 'huissier q u e D.Z. l 'avait a c h e t é pour 

p r o t é g e r ses filles. 

60. P a r u n e l e t t r e du 7 février 1995, le min i s t è r e de la J u s t i c e français 

in forma la r e q u é r a n t e q u e le m i n i s t è r e de la J u s t i c e r o u m a i n avait saisi le 

p a r q u e t c o m p é t e n t d ' une p la in te péna l e d i r igée con t r e D.Z. 

6 1 . P a r une l e t t r e d a t é e du 5 ma i 1995, le m i n i s t è r e de la J u s t i c e 

r o u m a i n in forma le m i n i s t è r e de la J u s t i c e français q u e de n o m b r e u s e s 

d é m a r c h e s ava ien t é té faites a u p r è s de la police p o u r local iser les 

en fan t s , mais qu 'e l les é t a i en t r e s t ées sans r é su l t a t , D.Z. ayan t r e t i r é les 

enfan t s de l 'école. La l e t t r e précisa i t é g a l e m e n t q u e les au to r i t é s 

r o u m a i n e s ava ien t déposé con t re D.Z. une p la in te péna le pour mauva i s 

t r a i t e m e n t s infligés à des m i n e u r s . Enfin, le m i n i s t è r e de la J u s t i c e 

r o u m a i n déc la ra i t r e c o n n a î t r e que la mauva i se foi de D.Z. é ta i t 

man i f e s t e et a s su ra i t qu ' i l con t i nue ra i t à a p p u y e r la r e q u é r a n t e d a n s ses 

d é m a r c h e s . 

62. Le 10 m a i 1995, u n e dé l éga t ion composée de la r e q u é r a n t e , de son 

avocat , d ' un r e p r é s e n t a n t du m i n i s t è r e de la J u s t i c e r o u m a i n , de deux 

huiss ie rs de j u s t i ce , de trois a g e n t s de police et d ' un agen t de 

l ' a m b a s s a d e de F r a n c e à Bucares t se r end i t au domici le de D.Z. Elle put 

in spec te r la ma i son , ma i s n'y t rouva pas les en fan t s . Lors de l ' en t r e t i en , 

long de q u a t r e h e u r e s , qu i s 'ensuivi t , D.Z. aff irma q u e les fillettes se 

t rouva i en t en R o u m a n i e , mais refusa d ' en dire plus . Il p r o m i t n é a n m o i n s 

de les p r é s e n t e r au m i n i s t è r e de la J u s t i c e le 11 ma i 1995. 

63 . U n r appor t é tabl i par l ' a m b a s s a d e de F r a n c e à Buca re s t au sujet 

de la visite du 10 ma i 1995 ind ique : 

«Contrairement à ce qui avait été annoncé par M""' F. [du ministère de la Justice 

roumain] avant celte perquisition, D.Z. n'a pas été appréhendé par les forces de police 

du fait de la non-restitution des enfants. Durant cette intervention, le parquet , avec 

lequel M m e F. était en liaison téléphonique, a reconsidéré sa position en refusant que 

D.Z. soit amené. Ce revirement est vraisemblablement dû à une intervention de M' G., 

avocat très influent, prévenu par son client, D.Z. (...) » 

64. Ni D.Z. ni les enfan t s ne v in ren t au rendez-vous du 11 ma i 1995. 



222 ARRÊT IGNACCOLO-ZENIDE c. ROUMANIE 

65. En c o n s é q u e n c e , D.Z. se vit r e m e t t r e u n e convocat ion officielle à se 

p r é s e n t e r avec ses en fan t s au m i n i s t è r e de la J u s t i c e le 15 ma i 1995, en vue 

d ' une aud i t ion de celles-ci en p ré sence de leur m è r e . Le 15 m a i 1995, seul 

M L G., avocat de D.Z. , se r end i t au m i n i s t è r e et r é i t é r a le refus de son 

cl ient de p r é s e n t e r les enfan ts . 

66. Le 4 d é c e m b r e 1995, une nouvelle t en t a t i ve d ' exécu t ion fut 

e n t r e p r i s e . La r e q u é r a n t e , son avocat et un huiss ier de ju s t i ce se 

p r é s e n t è r e n t au domici le de D.Z. Seuls l 'huiss ier de j u s t i c e et l 'avocat de 

la r e q u é r a n t e se v i ren t a u t o r i s e r l 'accès pa r les deux policiers du s ix ième 

a r r o n d i s s e m e n t déjà p r é s e n t s sur p lace , la r e q u é r a n t e é t a n t invi tée à 

r e s t e r d e h o r s . Aux di res de D.Z. et des a g e n t s de police, les en fan t s 

n ' é t a i e n t pas d a n s la maison . L 'hu iss ie r de just ice se vil toutefois refuser 

la pe rmiss ion de vérifier ces d i res p a r l u i - m ê m e . U n cap i t a ine de police 

que ni les deux policiers ni l 'huiss ier ne conna i s sa ien t a r r iva peu de 

t e m p s ap rè s et d e m a n d a à D.Z. de lui p r é s e n t e r les en fan t s le l e n d e m a i n . 

D.Z. finit p a r accep t e r une propos i t ion de l 'avocat de la r e q u é r a n t e 

l ' invi tant à p r é s e n t e r les en fan t s le l e n d e m a i n à 10 h 30, au b u r e a u des 

huiss ie rs du t r ibuna l de p r e m i è r e ins tance de Buca res t . 

67. Le 5 d é c e m b r e 1995, l 'huissier de j u s t i ce , la r e q u é r a n t e et son 

avocat a t t e n d i r e n t D.Z. en vain. U n procès-verbal fut réd igé à ce t t e 

occasion. 

68. P a r u n e l e t t r e du 10 m a i 1996, le min i s t r e de la J u s t i c e français fit 

p a r t à son homologue r o u m a i n des c r a in t e s de la r e q u é r a n t e selon 

lesquel les les a g e n t s de police r o u m a i n s t o l é r e r a i e n t les a g i s s e m e n t s de 

D.Z. Il lui d e m a n d a donc d ' i n t e rven i r a u p r è s des forces de police 

r o u m a i n e s afin q u e ces d e r n i è r e s missen t tout en œ u v r e p o u r o b t e n i r le 

r e t o u r des en fan t s a u p r è s de leur m è r e . 

69. Le 29 j a n v i e r 1997, la r e q u é r a n t e r e n c o n t r a ses filles pour la 

p r e m i è r e fois depu i s sept ans . La r e n c o n t r e d u r a dix m i n u t e s et se 

dé rou la à Buca re s t , d a n s la salle des p rofesseurs de l ' é t ab l i s semen t 

scolaire des enfan t s , où D.Z. é ta i t l u i -même e n s e i g n a n t . 

70. Ass i s t è r en t à la r e n c o n t r e un huiss ier de j u s t i ce , deux h a u t s 

fonc t ionna i res du m i n i s t è r e r o u m a i n de la J u s t i c e , le consul géné ra l de 

F r a n c e à Buca res t , d eux officiers de la Di rec t ion g é n é r a l e de la police, le 

d i r e c t e u r et le d i r e c t e u r adjoint de l 'école, ainsi q u e les deux professeurs 

p r inc ipaux des filles. Selon le procès-verbal rédigé pa r l 'huiss ier à ce t t e 

occasion, la r e n c o n t r e visait à convaincre les p e r s o n n e s p r é s e n t e s du 

refus des filles de r e t o u r n e r a u p r è s de leur m è r e . 

71 . Lorsqu 'e l l e ape rçu t la r e q u é r a n t e , M a u d t e n t a de s 'enfuir et 

m e n a ç a de se j e t e r pa r la fenê t re si elle é ta i t obl igée d 'avoir des re la t ions 

avec sa m è r e . S 'ensuivi t , hors de la p r é s e n c e de la r e q u é r a n t e , u n e 

discussion au cours de laque l le M a u d aff i rma q u e sa m è r e leur avait 

m e n t i et fait b e a u c o u p de ma l . Elle r é i t é r a son dés i r de r e s t e r avec son 

pè r e et de ne j a m a i s revoir sa m è r e . 
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72. Q u a n t à Adè le , elle se mi t à p l e u r e r et cr ia à la r e q u é r a n t e de s'en 

al ler , en af f i rmant qu 'e l le ne voulai t p lus j a m a i s la revoir . Son professeur 

pr inc ipa l prit l ' ini t ia t ive de m e t t r e fin à l ' en t revue afin de ne pas c h o q u e r 

la m i n e u r e . Les filles ayant é té é loignées par 1rs deux professeurs 

p r i nc ipaux , la r e q u é r a n t e af f i rma ne plus ins is ter p o u r o b t e n i r 

l ' exécut ion de l ' o rdonnance du 14 d é c e m b r e 1994 et d e m a n d a au 

d i r e c t e u r de l 'école de la t en i r au c o u r a n t r é g u l i è r e m e n t des r é su l t a t s 

scolaires de ses filles. 

73. P a r u n e l e t t r e du 31 j a n v i e r 1997, le min i s t è r e de la J u s t i c e 

r o u m a i n , A u t o r i t é c e n t r a l e r o u m a i n e , informa le m i n i s t è r e de la J u s t i c e 

f rançais , A u t o r i t é c e n t r a l e f rançaise , de sa décision d ' o r d o n n e r le non-

r e t o u r des en fan t s . La décis ion é ta i t mot ivée p a r le refus obs t iné des 

en fan t s de revoir l eur m è r e , tel qu ' i l é ta i t a p p a r u lors de la r e n c o n t r e d u 

29 j a n v i e r 1997. 

74. Pa r u n e l e t t r e du 17 j u i n 1997, le m i n i s t è r e de la J u s t i c e r o u m a i n 

c o m m u n i q u a à la r e q u é r a n t e les m o y e n n e s scolaires o b t e n u e s p a r les filles 

p e n d a n t l ' année scolaire 1996-1997. 

75. D a n s u n e l e t t r e du 7 ju i l le t 1997 ad re s sée au m i n i s t è r e de la J u s t i c e 

r o u m a i n , la r e q u é r a n t e se p la igni t de ce q u e le d i r e c t e u r d e l 'école n ' ava i t 

pas honoré sa p r o m e s s e de la t en i r r é g u l i è r e m e n t au c o u r a n t des r é su l t a t s 

scolaires de ses filles et e x p r i m a sa décep t ion devan t la p a u v r e t é des 

in fo rma t ions fournies le 17 j u i n 1997. Enfin, elle d é c l a r a ne pouvoir 

a c c e p t e r u n e tel le « facétie ». 

II. LE D R O I T E T LA P R A T I Q U E I N T E R N E S P E R T I N E N T S 

A. La C o n s t i t u t i o n 

76. Les d ispos i t ions p e r t i n e n t e s d e la C o n s t i t u t i o n de 1991 se l isent 

c o m m e suit : 

Article 11(2) 

«Les traités ratifiés par le Parlement selon les voies légales font partie intégrante de 

l'ordre juridique interne. » 

Article 20 

«(1) Les dispositions constitutionnelles concernant les droits et libertés des citoyens 

seront interprétées et appliquées en concordance avec la Déclaration universelle des 

Droits de l 'Homme et les pactes et autres traités auxquels la Roumanie est partie. 

(2) En cas de contradiction entre les pactes et traités concernant les droits 

fondamentaux de l 'homme auxquels la Roumanie est partie et les lois internes, les 

dispositions internationales prévaudront.» 
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B. La C o n v e n t i o n d e La H a y e d u 25 o c t o b r e 1980 s u r l e s a s p e c t s 
c iv i l s d e l ' e n l è v e m e n t i n t e r n a t i o n a l d e s e n f a n t s 

77. Les d isposi t ions p e r t i n e n t e s de la C o n v e n t i o n de La Haye sont 
ainsi l ibellées : 

Article 7 

« Les Autorités centrales doivent coopérer entre elles et promouvoir une collaboration 

entre les autorités compétentes dans leurs Etats respectifs, pour assurer le retour 

immédiat des enfants et réaliser les autres objectifs de la présente Convention. 

En particulier, soit directement, soit avec le concours de tout intermédiaire, elles 

doivent prendre toutes les mesures appropriées : 

a. pour localiser un enfant déplacé ou retenu illicitement ; 

b. pour prévenir de nouveaux dangers pour l'enfant ou des préjudices pour les 

parties concernées, en prenant ou faisant prendre des mesures provisoires; 

c. pour assurer la remise volontaire de reniant ou faciliter une solution amiable ; 

d. pour échanger, si cela s'avère utile, des informations relatives à la situation sociale 
de l'enfant ; 

e. pour fournir des informations générales concernant le droit de leur Etat relatives 
à l'application de la Convention ; 

f. pour introduire ou favoriser l 'ouverture d'une procédure judiciaire ou 

administrative, afin d'obtenir le retour de l'enfant et, le cas échéant, de permet t re 

l'organisation ou l'exercice effectif du droit de visite; 

g. pour accorder ou faciliter, le cas échéant, l'obtention de l'assistance judiciaire et 

juridique, y compris la participation d'un avocat ; 

h. pour assurer, sur le plan administratif, si nécessaire et opportun, le retour sans 
danger de l'enfant ; 

i. pour se tenir mutuellement informées sur le fonctionnement de la Convention et, 

autant que possible, lever les obstacles éventuellement rencontrés lors de son 

application. » 

Article 11 

«Les autorités judiciaires ou administratives de tout Etat contractant doivent 

procéder d'urgence en vue du retour de l'enfant. 

Lorsque l 'autorité judiciaire ou administrative saisie n'a pas statué dans un délai de 

six semaines à partir de sa saisine, le demandeur ou l'Autorité centrale de l'Etat requis, 

de sa propre initiative ou sur requête de l'Autorité centrale de l'Etat requérant , peut 

demander une déclaration sur les raisons de ce retard. (...) » 
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C. Le c o d e d e la f a m i l l e 

78. L 'a r t i c le 108 d u code de la famil le dispose : 

«L'autorité de tutelle [auturitatea tutelard] doit exercer un contrôle effectif et continu 

sur la manière dont les parents s'acquittent de leurs obligations concernant la personne 

et les biens de l'enfant. 

Les délégués de l 'autorité de tutelle ont le droit de visiter les enfants chez eux et de se 

renseigner par tous les moyens sur la manière dont les personnes qui en ont la charge 

s'occupent d'eux, sur leur santé et leur développement physique, leur éducation (...) ; au 

besoin, ils donnent les instructions nécessaires.» 

D . Le c o d e p é n a l 

79. L 'a r t ic le 307 du code péna l énonce : 

«La rétention de l'enfant mineur par l'un de ses parents sans l 'autorisation de l'autre 

parent (...) sous l 'autorité duquel se trouve l'enfant conformément à la loi est 

sanctionnée par une peine de un à trois mois d 'emprisonnement ou par une amende. 

Est passible de la même peine la personne à qui l 'autorité parentale a été dévolue par 

décision judiciaire et qui, de manière répétitive, empêche un des parents d'avoir des 

relations personnelles avec l'enfant mineur dans les conditions établies par les parties 

ou par l'organisme compétent. 

Les poursuites ne peuvent être déclenchées que si une plainte pénale a préalablement 

été déposée par la victime. 

La réconciliation des parties supprime la responsabilité pénale.» 

E . Le c o d e d e p r o c é d u r e p é n a l e 

80. Les d isposi t ions p e r t i n e n t e s du code de p r o c é d u r e péna le se lisent 

c o m m e suit : 

Article 279 

«En ce qui concerne les infractions pour lesquelles la loi prévoit la nécessité d'une 

plainte pénale préalable, l 'ouverture des poursuites ne peut avoir lieu qu'à la suite 

d'une plainte de la victime. 

La plainte préalable est déposée : 

(...) 

b) auprès de l'organe chargé des enquêtes pénales ou auprès du procureur, pour les 

autres infractions que celles prévues à l'alinéa a). 

( • • • ) » 

Article 284 

« Lorsque la loi exige une plainte pénale préalable, celle-ci doit être déposée dans un 

délai de deux mois à compter du jour où la victime a su l 'identité de l 'auteur de 

l'infraction (...) » 
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Article 285 

«La plainte préalable déposée irrégulièrement auprès du parquet ou du tribunal est 

transmise à l'organe compétent. Dans ce cas, elle est considérée comme valable si elle a 

été déposée auprès de l'organe incompétent dans le délai exigé par la loi.» 

F. Le c o d e d e p r o c é d u r e c iv i le 

81 . Les d isposi t ions p e r t i n e n t e s du code de p r o c é d u r e civile sont ainsi 

l ibellées : 

Article 67 

«Les parties peuvent exercer leurs droits procéduraux personnellement ou par 
l ' intermédiaire d'un mandataire. 

Le mandataire ayant une procuration générale ne peut représenter son mandant 

devant un tribunal que si ce droit lui a été accordé expressément. 

Si celui qui a donné la procuration générale n'a pas son domicile ou sa résidence en 

Roumanie (...), il est présumé avoir donné aussi le droit de le représenter devant un 

tribunal.» 

Article 87 

«(•••) 

8. Sauf disposition contraire figurant dans un traité, une convention internationale 

ou une loi spéciale, ceux qui se trouvent à l 'étranger et dont le domicile ou la résidence à 

l 'étranger sont connus sont cités à comparaître par une notification recommandée (...) 

(...) 

Dans tous les cas où ceux qui se trouvent à l 'étranger ont un mandataire connu en 

Roumanie, celui-ci est cité (...)» 

Article 107 

«A peine de nullité, le président reporte l'affaire chaque fois qu'il constate que la 

partie absente ne s'est pas vu notifier la comparution régulièrement. » 

G. La lo i n° 142 d u 24 j u i l l e t 1997 p o r t a n t m o d i f i c a t i o n d e la loi 

sur l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e 

82. Les d isposi t ions p e r t i n e n t e s de la loi n" 142 du 24 juillet 1997 

p o r t a n t modif icat ion de la loi n° 92/1992 sur l ' o rganisa t ion jud ic i a i r e 

é n o n c e n t : 

Article 30 

«Le ministère public exerce ses attributions par l ' intermédiaire des procureurs 

constitués en parquets auprès de chaque tribunal, sous l 'autorité du ministre de la 

Justice. 
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L'activité du ministère public est organisée selon les principes de légalité, 

d'impartialité et de contrôle hiérarchique. 

(-)» 

Article 31 i) 

« Le ministère public a les attributions suivantes : 

(...) 

- la défense des droits et intérêts des mineurs et des incapables. » 

Article 38 

«Le ministre de la Justice exerce le contrôle sur tous les procureurs, par le 

truchement des procureurs inspecteurs du parquet placés auprès de la Cour suprême 

de justice et des cours d'appel ou par le truchement d 'autres procureurs délégués. 

Lorsqu'il le juge nécessaire, le ministre de la Justice, d'office ou sur demande du 

Conseil supérieur de la magistrature, exerce son contrôle par le t ruchement des 

inspecteurs généraux ou des procureurs détachés (...) 

(...) 

Le ministre de la Justice peut demander au procureur général de la Cour suprême de 

justice des informations sur l'activité des parquets et peut donner des conseils quant aux 

mesures à prendre pour lutter contre la criminalité. 

Le ministre de la Justice a le droit de donner, soit directement soil par l ' intermédiaire 

du procureur général, des instructions écrites au procureur compétent afin que celui-ci 

procède, conformément à la loi, à l 'ouverture de poursuites pénales concernant des 

infractions dont il a connaissance; il peut par ailleurs faire exercer devant les 

tribunaux les actions et voies de recours nécessaires à la protection de l'intérêt public. 

(-)» 

H. La p r a t i q u e c o n c e r n a n t la n o t i f i c a t i o n d e l ' a s s i g n a t i o n à c o m ­

p a r a î t r e 

83. D a n s sa décis ion n" 87 r e n d u e en 1993, la C o u r s u p r ê m e de ju s t i ce 

conf i rma sa j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e en m a t i è r e d ' a s s igna t ion des 

p e r s o n n e s h a b i t a n t à l ' é t r ange r , qu i oblige à c i te r au domici le à 

l ' é t r a n g e r , m a i s auss i , le cas é c h é a n t , au domici le r o u m a i n d u m a n d a t a i r e . 

La doc t r ine , de son côté , m e t en évidence le c a r a c t è r e ob l iga to i re de la 

c i ta t ion , à son domici le à l ' é t r ange r , de la p e r s o n n e c o n c e r n é e , m ê m e 

lorsque celle-ci a u n m a n d a t a i r e en R o u m a n i e (Viorel Miha i C i o b a n u , 

Tratat Teoretic si Practic de Procedurâ Civild («Traité théorique et pratique de 

procédure civile», t o m e II, p . 94, Buca res t , 1997). 

84. Selon une j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e , les t r i b u n a u x cons idè ren t q u e 

les d isposi t ions légales c o n c e r n a n t l ' ass ignat ion à c o m p a r a î t r e sont 

impéra t ives , ca r elles visent à faire r e s p e c t e r le pr incipe du 

con t rad ic to i re et les d ro i t s de la défense . Le non- respec t de ces 
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d ispos i t ions e n t r a î n e la nul l i té de la décision ainsi p rononcée , sa cassa t ion 

et son renvoi devan t le j u g e du fond ( t r ibuna l d é p a r t e m e n t a l de Buca res t , 

t ro i s i ème c h a m b r e civile, décis ion n° 226/1990, Culegere de Jurisprudence" 

Civild a Tribunalului Jude{ean Bucuresii («Recueil de jurisprudence civile du 

tribunal départemental de Bucarest»), n° 155, p . 123, Buca re s t , 1992; C o u r 

s u p r ê m e de j u s t i ce , c h a m b r e civile, décis ion n" 779 du 6 avril 1993, 

Buletinul de Jurisprudent al Curlii Supreme de Justifie («Bulletin de 

jurisprudence de la Cour suprême de justice») p o u r 1993, p . 126, Buca re s t , 1994). 

P R O C É D U R E D E V A N T L A C O M M I S S I O N 

85. M 1 1 " Ignaccolo-Zcnide a saisi la C o m m i s s i o n le 22 j a n v i e r 1996. 

Elle a l légua i t q u ' a u mépr i s de l 'ar t icle 8 de la Conven t ion , qui g a r a n t i t le 

dro i t au respec t de sa vie famil iale , les a u t o r i t é s r o u m a i n e s n ' ava ien t pas 

mis en œ u v r e les m e s u r e s p r o p r e s à a s s u r e r l ' exécut ion des décis ions 

judic ia i res ayan t p a r t a g é la g a r d e des e n f a n t s e n t r e e l l e - m ê m e et son ex­

époux et ayan t fixé leur r é s idence chez elle. 

86. La Commis s ion ( p r e m i è r e c h a m b r e ) a r e t e n u la r e q u ê t e (n" 31679/ 

96) le 2 ju i l le t 1997. D a n s son r a p p o r t du 9 s e p t e m b r e 1998 (anc ien 

ar t ic le 31 de la C o n v e n t i o n ) ' , clic conclut à la violat ion de l 'ar t icle 8 

( u n a n i m i t é ) . 

C O N C L U S I O N S P R É S E N T É E S À L A C O U R 

87. D a n s son m é m o i r e , le G o u v e r n e m e n t invite la C o u r à c o n s t a t e r 

qu ' i l s 'est conformé aux obl iga t ions posi t ives lui i n c o m b a n t en ve r tu de 

l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion et q u e , p a r c o n s é q u e n t , il n 'y a pas eu 

viola t ion d e c e t t e c lause . 

88. De son côté , la r e q u é r a n t e pr ie la C o u r de d i re qu' i l y a eu violat ion 

de l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion et de lui a l louer u n e sat isfact ion équ i t ab le 

au t i t re de l 'ar t icle 4 1 . 

E N D R O I T 

I. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 8 DE LA 

C O N V E N T I O N 

89. La r e q u é r a n t e a l lègue q u e les a u t o r i t é s r o u m a i n e s n 'on t pas pris 

les m e s u r e s a d é q u a t e s pour a s s u r e r l ' exécut ion r ap ide des décisions de 

ju s t i ce r e n d u e s en l 'espèce et favoriser le r e t o u r de ses filles a u p r è s 

1. Note du greffe : le rapport est disponible au greffe. 
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d 'e l le . Lesd i tes a u t o r i t é s a u r a i e n t a insi violé l 'ar t icle 8 de la Conven t ion , 

dont voici le t ex t e : 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et 

de sa correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 

publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection 

des droits et libertés d'autrui.» 

90. La r e q u é r a n t e dénonce en pa r t i cu l i e r le m a n q u e de sé r ieux des 

t e n t a t i v e s e n t r e p r i s e s p o u r faire e x é c u t e r l ' o rdonnance du 

14 d é c e m b r e 1994, qu 'e l l e qualif ie de « s i m u l a c r e s » , et soul igne 

q u ' a u c u n e d é m a r c h e n ' a é té accompl ie p o u r r e t r o u v e r ses filles, cachées 

p a r l eu r pè r e avant c h a q u e ar r ivée de l 'huiss ier de j u s t i c e . Q u a n t à la 

r e n c o n t r e o rgan i sée pa r les a u t o r i t é s le 29 j a n v i e r 1997, elle e s t ime que , 

c o m p t e t e n u des c i r cons tances l 'ayant e n t o u r é e , il ne s 'agit là q u e d ' un 

s imu lac r e de plus . Elle r e p r o c h e auss i aux a u t o r i t é s r o u m a i n e s leur 

inact iv i té to ta le e n t r e d é c e m b r e 1995 et j a n v i e r 1997. 

9 1 . Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t que les a u t o r i t é s en ques t i on ont 

e n t r e p r i s des d é m a r c h e s a d é q u a t e s et suff isantes pour faire e x é c u t e r 

l ' o rdonnance du 14 d é c e m b r e 1994, p a r e x e m p l e en faisant ass is te r 

l 'huiss ier de ju s t i ce pa r des policiers ou en convoquan t le pè r e des 

en fan t s au m i n i s t è r e de la J u s t i c e . Il soul igne q u e si ladi te décis ion n ' a 

pas é t é e x é c u t é e cela est dû , d ' une pa r t , à son non- respec t pa r le pè re , 

dont l ' a t t i t ude ne sau ra i t e n g a g e r la r esponsab i l i t é du G o u v e r n e m e n t , e t , 

d ' a u t r e p a r t , au refus des en fan t s d 'a l le r vivre avec la r e q u é r a n t e , chose 

q u e l 'on ne sau ra i t d a v a n t a g e r e p r o c h e r au G o u v e r n e m e n t . 

92. P o u r la C o m m i s s i o n , les a u t o r i t é s na t i ona l e s on t négl igé de 

dép loyer les efforts a u x q u e l s on pouvai t n o r m a l e m e n t s ' a t t e n d r e pour 

faire r e s p e c t e r les d ro i t s d e la r e q u é r a n t e , p o r t a n t a insi a t t e i n t e à son 

dro i t au respec t de sa vie famil iale g a r a n t i pa r l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion . 

93 . La C o u r no te en p r e m i e r lieu qu ' i l n 'es t pas con te s t é en l 'espèce 

q u e le l ien e n t r e la r e q u é r a n t e et ses en fan t s relève d ' u n e vie familiale 

au sens de ladi te disposi t ion. 

94. Il s 'agit dès lors d e d é t e r m i n e r s'il y a eu m a n q u e d e r e spec t pour la 

vie famil iale de la r e q u é r a n t e . La C o u r rappe l le q u e l 'ar t ic le 8 de la 

C o n v e n t i o n t end pour l ' essent ie l à p r é m u n i r l ' individu con t r e des 

i ngé rences a r b i t r a i r e s des pouvoirs pub l i c s ; il e n g e n d r e de surcroî t des 

obl iga t ions posit ives i n h é r e n t e s à un « r e s p e c t » effectif de la vie 

fami l ia le . D a n s un cas c o m m e d a n s l ' a u t r e , il faut avoir éga rd au j u s t e 

équi l ib re à m é n a g e r e n t r e les i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s de l ' individu et de la 

société d a n s son e n s e m b l e ; de m ê m e , d a n s les deux hypo thèses , l 'Eta t 
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jou i t d ' u n e c e r t a i n e m a r g e d ' app réc i a t ion ( a r r ê t K e e g a n c. I r l ande du 

26 ma i 1994, série A n" 290, p. 19, § 49) . 

S 'agissant de l 'obl igat ion p o u r l 'Eta t d ' a r r ê t e r des m e s u r e s posi t ives , la 

C o u r n ' a cessé de d i re que l 'ar t icle 8 impl ique le droi t d 'un p a r e n t à des 

m e s u r e s p r o p r e s à le r é u n i r avec son enfant et l 'obl igat ion p o u r les 

a u t o r i t é s na t iona le s de les p r e n d r e (voir, pa r e x e m p l e , les a r r ê t s Er iksson 

c. Suède du 22 j u i n 1989, série A n" 156, pp . 26-27, § 7 1 , M a r g a r e t a e t Roge r 

A n d e r s s o n c. Suède du 25 février 1992, série A n° 226-A, p. 30, § 9 1 , Olsson 

c. Suède (n" 2) du 27 n o v e m b r e 1992, série A n" 250, pp . 35-36, § 90, et 

H o k k a n e n c. F in lande du 23 s e p t e m b r e 1994, série A n" 299-A, p. 20, § 55) . 

Toutefo is , l 'obl igat ion pour les a u t o r i t é s na t iona le s de p r e n d r e des 

m e s u r e s à cet effet n 'es t pas abso lue , car il a r r ive q u e la r é u n i o n d ' un 

p a r e n t à ses en fan t s vivant depu i s un c e r t a i n t e m p s avec l ' au t r e p a r e n t 

ne puisse avoir lieu i m m é d i a t e m e n t et r e q u i è r e des p répa ra t i f s . La 

n a t u r e et l ' é t e n d u e de ceux-ci d é p e n d e n t des c i r cons tances de c h a q u e 

espèce , mais la c o m p r é h e n s i o n et la coopéra t ion de l ' ensemble des 

p e r s o n n e s c o n c e r n é e s en c o n s t i t u e n t toujours u n fac teur i m p o r t a n t . Si 

les a u t o r i t é s na t iona le s doivent s ' éve r tue r à facili ter pareille 
co l labora t ion , une obl igat ion pour elles de r ecour i r à la coerci t ion en la 

m a t i è r e ne sau ra i t ê t r e q u e l imi tée : il leur faut t en i r c o m p t e des i n t é r ê t s 

et des dro i t s et l iber tés de ces m ê m e s p e r s o n n e s , et n o t a m m e n t des 

i n t é r ê t s s u p é r i e u r s de l ' enfant et des dro i t s q u e lui r econna î t l 'ar t icle 8 

de la Conven t i on . D a n s l 'hypothèse où des con tac t s avec les p a r e n t s 

r i squen t de m e n a c e r ces i n t é r ê t s ou de p o r t e r a t t e i n t e à ces d ro i t s , il 

revient aux a u t o r i t é s na t iona le s de veiller à un j u s t e équi l ib re e n t r e eux 

( a r r ê t H o k k a n e n p réc i t é , p . 22, § 58) . 

95. Enfin, la C o u r e s t ime que les obl iga t ions posi t ives q u e l 'ar t icle 8 de 

la C o n v e n t i o n fait pese r sur les E t a t s c o n t r a c t a n t s en m a t i è r e de r éun ion 

d 'un p a r e n t à ses en fan t s doivent s ' i n t e r p r é t e r à la l umiè re de la 

C o n v e n t i o n de La Haye du 25 oc tobre 1980 sur les aspec t s civils de 

l ' en lèvemen t i n t e r n a t i o n a l des en fan t s (« la C o n v e n t i o n de La H a y e » ) . Il 

en va d ' a u t a n t plus ainsi en l 'espèce q u e l 'Eta t d é f e n d e u r est é g a l e m e n t 

p a r t i e à cet i n s t r u m e n t , don t l 'ar t icle 7 d resse u n e liste de m e s u r e s à 

p r e n d r e p a r les E t a t s pour a s s u r e r le r e t o u r i m m é d i a t des en fan t s . 

96. Le point décisif en l 'espèce cons is te donc à savoir si les a u t o r i t é s 

na t iona le s ont pr is , pour facili ter l ' exécut ion de l ' o rdonnance du 

14 d é c e m b r e 1994, t o u t e s les m e s u r e s q u e l 'on pouvai t r a i s o n n a b l e m e n t 

exiger d 'e l les (ibidem). 

A. Sur la p é r i o d e à p r e n d r e e n c o n s i d é r a t i o n 

97. Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t que son obl igat ion de p r e n d r e des 

m e s u r e s p o u r facili ter le r e g r o u p e m e n t de la r e q u é r a n t e et de ses 



ARRÊT IGNACCOLO-ZENIDF. c. ROUMANIE 231 

enfan t s est née de l ' o rdonnance r e n d u e en référé le 14 d é c e m b r e 1994 par 

le t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance d e Buca re s t et a pr is fin avec la décis ion 

i r révocable du 28 ma i 1998 p a r laquel le la cour d ' appe l de Buca res t a 

confié l ' au to r i t é p a r e n t a l e à D.Z. 

98. La r e q u é r a n t e con tes t e la t hè se du G o u v e r n e m e n t et fait valoir 

q u e la décis ion du 28 ma i 1998 n ' a j a m a i s é té p o r t é e à sa conna i ssance et 

qu 'e l l e en ignore la t e n e u r . Elle nie de plus avoir n o m m é u n m a n d a t a i r e 

pour la r e p r é s e n t e r d a n s la p r o c é d u r e ayant abou t i à la décision 

s u s m e n t i o n n é e et e s t ime que , dès lors qu 'e l le n ' a pas é t é pa r t i e à 

l ' i ns tance , la décision en ques t ion a é té r e n d u e au m é p r i s du pr inc ipe du 

con t rad ic to i r e et ne sau ra i t lui ê t r e opposée . Elle con te s t e enfin q u e les 

t r i b u n a u x r o u m a i n s fussent c o m p é t e n t s pour p r e n d r e une décis ion sur le 

fond q u a n t à l ' au to r i t é p a r e n t a l e et fait valoir q u e , selon l 'ar t ic le 16 de la 

Conven t ion de La H a y e , la c o m p é t e n c e exclusive en la m a t i è r e a p p a r t i e n t 

aux t r i b u n a u x français . Elle soul igne à cet éga rd q u e les t r i b u n a u x 

r o u m a i n s ont é té saisis pa r D.Z. d ' u n e act ion en modif icat ion des 

moda l i t é s d 'exerc ice de l ' au to r i t é p a r e n t a l e alors q u ' u n e ac t ion iden t ique 

étai t déjà p e n d a n t e devan t les t r i b u n a u x français , tou jours à l ' ini t ia t ive de 

D.Z. 

99. La C o u r doit donc d é t e r m i n e r si l 'obl igat ion pour les au to r i t é s de 

p r e n d r e des m e s u r e s afin de facili ter l ' exécut ion de l ' o rdonnance du 

14 d é c e m b r e 1994 s'est é t e i n t e à la su i te de l ' a r rê t du 28 mai 1998 

confiant l ' au to r i t é p a r e n t a l e à D.Z. 

La C o u r rappe l le q u e , d a n s son a r r ê t McMichae l c. R o y a u m e - U n i du 

24 février 1995 (série A n° 307-B, p. 55, § 87), elle a j u g é q u e , b ien que 

l 'ar t icle 8 ne r e n f e r m e a u c u n e condi t ion explici te de p r o c é d u r e , il faut 

«que le processus décisionnel débouchant sur des mesures d'ingérence soil équitable 

et respecte comme il se doit les intérêts protégés par l'article 8: 

«Il échet (...) de déterminer, en fonction des circonstances de chaque espèce et 

notamment de la gravité des mesures à prendre, si les parents ont pu jouer dans le 

processus décisionnel, considéré comme un tout, un rôle assez grand pour leur 

accorder la protection requise de leurs intérêts. Dans la négative, il y a manquement 

au respect de leur vie familiale et l'ingérence résultant de la décision ne saurait 

passer pour «nécessaire» au sens de l'article 8.» (arrêt W. c. Royaume-Uni [du 

8juillet 1987, série A n" 121-A], pp. 28 et 29, §§ 62 et 64)» 

La C o u r relève d ' abord q u e ni la r e q u é r a n t e ni un r e p r é s e n t a n t de 

celle-ci n ' a s s i s t è r en t au p rononcé de l ' a r rê t de la cour d ' appe l de 

Buca res t d u 28 m a i 1998, l eque l ne fut pas non p lus notifié à 

l ' in té ressée . Ce n 'es t q u e le 13 s e p t e m b r e 1999, lo rsque le 

G o u v e r n e m e n t le soumi t à la C o u r , que la r e q u é r a n t e pu t p r e n d r e 

conna i ssance de l ' a r rê t en ques t ion . D ' a u t r e pa r t , la r e q u é r a n t e n ' a 

c o m p a r u à a u c u n e des a u d i e n c e s o rgan i sées d a n s le cad re de la 

p r o c é d u r e qu i a a b o u t i à la décis ion e n c a u s e . Il ressor t des d o c u m e n t s 

p rodu i t s par le G o u v e r n e m e n t q u e , c o n t r a i r e m e n t à ce qu 'ex ige 
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l 'ar t icle 87 § 8 du code de p r o c é d u r e civile r o u m a i n , a u c u n e ass igna t ion à 

c o m p a r a î t r e n ' a é té notif iée à la r e q u é r a n t e à son domici le en F r a n c e , 

a lors q u e celui-ci é t a i t connu . 

En ce qui conce rne la not if icat ion adressée à Stefan C o n s t a n t i n , la C o u r 

relève qu 'e l l e ne r e m p l a ç a i t pas la not if icat ion à la r e q u é r a n t e exigée p a r 

l 'ar t icle 87 § 8 in fine du code de p r o c é d u r e civile et pa r la j u r i s p r u d e n c e 

c o n s t a n t e des t r i b u n a u x i n t e r n e s ( p a r a g r a p h e 83 c i -dessus) . 

100. Au vu de ces c i r cons tances , la C o u r e s t ime q u e la p r o c é d u r e ayant 

abou t i à la décis ion de la cour d ' appe l de Buca res t ne rempl i s sa i t pas les 

ex igences de p r o c é d u r e c o n t e n u e s d a n s l 'ar t icle 8 de la Conven t ion . En 

c o n s é q u e n c e , elle ne peu t cons idé re r q u e la décis ion s u s m e n t i o n n é e a 

mis fin aux obl iga t ions posit ives i n c o m b a n t au g o u v e r n e m e n t en ve r tu de 

l 'ar t ic le 8. 

B. Sur la m i s e e n œ u v r e d e s d r o i t s d e la r e q u é r a n t e à l ' autor i t é 

p a r e n t a l e e t a u r e t o u r d e s e n f a n t s 

101. La C o u r doit donc d é t e r m i n e r si les a u t o r i t é s na t iona le s ont pris 

les m e s u r e s nécessa i res et a d é q u a t e s pour facil i ter l ' exécut ion de 

l ' o rdonnance du 14 d é c e m b r e 1994. 

102. D a n s une affaire de ce g e n r e , l ' adéqua t ion d ' u n e m e s u r e se 

j u g e à la r ap id i t é de sa mise en œ u v r e . En effet, les p r o c é d u r e s 

re la t ives à l ' a t t r i bu t ion de l ' au to r i t é p a r e n t a l e , y compr i s l ' exécut ion 

de la décision r e n d u e à leur issue, ex igent un t r a i t e m e n t u r g e n t , car 

le passage du t e m p s peu t avoir des conséquences i r r éméd iab l e s pour 

les re la t ions e n t r e les en fan t s et celui des p a r e n t s qu i ne vit pas avec 

eux . En l 'espèce, il en va d ' a u t a n t plus ainsi que l 'act ion i n t rodu i t e pa r 

la r e q u é r a n t e est une ac t ion en ré féré . O r l 'essence d ' une tel le ac t ion 

est de p r é m u n i r l ' individu con t re tout pré judice pouvant r é su l t e r du 

s imple é c o u l e m e n t du t e m p s . 

La C o u r relève q u e la Conven t i on de La Haye exige, en son 

ar t ic le 11, q u e les a u t o r i t é s jud ic i a i r e s ou admin i s t r a t i ve s saisies 

p rocèden t d ' u r g e n c e en vue du r e t o u r de l ' enfant , t ou t e inac t ion au-

de là de six s e m a i n e s pouvan t d o n n e r lieu à une d e m a n d e de 

mot iva t ion . 

103. En l 'espèce, les huiss ie rs de j u s t i c e se d é p l a c è r e n t à q u a t r e 

r ep r i ses au domici le de D.Z. e n t r e d é c e m b r e 1994 et d é c e m b r e 1995. 

Si les p r e m i è r e s t en t a t i ve s d ' exécu t ion e u r e n t lieu i m m é d i a t e m e n t 

a p r è s l ' o rdonnance du 14 d é c e m b r e 1994, à savoir les 22 et 

27 d é c e m b r e 1994, la C o u r ne peu t pas en d i re a u t a n t des t en t a t ives 

u l t é r i e u r e s : le t ro i s i ème d é p l a c e m e n t des huiss iers n ' eu t lieu que plus 

de q u a t r e mois plus t a r d , le 10 m a i 1995, t and i s q u e le q u a t r i è m e 

in tervin t le 4 d é c e m b r e 1995. 
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La C o u r no te q u ' a u c u n e expl icat ion sa t i s fa i san te n ' a é té avancée pour 

jus t i f i e r ces déla is . D e m ê m e , elle a du mal à apercevo i r les moti fs sur 

lesquels le t r i buna l d é p a r t e m e n t a l de Bucares t s 'est fondé p o u r déc ider 

de s u s p e n d r e l ' exécut ion d e l ' o rdonnance e n t r e le 30 j u i n et le 

1 e r s e p t e m b r e 1995. 

104. De surcro î t , la C o u r relève une inact ivi té to ta le des au to r i t é s 

r o u m a i n e s p e n d a n t plus d ' un an, soit à p a r t i r de d é c e m b r e 1995 et 

j u s q u ' a u 29 j a n v i e r 1997, d a t e à laquel le eu t lieu la seule r e n c o n t r e e n t r e 

la r e q u é r a n t e et ses en fan t s . A u c u n e expl ica t ion n ' a é té fournie par le 

G o u v e r n e m e n t à cet éga rd . 

105. Pour le res te , elle observe q u ' a u c u n e a u t r e m e s u r e n ' a é t é prise 

p a r les au to r i t é s pour c rée r les condi t ions nécessa i res à l ' exécut ion de 

l ' o rdonnance l i t ig ieuse , qu ' i l s 'agisse de m e s u r e s coerci t ives à l ' encon t re 

de D.Z. ou de m e s u r e s p r é p a r a t o i r e s en vue du r e t o u r des en fan t s . 

106. Si des m e s u r e s coerci t ives à l ' égard des enfan t s ne sont pas 

souha i t ab l e s dans ce d o m a i n e dé l ica t , le r ecours à des sanc t ions ne doit 

pas ê t r e éca r t é en cas de c o m p o r t e m e n t illégal du p a r e n t avec lequel 

vivent les en fan t s . 

107. Le G o u v e r n e m e n t a l lègue q u e de tel les m e s u r e s n ' a u r a i e n t pu 

ê t r e a d o p t é e s q u ' à l ' ini t ia t ive de la r e q u é r a n t e . O r celle-ci n ' a u r a i t 

e n t r e p r i s a u c u n e d é m a r c h e en ce sens . Elle a u r a i t pu n o t a m m e n t saisir 

un t r i buna l civil, en ve r tu de l 'ar t ic le 1075 du code civil, d ' u n e act ion en 

fixation d ' une a s t r e i n t e p o u r c h a q u e j o u r de r e t a r d d a n s l ' exécut ion de 

l ' o rdonnance du 14 d é c e m b r e 1994, ou bien dépose r a u p r è s des o rganes 

c o m p é t e n t s une p la in te p é n a l e p o u r non- respec t des m e s u r e s en m a t i è r e 

d ' a u t o r i t é p a r e n t a l e . 

108. La C o u r n 'es t pas appe lée à e x a m i n e r si l 'o rdre j u r i d i q u e i n t e r n e 

p e r m e t t a i t l ' adopt ion de sanc t ions efficaces à l ' encon t re de D.Z. En effet, 

il a p p a r t i e n t à c h a q u e E t a t c o n t r a c t a n t d e se d o t e r d ' u n a r sena l j u r i d i q u e 

a d é q u a t et suffisant pour a s s u r e r le r e spec t des obl iga t ions posit ives qu i 

lui i n c o m b e n t en ve r tu de l 'ar t icle 8 de la Conven t ion . La C o u r a 

u n i q u e m e n t pour t â che d ' e x a m i n e r si, en l ' espèce, les m e s u r e s adop tées 

p a r les a u t o r i t é s r o u m a i n e s é t a i en t a d é q u a t e s et suff isantes. 

109. Elle note à cet éga rd q u e l 'omission p a r D.Z. de se r e n d r e au 

m i n i s t è r e de la J u s t i c e les 11 e t 15 m a i 1995 c o m m e il y avai t é t é invité 

n ' e n t r a î n a pour lui a u c u n e c o n s é q u e n c e . De m ê m e , les au to r i t é s 

r o u m a i n e s ne lui inf l igèrent a u c u n e sanct ion à la su i te de son refus de 

p r é s e n t e r les en fan t s aux huiss iers de jus t i ce . Au surp lus , elles ne p r i r en t 

a u c u n e ini t ia t ive p o u r t e n t e r de localiser les en fan t s . 

110. Q u a n t à l ' absence a l léguée d ' une p la in te p é n a l e , nécessa i re 

pour déc l enche r des p o u r s u i t e s à l ' encon t r e de D.Z. , la C o u r relève 

q u e , d a n s u n e l e t t r e du 23 d é c e m b r e 1994, la r e q u é r a n t e ind iqua i t au 

min i s t r e de la J u s t i c e qu 'e l le dés i ra i t dépose r une p la in te péna le à 

l ' encon t re de D.Z., et , ap r è s avoir préc isé les moti fs de ce t t e p la in te , 
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lui d e m a n d a i t de faire le nécessa i r e . O r a u c u n e su i te ne fut d o n n é e à 

ce t t e l e t t r e . 

La C o u r observe q u e , d ' a p r è s les ar t ic les 30 et 38 de la loi p o r t a n t 

modif icat ion de la loi sur l ' o rgan isa t ion jud i c i a i r e , le p a r q u e t exerce son 

act ivi té sous l ' au to r i t é du min i s t r e de la J u s t i c e , lequel a le pouvoir de 

d o n n e r des ins t ruc t ions a u x p r o c u r e u r s . D a n s ces cond i t ions , elle j u g e 

i nopé ran t l ' a r g u m e n t du G o u v e r n e m e n t selon lequel la r e q u é r a n t e n ' a 

pas déposé une p la in te péna le a u p r è s de l 'o rgane c o m p é t e n t . 

111. Pa r a i l leurs , dans la m e s u r e où le G o u v e r n e m e n t r ep roche à la 

r e q u é r a n t e de ne pas avoir in t rodu i t une ac t ion en fixation d ' une 

a s t r e i n t e , la C o u r e s t ime q u ' u n e telle ac t ion ne sau ra i t passe r pour 

suff isante , ca r il s 'agit là d ' une voie ind i rec te et excep t ionne l le 

d ' exécu t ion . De surcro î t , l ' inact ion de la r e q u é r a n t e ne pouvai t re lever 

les a u t o r i t é s des obl iga t ions leur i n c o m b a n t , en t a n t q u e dépos i t a i r e s de 

la force pub l ique , en m a t i è r e d ' exécu t ion . 

112. En o u t r e , a u c u n con tac t p r é p a r a t o i r e e n t r e les services soc iaux , la 

r e q u é r a n t e et les enfan t s ne fut o rgan i sé p a r les a u t o r i t é s , qu i ne 

sol l ic i tèrent pas d a v a n t a g e le concours de pédopsych ia t r e s ou de 

psychologues (voir, mutatis mutandis, l ' a r rê t O l s son (n° 2) p réc i t é , pp. 35-

36, §§ 89-91). Ainsi , les services sociaux, a u x q u e l s l 'ar t icle 108 du code de 

la famille conféra i t p o u r t a n t des pouvoirs suffisants en la m a t i è r e , ne 

r e n c o n t r è r e n t les en fan t s q u ' à l 'occasion des p rocédure s en t r ans fe r t de 

l ' au to r i t é p a r e n t a l e ( p a r a g r a p h e s 38 et 44 ci-dessus) et se b o r n è r e n t à 

effectuer des r a p p o r t s d ' e n q u ê t e p u r e m e n t descr ipt i fs . 

H o r m i s celle du 29 j a n v i e r 1997, a u c u n e r e n c o n t r e e n t r e la r e q u é r a n t e 

et ses en fan t s ne fut o rgan i sée pa r les a u t o r i t é s , a lors q u e l ' i n t é ressée s 'est 

dép lacée en R o u m a n i e à hui t r epr i ses d a n s l 'espoir de les voir. Q u a n t à la 

r e n c o n t r e du 29 j a n v i e r 1997, qu i , la C o u r le soul igne , eut lieu un an ap rès 

l ' i n t roduc t ion de la p r é s e n t e r e q u ê t e d e v a n t la C o m m i s s i o n e t d e u x a n s 

ap rè s l ' o rdonnance de référé du 14 d é c e m b r e 1994, elle ne fut pas 

o rgan i sée , selon la Cour , d a n s des condi t ions p r o p r e s à favoriser un 

d é v e l o p p e m e n t posit if des re la t ions e n t r e la r e q u é r a n t e et ses en fan t s . 

Elle se d é r o u l a d a n s l ' é t ab l i s s emen t scolaire des en fan t s , où leur pè r e 

é ta i t e n s e i g n a n t , et en p r é s e n c e d ' u n e dé l éga t ion n o m b r e u s e composée 

d ' e n s e i g n a n t s , de fonc t ionna i res , de d i p l o m a t e s , de pol ic iers , de la 

r e q u é r a n t e et de son avocat ( p a r a g r a p h e 70 ci-dessus) . A u c u n t rava i l leur 

social ni a u c u n psychologue n ' ava ien t é té associés à la p r é p a r a t i o n de ce t t e 

r e n c o n t r e . L ' e n t r e v u e ne d u r a q u e q u e l q u e s m i n u t e s , p r e n a n t fin lo rsque 

les en fan t s , de t ou t e évidence n u l l e m e n t p r é p a r é e s , f irent m i n e de s 'enfuir 

( p a r a g r a p h e s 71-72). 

Le 31 j a n v i e r 1997, auss i tô t a p r è s l 'échec de c e t t e u n i q u e r e n c o n t r e , le 

m i n i s t è r e de la J u s t i c e r o u m a i n , en t an t q u ' A u t o r i t é c e n t r a l e , o r d o n n a le 

n o n - r e t o u r des enfan t s au mo t i f qu 'e l les re fusa ient d 'a l ler vivre avec leur 

m è r e ( p a r a g r a p h e 73 c i -dessus) . Depu i s ce t t e d a t e , a u c u n e d é m a r c h e n ' a 
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plus é té e n t r e p r i s e p o u r t e n t e r de r a p p r o c h e r la r e q u é r a n t e et ses 

en fan t s . 

113. La C o u r no te enfin q u e les a u t o r i t é s n 'on t pas a d o p t é les m e s u r e s 

p r o p r e s à a s s u r e r le r e t o u r des en fan t s a u p r è s de la r e q u é r a n t e é n u m é r é e s 

à l 'ar t icle 7 de la Conven t i on de La H a y e . 

Eu éga rd à ce qui p récède et nonobs t an t la m a r g e d ' app réc i a t i on de 

l 'E ta t d é f e n d e u r en la m a t i è r e , la C o u r conclut q u e les au to r i t é s 

r o u m a i n e s ont omis de dép loyer des efforts a d é q u a t s et suff isants pour 

faire r e s p e c t e r le droi t de la r e q u é r a n t e au r e t o u r de ses enfan t s , 

m é c o n n a i s s a n t ainsi son dro i t au respec t de sa vie famil iale g a r a n t i pa r 

l 'ar t icle 8. 

P a r t a n t , il y a eu violat ion de l 'ar t ic le 8. 

II. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 D E LA C O N V E N T I O N 

114. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 41 de la Conven t ion , 

« Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable.» 

A. P r é j u d i c e m o r a l 

115. M m e Ignaccolo-Zenide r é c l a m e 200 000 francs français (FRF) à 

t i t r e de r é p a r a t i o n du tor t m o r a l dû à l 'angoisse et à la d é t r e s s e qu 'e l le 

au ra i t ép rouvées fau te de mise en œ u v r e de ses d ro i t s p a r e n t a u x . 

116. Le G o u v e r n e m e n t ne p r e n d pas posi t ion. 

117. La C o u r e s t ime q u e la r e q u é r a n t e doit e f fec t ivement avoir subi 

un pré judice mora l . C o m p t e t enu des c i rcons tances d e la cause e t 

s t a t u a n t en équ i t é c o m m e le veut l 'ar t ic le 4 1 , elle lui a l loue 100 000 F R F 

à ce t i t r e . 

B. Fra is et d é p e n s 

118. L ' i n t é re s sée sollicite en o u t r e le r e m b o u r s e m e n t d ' une s o m m e de 

86 000 F R F qu 'e l le décompose c o m m e suit : 

a) 46 000 F R F pour les frais et d é p e n s afférents à la p r o c é d u r e i n t e r n e , 

don t 6 000 F R F p o u r les hono ra i r e s de son avocat en R o u m a n i e et 

40 000 F R F p o u r les frais de d é p l a c e m e n t et de sé jour qu ' e l l e a dû 

expose r à l 'occasion de ses hui t voyages en R o u m a n i e ; 

b) 40 000 F R F p o u r les h o n o r a i r e s dus à l 'avocat qu i l 'a r e p r é s e n t é e à 

S t r a sbou rg , c o n f o r m é m e n t à u n e convent ion d ' h o n o r a i r e s conclue le 

15 ju i l l e t 1998. 
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119. La r e q u é r a n t e invite la C o u r à y a jou te r « t ou t e s t axes éven tue l l e s 

sur la va leu r a jou t ée» . 

120. Le G o u v e r n e m e n t ne se p rononce pas . 

121. La C o u r e s t ime q u e les frais relat i fs aux d é m a r c h e s accompl ies , 

en R o u m a n i e c o m m e à S t r a s b o u r g , p o u r e m p ê c h e r ou faire r e d r e s s e r la 

s i t ua t ion qu 'e l l e a j u g é e c o n t r a i r e à l 'ar t icle 8 de la Conven t i on 

co r r e sponda i en t à une nécess i té ; ils doivent dès lors ê t r e r e m b o u r s é s 

d a n s la m e s u r e où ils ne d é p a s s e n t pas un niveau r a i sonnab le (voir, pa r 

e x e m p l e , l ' a r rê t Olsson c. Suède (n° 1) du 24 m a r s 1988, série A n" 130, 

La C o u r al loue à la r e q u é r a n t e pour frais et d é p e n s la s o m m e de 

86 000 F R F , à ma jo re r de tou t m o n t a n t pouvan t ê t r e dû au t i t r e de la 

t axe sur la va leur a jou tée . 

C. I n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

122. Selon les in fo rma t ions d o n t la C o u r d ispose , le t aux d ' i n t é r ê t légal 

appl icable en F rance à la d a t e d ' adop t ion du p r é s e n t a r r ê t é ta i t de 3,47 % 

l 'an. 

1. Dit, pa r six voix con t re u n e , qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 8 de la 

Conven t ion ; 

2. Dit, pa r six voix con t re u n e , q u e l 'E ta t d é f e n d e u r doit ve r se r à la 

r e q u é r a n t e , d a n s les t rois mois , les s o m m e s su ivan tes , à ma jo re r de 

tou t m o n t a n t pouvant ê t r e dû au t i t r e de la t axe sur la va leu r a joutée : 

a) 100 000 F R F (cent mille francs français) pour d o m m a g e mora l ; 

b) 86 000 F R F (qua t re -v ingt -s ix mille francs français) p o u r frais et 

d é p e n s ; 

3. Dit, à l ' u n a n i m i t é , q u e ces m o n t a n t s se ron t à ma jo re r d ' un in t é rê t 

s imple de 3,47 % l 'an à c o m p t e r de l ' expi ra t ion dud i t déla i et j u s q u ' a u 

v e r s e m e n t ; 

4. Rejette, à l ' u n a n i m i t é , la d e m a n d e de sat isfact ion équ i t ab l e pour le sur-

Fai t en français , puis p rononcé en aud ience pub l ique au Pala is des 

Droi t s de l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 25 j a n v i e r 2000. 

p. 43 , § 104). 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R 

plus. 

Michae l O'BOYLE 

Greffier 

E l i s abe th PALM 

P r é s i d e n t e 
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Au p r é s e n t a r r ê t se t rouve jo in t , c o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 45 § 2 de la 

Conven t i on et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l 'exposé des opinions s épa rée s 

su ivan tes : 

- op in ion en pa r t i e d i s s iden te de M. M a r u s t e ; 

- opinion en p a r t i e d i s s iden te de M m e Diculescu-§ova. 

E.P. 
M . O ' B . 
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O P I N I O N E N P A R T I E D I S S I D E N T E 

D E M . L E J U G E M A R U S T E 

(Traduction) 

J e c o m p r e n d s et puis a d m e t t r e l ' approche formelle a d o p t é e pa r la 

ma jo r i t é , mais je n ' en ai pas moins voté con t r e le cons ta t d ' une violat ion 

de l 'ar t icle 8, et ce pour les motifs su ivan t s . 

Il m e pa ra î t que la so lu t ion r e t e n u e en l 'espèce va à l ' encon t re de l 'objet 

et du con tenu m ê m e d ' u n e affaire telle q u e celle-ci. Il est vra i que , du 

point de vue des r e l a t ions e n t r e les enfan t s et leurs p a r e n t s divorcés ou 

s épa ré s , les ex igences d ' une vie familiale sont compl iquées et dé l i ca tes . Il 

est vra i é g a l e m e n t q u ' e n p r a t i q u e les o r g a n e s de S t r a s b o u r g se sont 

toujours m o n t r é s t rès p r u d e n t s d a n s leur mission de cont rô le des 

décis ions r e n d u e s p a r les a u t o r i t é s na t iona les . N é a n m o i n s , j ' e s t i m e q u e 

ce ne sont pas s e u l e m e n t les p a r e n t s mais é g a l e m e n t les en fan t s qui 

doivent bénéficier de l 'ar t icle 8. J ' i rais plus loin: les en fan t s sont et 

doivent ê t r e les p r e m i e r s bénéf ic ia i res lo r sque les i n t é r ê t s de leurs 

p a r e n t s sont en conflit et qu ' i l s sont e u x - m ê m e s su f f i s ammen t m û r s pour 

e x p r i m e r c l a i r e m e n t leurs p r o p r e s p ré fé rences . 

Eu éga rd à la Conven t i on des N a t i o n s un ies re la t ive aux dro i t s de 

l 'enfant , et en pa r t i cu l i e r à son ar t ic le 4, qui oblige les E t a t s pa r t i e s à 

p r e n d r e tou tes les m e s u r e s qu i sont nécessa i res pour m e t t r e en œ u v r e les 

d ro i t s r econnus d a n s ledit i n s t r u m e n t , les d ro i t s et i n t é r ê t s s u p é r i e u r s de 

l 'enfant doivent ê t re p r o m u s . A cet effet, il s ' impose de d o n n e r aux enfan t s 

la possibi l i té d ' exe rce r leurs d ro i t s , n o t a m m e n t d a n s les p rocédure s 

famil iales les i n t é r e s s a n t , et de d û m e n t t en i r c o m p t e de leur avis (voir la 

C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e sur l 'exercice des dro i t s des en fan t s , Série des 

t r a i t é s e u r o p é e n s n" 160). En c o n s é q u e n c e , là où les i n t é r ê t s des p a r e n t s 

sont en conflit , l 'opinion et les p ré fé rences des en fan t s doivent ê t r e 

v é r i t a b l e m e n t e n t e n d u e s et pr i ses en cons idé ra t ion d a n s les p r o c é d u r e s 

et lors de l ' adopt ion de décisions les c o n c e r n a n t . 

En l ' occur rence , il ressor t c l a i r e m e n t du doss ier q u e les en fan t s vivent 

depu i s l o n g t e m p s avec leur pè re . Du point de vue de leurs i n t é r ê t s 

s u p é r i e u r s , les c i r cons tances qu i ont p rés idé à ce t t e s i tua t ion et le rôle 

j o u é à cet éga rd par chacun des p a r e n t s ou pa r les au to r i t é s pub l iques ne 

r e v ê t e n t pas une i m p o r t a n c e décisive. Il est cons t an t aussi q u ' e n l 'espèce 

les en fan t s ont déc l a r é e x p r e s s é m e n t p r é f é r e r vivre avec leur p è r e ; ce t t e 

p ré fé rence doit elle auss i e n t r e r en l igne de c o m p t e . J e r e g r e t t e b e a u c o u p 

q u e cet é l é m e n t ait é té négl igé , t a n t d a n s les p r o c é d u r e s i n t e r n e s q u e dans 
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les p r o c é d u r e s é t r a n g è r e s . D ' a p r è s moi , m e t t r e à exécu t ion u n e décis ion 

jud ic ia i r e a n c i e n n e con t r e la volonté de ceux qui en faisaient l 'objet n ' e s t 

pas loin de c o n s t i t u e r u n e voie de fait. 

Pa r a i l leurs , j ' e s t i m e que les dé fau t s et déla is qui ont en t ach é la 

p r o c é d u r e re lèvent p lu tô t de l 'ar t icle 6 de la Conven t i on que de l 'ar t icle 8. 
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O P I N I O N E N P A R T I E D I S S I D E N T E 

D E M m e L A J U G E D I C U L E S C U - S O V A 

C o m p t e t enu des c i r cons tances de la cause , j ' e x p r i m e m o n désaccord 

q u a n t à la m a n i è r e don t la C o u r a app l iqué l 'ar t icle 41 de la C o n v e n t i o n . 

La r e q u é r a n t e sollicitait une i n d e m n i t é p o u r le pré judice m o r a l 

r é s u l t a n t de l ' impossibi l i té d ' exe rce r ses dro i t s p a r e n t a u x d a n s laquel le 

elle se sera i t t rouvée p e n d a n t neuf ans . 

C 'es t p o u r t a n t u n fait i ncon tes t ab le p a r l ' i n té ressée q u ' e n 1989 elle a 

r enoncé à ses d ro i t s p a r e n t a u x ( p a r a g r a p h e 10 de l ' a r r ê t ) pour des ra i sons 

f inancières et fiscales. 

C 'es t auss i un fait i ncon tes t ab le pa r elle q u e , de 1989 à fin 1994, il n 'y a 

pas eu , faute de r a p p o r t s , de vie familiale e n t r e elle et ses filles. 

L ' i n to l é r ance et le rejet man i f e s t é s pa r les ado lescen tes envers leur 

m è r e n ' ayan t fait q u e s ' accen tue r , il est devenu t rès difficile pour les 

a u t o r i t é s r o u m a i n e s de r e s p e c t e r à la l e t t r e l 'ar t ic le 8 de la Conven t i on . 

La C o u r a e s t imé q u e les obl iga t ions posi t ives p révues aud i t ar t ic le en 

m a t i è r e de r é u n i o n d 'un p a r e n t à ses en fan t s doivent ê t r e i n t e r p r é t é e s à la 

l umiè r e de la Conven t ion de La Haye du 25 oc tobre 1980 sur les a spec t s 

civils de l ' en l èvemen t i n t e r n a t i o n a l des en fan t s . 

O r l 'Etat d é f e n d e u r a respec té la Conven t i on de La Haye et , p a r t a n t , 

l ' in térê t des m i n e u r e s , évi tant ainsi qu 'e l les ne soient t r a u m a t i s é e s . 

D a n s ces condi t ions , et c o m p t e t e n u , p r e m i è r e m e n t , de ce que le conflit 

et le pré judice m o r a l a l légué t rouven t l eur or igine d a n s l ' a t t i t ude a d o p t é e 

pa r la m è r e dès 1989, d e u x i è m e m e n t , de ce q u e , p e n d a n t cinq ans , les 

filles se sont t rouvées en dehor s du t e r r i to i r e et de la ju r id ic t ion de l 'Eta t 

dé fendeur , a lors q u e la s o m m e r é c l a m é e au t i t r e du pré judice m o r a l 

couvre é g a l e m e n t c e t t e pé r iode , e t , t r o i s i è m e m e n t , de la s i tua t ion de 

l 'Eta t d é f e n d e u r à ce s t ade et d a n s ce conflit , j ' e s t i m e que le cons ta t 

d ' une viola t ion de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on eût r e p r é s e n t é en l 'espèce 

u n e r é p a r a t i o n suff isante du pré judice m o r a l ép rouvé . 

En ce qui conce rne les frais, j e j u g e que la s o m m e de 40 000 francs 

français a l louée pa r la C o u r pour les hono ra i r e s r éc l amés par l 'avocat 

f rançais ayant dé fendu la r e q u é r a n t e à S t r a s b o u r g est excessive pa r 

r appor t au t ravai l ( m é m o i r e et plaidoir ie) effectué, d ' a u t a n t q u ' a u c u n e 

note d ' hono ra i r e s ven t i l an t c e t t e s o m m e n 'a é té p rodu i t e devan t la C o u r . 
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S U M M A R Y 1 

A d e q u a c y o f s t e p s t a k e n to e n s u r e r e t u r n o f c h i l d r e n to t h e i r m o t h e r i n 
a c c o r d a n c e w i t h c o u r t d e c i s i o n s 

A r t i c l e 8 

Family life - Positive obligations - Adequacy of steps taken to ensure return of children to their 
mother in accordance with court decisions - Procedural requirements in Article 8 - Right to 
parental responsibility and return of children - Requirement of expeditiousness - The Hague 
Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction - Margin of appreciation -
No coercive measures or preparatory contacts with a view to children's return 

* 
* * 

T h e a p p l i c a n t , a F r e n c h n a t i o n a l , a n d D.Z. , a R o m a n i a n n a t i o n a l , have two 
ch i l d r en , b o r n in 1981 a n d 1984. In 1989 a F r e n c h cou r t g r a n t e d t h e p a r e n t s a 
d ivorce a n d a p p r o v e d t h e a g r e e m e n t w h e r e b y p a r e n t a l r e spons ib i l i t y was given to 
t h e f a t h e r and the a p p l i c a n t was g r a n t e d access a n d s t ay ing access . In 1990 D.Z. 
s e t t l e d in t h e U n i t e d S t a t e s w i th his d a u g h t e r s . O n a c o m p l a i n t by t h e app l i can t 
a l l eg ing fa i lure to h a n d over t h e c h i l d r e n , t h e F r e n c h c o u r t s gave p a r e n t a l 
respons ib i l i ty to b o t h p a r e n t s in M a y 1991, o r d e r i n g t h a t t h e c h i l d r e n shou ld live 
w i t h t h e i r m o t h e r a n d g r a n t i n g D.Z. access , a n d in S e p t e m b e r 1992 D.Z. was 
s e n t e n c e d to a y e a r ' s i m p r i s o n m e n t for fa i lure to h a n d over t h e c h i l d r e n . C o u r t s 
in A m e r i c a o r d e r e d t h e c h i l d r e n to b e r e t u r n e d to t h e a p p l i c a n t . In M a r c h 1994 
D.Z. left t h e U n i t e d S t a t e s for R o m a n i a . O n a n u r g e n t a p p l i c a t i o n by t h e 
a p p l i c a n t , t h e B u c h a r e s t C o u r t of Fi rs t I n s t a n c e , in a j u d g m e n t of 14 D e c e m b e r 

1994 w h i c h was en fo rceab le w i t h o u t no t i ce , o r d e r e d t h a t t h e c h i l d r e n shou ld be 
r e t u r n e d to t h e a p p l i c a n t . T h a t j u d g m e n t could not be e x e c u t e d as D.Z . had 
h i d d e n t h e c h i l d r e n . T h e a p p l i c a n t t h e n m a d e a se r i e s of j o u r n e y s to R o m a n i a in 
a n a t t e m p t to o b t a i n e x e c u t i o n of t h e j u d g m e n t . A c c o m p a n i e d by bailiffs, s h e 
m a d e four visi ts to D.Z. ' s h o m e : t h e first two in D e c e m b e r 1994, t h e t h i r d in May 
1995 a n d t h e f o u r t h in D e c e m b e r 1995; all w e r e unsuccess fu l . Af ter t h e first visit 
t h e a p p l i c a n t c o m p l a i n e d of its lack of success to t h e R o m a n i a n M i n i s t e r of J u s t i c e 
a n d a s k e d h i m to i n s t i t u t e c r i m i n a l p r o c e e d i n g s a g a i n s t D .Z . A r e p r e s e n t a t i v e of 
t h e M i n i s t r y of J u s t i c e was p r e s e n t on t h e occas ion of t h e t h i rd visit . D .Z . , w h o was 
t h e n p r e s e n t for t h e first t i m e , u n d e r t o o k to p r o d u c e t h e c h i l d r e n to t h e M i n i s t r y 
of J u s t i c e on t h e n e x t day . N e i t h e r D.Z . n o r t h e c h i l d r e n k e p t e i t h e r t h a t first 
a p p o i n t m e n t a t t h e M i n i s t r y or a second one or even a t h i r d on t h e day a f te r t h e 
f o u r t h visit . In t h e m e a n t i m e , on 3 0 J u n e 1995, t h e B u c h a r e s t C o u n t y C o u r t , on a n 
a p p e a l by D.Z. , had o r d e r e d a s tay of e x e c u t i o n of t h e j u d g m e n t of 14 D e c e m b e r 
1994. T h a t s tay t h eo re t i c a l l y c a m e to an e n d w h e n , in S e p t e m b e r 1995, t h e County-
C o u r t d i s m i s s e d D.Z. ' s a p p e a l . D .Z . lodged a n a p p l i c a t i o n w i t h the B u c h a r e s t 

1. T h i s s u m m a r y by t h e R e g i s t r y d o e s no t b ind t h e C o u r t . 
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C o u r t of Firs t I n s t a n c e to be g iven exclus ive p a r e n t a l respons ib i l i ty , a n d on 
5 F e b r u a r y 1996 the c o u r t , a f t e r a social i nqu i ry b u t w i t h o u t h e a r i n g t h e 
a p p l i c a n t , a l lowed t h e app l i ca t i on . O n 3 0 J a n u a r y 1998 t h e C o u n t y C o u r t u p h e l d 
t h a t j u d g m e n t , in t h e a p p l i c a n t ' s a b s e n c e a n d w i t h o u t h a v i n g h e a r d e v i d e n c e on 
h e r behalf . In a j u d g m e n t of 28 M a y 1998, which was b r o u g h t to t h e a p p l i c a n t ' s 
k n o w l e d g e only in t h e p r o c e e d i n g s be fo re t h e E u r o p e a n C o u r t , t h e C o u r t of 
A p p e a l in a final dec is ion gave p a r e n t a l r e spons ib i l i t y to D.Z. In t h e m e a n t i m e , in 
J a n u a r y 1997, a m e e t i n g had t a k e n p lace b e t w e e n t h e a p p l i c a n t a n d h e r d a u g h t e r s 
for t h e first t i m e for seven y e a r s . T h e m e e t i n g had gone very bad ly a n d t h e 
M i n i s t r y of J u s t i c e had i n fo rmed t h e F r e n c h M i n i s t r y of J u s t i c e of its dec is ion to 
o r d e r t h a t t h e c h i l d r e n shou ld not be r e t u r n e d on accoun t of t h e i r o b s t i n a t e refusal 
t o s ee t h e i r m o t h e r . 

Held 
Ar t i c l e 8: T h e r ight to respec t for family life laid posi t ive ob l iga t ions on t h e S t a t e s , 
i n c l u d i n g a p a r e n t ' s r igh t to t h e t a k i n g of m e a s u r e s wi th a view to his or he r be ing 
r e u n i t e d w i th his o r h e r ch i ld r en a n d a n ob l iga t ion on t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s to 
t a k e such ac t ion . T h o s e ob l iga t i ons , wh ich w e r e not a b s o l u t e , had to be i n t e r p r e t e d 
in t h e l ight of the H a g u e C o n v e n t i o n of 25 O c t o b e r 1980 on t h e Civil A s p e c t s of 
I n t e r n a t i o n a l Ch i ld A b d u c t i o n , all t h e m o r e so as t h e r e s p o n d e n t S t a t e was a p a r t y 
to t h a t i n s t r u m e n t . As to the pe r iod to be t a k e n i n to c o n s i d e r a t i o n in o r d e r to 
d e t e r m i n e un t i l w h a t d a t e t h e a u t h o r i t i e s w e r e u n d e r t h o s e ob l iga t i ons , no 
s u m m o n s h a d b e e n se rved on the a p p l i c a n t , a l t h o u g h r e q u i r e d by d o m e s t i c law, 
a n d s h e h a d t h e r e f o r e not a p p e a r e d a t a n y of t h e h e a r i n g s he ld d u r i n g t h e 
p r o c e e d i n g s which had led to t h e dec i s ion of 28 M a y 1998; a n d it w a s only in t h e 
p r o c e e d i n g s before t h e E u r o p e a n C o u r t t h a t she had b e e n able t o s t u d y t h a t 
dec i s ion . T h e p r o c e e d i n g s t h a t had led to t h a t dec is ion had t h e r e f o r e not sa t isf ied 
t h e p r o c e d u r a l r e q u i r e m e n t s of Ar t i c l e 8. T h a t b e i n g so, t h e a f o r e m e n t i o n e d 
dec is ion could not be sa id to have p u t a n end to t h e G o v e r n m e n t ' s posi t ive 
ob l iga t i ons u n d e r Ar t i c l e 8. As t o t h e e n f o r c e m e n t of t h e a p p l i c a n t ' s r i gh t to 
p a r e n t a l r e spons ib i l i ty and to t h e r e t u r n of the c h i l d r e n , t h e C o u r t had to 
d e t e r m i n e w h e t h e r t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s had t a k e n t h e n e c e s s a r y a d e q u a t e 
s t eps to faci l i ta te t h e e x e c u t i o n of t h e j u d g m e n t of 14 D e c e m b e r 1994, it be ing 
b o r n e in m i n d t h a t in such cases t h e a d e q u a c y of a m e a s u r e was to be j u d g e d by 
t h e swif tness of its i m p l e m e n t a t i o n , all t h e m o r e so in the i n s t a n t case as t h e ac t ion 
t h a t t h e a p p l i c a n t had b r o u g h t in t h e c o u r t s had b e e n a n u r g e n t one a n d t h e 
e s s e n c e of s u c h a n a p p l i c a t i o n was to p r o t e c t t h e ind iv idua l aga in s t a n y d a m a g e 
t h a t m i g h t resu l t m e r e l y f rom t h e l apse of t i m e . F i r s t ly , no satisfactory-
e x p l a n a t i o n h a d b e e n pu t fo rward to jus t i fy the de l ay w i t h which a t t e m p t s to 
e x e c u t e t h e j u d g m e n t of 14 D e c e m b e r 1994 - n a m e l y , t h e bailiffs ' t h i rd a n d 
f o u r t h visi ts - had b e e n m a d e . S imi la r ly , it was not c lear w h y the C o u n t y C o u r t 
h a d d e c i d e d to s tay e x e c u t i o n of t h e j u d g m e n t b e t w e e n 30 J u n e a n d S e p t e m b e r 
1995. F u r t h e r m o r e , no e x p l a n a t i o n had b e e n prov ided for the a u t h o r i t i e s ' t o t a l 
inactivity- for ove r a y e a r , f rom D e c e m b e r 1995 to J a n u a r y 1997, w h e n t h e only-
m e e t i n g b e t w e e n t h e a p p l i c a n t a n d h e r c h i l d r e n took p l ace . For t h e r e s t , no 
m e a s u r e h a d b e e n t a k e n to c r e a t e t h e nece s sa ry c o n d i t i o n s for e x e c u t i n g the 
j u d g m e n t in q u e s t i o n , w h e t h e r coerc ive m e a s u r e s a g a i n s t D.Z . o r s t e p s to 
p r e p a r e for t h e r e t u r n of t h e ch i l d r en , w h e r e a s in t h e even t of unlawful b e h a v i o u r 
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by t h e p a r e n t wi th w h o m c h i l d r e n lived, t h e use of s a n c t i o n s was not to be ru led 
ou t . D.Z. ' s fa i lures to r e p o r t to t h e M i n i s t r y as r e q u e s t e d had not had any 
c o n s e q u e n c e s for h i m ; s imi lar ly , t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s had not i m p o s e d any 
p e n a l t y a f t e r his refusal to p r e s e n t t h e c h i l d r e n to t h e bailiffs a n d had t a k e n no 
in i t i a t ive to t r y t o a s c e r t a i n t h e c h i l d r e n ' s w h e r e a b o u t s . As to t h e G o v e r n m e n t ' s 
a l l ega t ion t h a t t h e a p p l i c a n t h a d failed to ac t , t h e C o u r t n o t e d t h a t she had 
i n d i c a t e d to t h e M i n i s t e r of J u s t i c e t h a t she w i shed to lodge a c r i m i n a l c o m p l a i n t 
a g a i n s t D.Z. , a s t e p which u n d e r d o m e s t i c law a m o u n t e d to validly lodg ing a 
c o m p l a i n t . F u r t h e r m o r e , t h e r e had b e e n no ob l iga t ion on t h e a p p l i c a n t to apply 
for a n o r d e r i m p o s i n g a dai ly l ine , s ince such a n ac t ion could not be r e g a r d e d as 
effective a n d , a t all e v e n t s , t h e a p p l i c a n t ' s omi s s ion could not have abso lved the 
a u t h o r i t i e s f rom t h e i r own ob l iga t ions . It was a l so to be n o t e d tha t no 
p r e p a r a t o r y c o n t a c t b e t w e e n t h e social se rv ices , t h e a p p l i c a n t a n d the ch i ld ren 
h a d b e e n a r r a n g e d by t h e a u t h o r i t i e s , a n d t h a t , g e n e r a l l y s p e a k i n g , t h e social 
i n q u i r i e s h a d b e e n i n a d e q u a t e . T h e sole m e e t i n g tha t had been a r r a n g e d had 
t a k e n p lace b e l a t e d l y a n d in c i r c u m s t a n c e s un l ike ly to e n c o u r a g e a posi t ive 
d e v e l o p m e n t of t h e r e l a t i o n s b e t w e e n the a p p l i c a n t and h e r ch i l d r en . T h e 
Minis t ry of J u s t i c e had o r d e r e d t h a t t h e c h i l d r e n shou ld not be r e t u r n e d and no 
f u r t h e r a t t e m p t h a d b e e n m a d e t o b r i n g t h e a p p l i c a n t a n d h e r c h i l d r e n t o g e t h e r . 
F u r t h e r m o r e , t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s had not t a k e n t h e m e a s u r e s set ou t in t h e 
H a g u e C o n v e n t i o n to s e c u r e t h e r e t u r n of t h e c h i l d r e n . Accord ingly , 
n o t w i t h s t a n d i n g t h e r e s p o n d e n t S t a t e ' s m a r g i n of a p p r e c i a t i o n , t h e a u t h o r i t i e s 
had failed to m a k e a d e q u a t e a n d effective efforts to enforce t h e a p p l i c a n t ' s r ight 
to t h e r e t u r n of h e r c h i l d r e n , t h e r e b y b r e a c h i n g he r r ight to r e spec t for he r family 
life. 

Conclusion: v io la t ion (six vo te s to o n e ) . 
Ar t i c l e 4 1 : T h e C o u r t a w a r d e d a specified s u m to the a p p l i c a n t in r e spec t of non-
pecun ia ry d a m a g e she had s u s t a i n e d , t o g e t h e r w i th a s u m for costs a n d e x p e n s e s . 
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p o i n t o f t h e s c h o o l h o l i d a y s . 

1 3 . O n 4 S e p t e m b e r 1 9 9 0 t h e a p p l i c a n t b r o u g h t u r g e n t p r o c e e d i n g s 

a g a i n s t D . Z . i n t h e M e t z tribunal de grande instance, a p p l y i n g for p a r e n t a l 

r e s p o n s i b i l i t y a n d a r e s i d e n c e o r d e r i n h e r f a v o u r , t o g e t h e r w i t h a n o r d e r 

p r o h i b i t i n g D . Z . f r o m r e m o v i n g t h e c h i l d r e n f r o m F r a n c e w i t h o u t h e r 

c o n s e n t . 

14. T h e m a t r i m o n i a l c a u s e s j u d g e o f t h e M e t z tribunal de grande instance 
d i s m i s s e d h e r a p p l i c a t i o n i n a n i n t e r i m o r d e r d a t e d 11 S e p t e m b e r 1 9 9 0 . 

15 . T h e a p p l i c a n t a p p e a l e d a g a i n s t t h a t o r d e r t o t h e M e t z C o u r t o f 

A p p e a l , w h i c h s e t i t a s i d e in a j u d g m e n t o f 2 8 M a y 1 9 9 1 . T h e C o u r t o f 

A p p e a l g a v e p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y t o b o t h p a r e n t s , o r d e r e d t h a t t h e 

c h i l d r e n s h o u l d l ive w i t h t h e i r m o t h e r a n d g r a n t e d D . Z . a c c e s s a n d 

s t a y i n g a c c e s s . 

16 . D . Z . d i d n o t c o m p l y w i t h t h e j u d g m e n t a n d d i d n o t h a n d t h e 

c h i l d r e n o v e r t o t h e i r m o t h e r . 

17. O n a n a p p l i c a t i o n b y D . Z . , w h o h a d b e e n l i v i n g i n T e x a s fo r o v e r 

a y e a r , t h e H a r r i s C o u n t y C o u r t o f t h e S t a t e o f T e x a s s e t a s i d e t h e 

j u d g m e n t o f t h e M e t z C o u r t o f A p p e a l i n a j u d g m e n t o f 3 0 S e p t e m b e r 

1991 a n d a w a r d e d c u s t o d y o f t h e c h i l d r e n t o t h e f a t h e r . T h e a p p l i c a n t , 

w h o w a s n e i t h e r p r e s e n t n o r r e p r e s e n t e d b e f o r e t h a t c o u r t , w a s g r a n t e d 

o n l y a c c e s s . A f t e r c o n s u l t i n g a p s y c h o l o g i s t , w h o f o u n d t h a t t h e c h i l d r e n 

h a d n o d i s t i n c t m e m o r y o f t h e i r l ife w i t h t h e i r m o t h e r b e f o r e t h e 

d i v o r c e a n d w e r e d e l i g h t e d t o l ive w i t h t h e i r f a t h e r a n d s t e p m o t h e r , 

t h e c o u r t h e l d t h a t t h e c h i l d r e n w e r e h a p p y a n d w e l l i n t e g r a t e d i n 

T e x a s , w h e r e t h e y w e r e r e c e i v i n g s p e c i a l p r o t e c t i o n a n d a t t e n t i o n f r o m 

t h e a u t h o r i t i e s . 

18 . I n D e c e m b e r 1 9 9 1 D . Z . m o v e d t o C a l i f o r n i a w i t h h i s t w o 

c h i l d r e n . 

19 . I n a d e c i s i o n of 2 4 F e b r u a r y 1 9 9 2 t h e i n v e s t i g a t i n g j u d g e o f t h e 

M e t z tribunal de grande instance c o m m i t t e d D . Z . f o r t r i a l o n a c h a r g e o f 

f a i l u r e t o h a n d o v e r a c h i l d t o t h e p e r s o n e n t i t l e d t o i t s c u s t o d y , a n 

o f f e n c e u n d e r A r t i c l e 3 5 7 o f t h e F r e n c h C r i m i n a l C o d e . T h e a p p l i c a n t 

j o i n e d t h e p r o c e e d i n g s a s a c iv i l p a r t y . 

2 0 . O n 18 S e p t e m b e r 1 9 9 2 t h e M e t z tribunal de grande instance, h a v i n g 

t r i e d D . Z . in absentia, c o n v i c t e d h i m a n d s e n t e n c e d h i m t o a y e a r ' s 

i m p r i s o n m e n t fo r f a i l u r e t o h a n d o v e r t h e c h i l d r e n a n d i s s u e d a w a r r a n t 

f o r h i s a r r e s t . 

2 1 . T h e w a r r a n t c o u l d n o t b e e x e c u t e d a s D . Z . w a s n o t o n F r e n c h 

t e r r i t o r y . 
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2 2 . O n a n u n k n o w n d a t e D . Z . l o d g e d a n a p p e a l o n p o i n t s o f l a w w i t h 

t h e C o u r t o f C a s s a t i o n a g a i n s t t h e M e t z C o u r t o f A p p e a l ' s j u d g m e n t o f 

2 8 M a y 1 9 9 1 . 

2 3 . I n a j u d g m e n t o f 2 5 N o v e m b e r 1 9 9 2 t h e C o u r t o f C a s s a t i o n p o i n t e d 

o u t t h a t t h e j u r i s d i c t i o n o f t h e t r i b u n a l s o f f ac t t o a s s e s s t h e w e i g h t a n d 

e f f e c t o f t h e e v i d e n c e w a s e x c l u s i v e , d i s m i s s e d D . Z . ' s a p p e a l a n d 

s e n t e n c e d h i m t o p a y a c ivi l fine o f 1 0 , 0 0 0 F r e n c h f r a n c s . 

2 4 . T h e a p p l i c a n t , w h o h a d s t a r t e d p r o c e e d i n g s i n t h e U n i t e d S t a t e s 

f o r t h e r e c o g n i t i o n a n d e x e c u t i o n o f t h e j u d g m e n t o f 2 8 M a y 1 9 9 1 , 

o b t a i n e d five j u d g m e n t s b e t w e e n 1 9 9 3 a n d 1 9 9 4 f r o m C a l i f o r n i a c o u r t s 

o r d e r i n g D . Z . t o r e t u r n t h e c h i l d r e n t o h e r . T h u s o n 10 A u g u s t 1 9 9 3 , fo r 

i n s t a n c e , t h e S u p e r i o r C o u r t o f t h e S t a t e o f C a l i f o r n i a g r a n t e d a u t h o r i t y 

t o e x e c u t e t h e j u d g m e n t o f t h e M e t z C o u r t o f A p p e a l a n d o r d e r e d D . Z . t o 

r e t u r n t h e c h i l d r e n t o t h e i r m o t h e r . 

2 5 . I n a r e p o r t o f 17 A u g u s t 1 9 9 3 a n e x p e r t i n f a m i l y p s y c h o l o g y 

r e g i s t e r e d w i t h t h e C a l i f o r n i a c o u r t s , L . S . , s t a t e d a f t e r i n t e r v i e w i n g t h e 

g i r l s t h a t t h e y d i d n o t w a n t t o g o b a c k t o l ive w i t h t h e i r m o t h e r a n d w e r e 

h a p p y w i t h t h e i r f a t h e r a n d h i s n e w w i f e . W h i l e M a u d d i d n o t s e e m t o 

h a v e a n y p a r t i c u l a r f e e l i n g s t o w a r d s h e r m o t h e r , A d e l e t o l d L . S . t h a t h e r 

m o t h e r w a s " u g l y a n d n a s t y " a n d d i d n o t l o v e t h e m b u t o n l y w a n t e d t o 

s h o w t h e m off t o o t h e r s a n d b u y t h e m t o y s . 

2 6 . I n a j u d g m e n t o f 1 F e b r u a r y 1 9 9 4 t h e C a l i f o r n i a C o u r t o f 

A p p e a l s h e l d t h a t t h e H a r r i s C o u n t y C o u r t in T e x a s h a d n o 

j u r i s d i c t i o n t o s e t a s i d e t h e M e t z C o u r t o f A p p e a l ' s j u d g m e n t o f 

2 8 M a y 1 9 9 1 . I n a j u d g m e n t o f 2 9 A p r i l 1 9 9 4 t h e S u p e r i o r C o u r t o f 

t h e S t a t e o f C a l i f o r n i a o n c e a g a i n a f f i r m e d t h e j u d g m e n t o f t h e M e t z 

C o u r t o f A p p e a l , h o l d i n g t h a t t h e c h i l d r e n s h o u l d r e s i d e w i t h t h e 

a p p l i c a n t a n d t h a t t h e i r r e m o v a l f r o m t h e S t a t e o f C a l i f o r n i a w i t h o u t 

t h e c o u r t ' s e x p r e s s p e r m i s s i o n w o u l d b e i l l e g a l . 

2 7 . D . Z . d i d n o t c o m p l y w i t h t h e C a l i f o r n i a j u d g m e n t s . I n M a r c h 1 9 9 4 

h e lef t t h e U n i t e d S t a t e s a n d w e n t t o R o m a n i a w i t h h i s c h i l d r e n . 

2 8 . I n J u l y 1 9 9 4 , r e l y i n g o n t h e H a g u e C o n v e n t i o n o f 2 5 O c t o b e r 1 9 8 0 

o n t h e C i v i l A s p e c t s o f I n t e r n a t i o n a l C h i l d A b d u c t i o n ( " t h e H a g u e 

C o n v e n t i o n " ) , t h e a p p l i c a n t a p p l i e d t o t h e F r e n c h M i n i s t r y o f J u s t i c e -

F r a n c e ' s C e n t r a l A u t h o r i t y fo r t h e p u r p o s e s o f t h a t i n s t r u m e n t - for t h e 

r e t u r n o f h e r d a u g h t e r s . 

2 9 . I n N o v e m b e r 1 9 9 4 t h e U n i t e d S t a t e s ' C e n t r a l A u t h o r i t y r e q u e s t e d 

t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e ( R o m a n i a ' s C e n t r a l A u t h o r i t y ) t o r e t u r n 

t h e c h i l d r e n p u r s u a n t t o A r t i c l e s 3 a n d 5 o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n . 

3 0 . I n D e c e m b e r 1 9 9 4 F r a n c e ' s C e n t r a l A u t h o r i t y r e q u e s t e d 

R o m a n i a ' s C e n t r a l A u t h o r i t y t o r e t u r n t h e c h i l d r e n p u r s u a n t t o A r t i c l e s 3 

a n d 5 o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n . 

3 1 . R e l y i n g o n A r t i c l e 2 o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n , t h e a p p l i c a n t 

m a d e a n u r g e n t a p p l i c a t i o n t o t h e B u c h a r e s t C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e 
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f o r a n o r d e r r e q u i r i n g D . Z . t o c o m p l y w i t h t h e c o u r t d e c i s i o n s i n w h i c h 
a r e s i d e n c e o r d e r h a d b e e n m a d e i n h e r f a v o u r a n d t h e c h i l d r e n ' s 
r e t u r n o r d e r e d . 

3 2 . T h e c o u r t d e l i v e r e d i t s j u d g m e n t o n 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 . I t n o t e d , 
firstly, t h a t t h e M e t z C o u r t o f A p p e a l , i n i t s j u d g m e n t o f 2 8 M a y 1 9 9 1 , h a d 
o r d e r e d t h a t t h e c h i l d r e n s h o u l d l ive w i t h t h e i r m o t h e r a n d t h a t t h e 
C a l i f o r n i a c o u r t s h a d o r d e r e d t h e r e t u r n o f t h e c h i l d r e n . I t w e n t o n t o 
n o t e t h a t D . Z . h a d a b d u c t e d t h e c h i l d r e n i n b r e a c h o f t h o s e j u d g m e n t s 
a n d t h a t h e h a d b e e n s e n t e n c e d t o a y e a r ' s i m p r i s o n m e n t fo r f a i l u r e t o 
h a n d o v e r a c h i l d . I t h e l d t h a t t h e a p p l i c a n t ' s a p p l i c a t i o n s a t i s f i e d t h e 
r e q u i r e m e n t o f u r g e n c y , a s h e r r i g h t m i g h t b e i r r e p a r a b l y a f f e c t e d i n t h e 
e v e n t o f d e l a y . M o r e o v e r , t h e m e a s u r e s o u g h t w a s a p r e c a u t i o n a r y o n e , 
w h i c h d i d n o t p r e j u d g e t h e m e r i t s o f t h e c a s e b u t w a s d e s i g n e d t o p r o t e c t 
t h e a p p l i c a n t ' s r i g h t , w h i c h a n y d e l a y w o u l d h a v e j e o p a r d i s e d . L a s t l y , a 
p r i m a f a c i e c a s e , w h i c h w a s a r e q u i r e m e n t fo r u r g e n t p r o c e e d i n g s t o b e 
a d m i s s i b l e , h a d c l e a r l y b e e n m a d e o u t . A s t o t h e m e r i t s , t h e c o u r t h e l d 
t h a t t h e p r o v i s i o n s o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n w e r e a p p l i c a b l e t o t h e c a s e , 
a s t h a t c o n v e n t i o n h a d b e e n i n c o r p o r a t e d i n t o R o m a n i a n l a w b y L a w 
n o . 1 0 0 / 1 9 9 2 p r o v i d i n g for R o m a n i a ' s a c c e s s i o n t o t h a t i n s t r u m e n t , a n d i n 
p a r t i c u l a r , A r t i c l e 14 o f t h i s c o n v e n t i o n , w h i c h e n a b l e d t h e c o u r t t o r e l y o n 
f o r e i g n c o u r t j u d g m e n t s d i r e c t l y w i t h o u t a n y n e e d for a r e g i s t r a t i o n 
p r o c e d u r e . I n a j u d g m e n t e n f o r c e a b l e w i t h o u t n o t i c e t h e c o u r t t h e r e f o r e 
o r d e r e d t h a t t h e c h i l d r e n s h o u l d b e r e t u r n e d t o t h e a p p l i c a n t . 

3 3 . T h a t j u d g m e n t c o u l d n o t b e e x e c u t e d a s D . Z . h a d h i d d e n t h e 
c h i l d r e n . 

3 4 . O n a n u n k n o w n d a t e i n D e c e m b e r 1 9 9 4 D . Z . r e m o v e d t h e c h i l d r e n 
f r o m s c h o o l a n d t o o k t h e m t o a n u n k n o w n l o c a t i o n . 

3 5 . D . Z . a p p e a l e d a g a i n s t t h e j u d g m e n t o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 . O n 
9 J u n e 1 9 9 5 t h e B u c h a r e s t C o u n t y C o u r t a d j o u r n e d t h e c a s e t o 3 0 J u n e 
1 9 9 5 a n d o r d e r e d t h a t t h e c h i l d r e n b e h e a r d . 

3 6 . O n 3 0 J u n e 1 9 9 5 , i n t h e a b s e n c e o f t h e r e p r e s e n t a t i v e o f t h e 
M i n i s t r y o f J u s t i c e , w h i c h w a s i n t e r v e n i n g , a n d o f t h a t o f t h e D i s t r i c t 
C o u n c i l o f t h e s e c o n d d i s t r i c t o f B u c h a r e s t , w h i c h w a s r e s p o n s i b l e fo r 
m o n i t o r i n g a n d e n s u r i n g c o m p l i a n c e w i t h t h e o b l i g a t i o n s o f d i v o r c e d 
p a r e n t s , t h e c o u r t a d j o u r n e d t h e c a s e . I t a l s o g r a n t e d a n a p p l i c a t i o n b y 
D . Z . fo r a s t a y o f e x e c u t i o n o f t h e j u d g m e n t p e n d i n g t h e o u t c o m e o f t h e 
a p p e a l . N o r e a s o n s w e r e g i v e n for t h e l a t t e r d e c i s i o n . 

3 7 . O n 2 3 A u g u s t 1 9 9 5 t h e M i n i s t r y o f J u s t i c e a s k e d B u c h a r e s t C i t y 
C o u n c i l t o c a r r y o u t a s o c i a l i n q u i r y a t D . Z . ' s h o m e . 

3 8 . O n a n u n s p e c i f i e d d a t e t h e m a y o r o f B u c h a r e s t i n f o r m e d t h e 
M i n i s t r y o f J u s t i c e t h a t a s o c i a l i n q u i r y h a d b e e n c a r r i e d o u t b y t h e 
D i s t r i c t C o u n c i l o f t h e s e c o n d d i s t r i c t o f B u c h a r e s t in S e p t e m b e r 1 9 9 5 . 
T h e m a y o r o f t h a t d i s t r i c t s u b m i t t e d t h e findings o f t h e i n q u i r y , s i g n e d 
b y h i m , t h e t o w n c l e r k a n d a n i n s p e c t o r . T h e y r e a d a s f o l l o w s : 
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" T h e c h i l d r e n M a u d a n d A d e l e ... live w i t h t h e i r f a t h e r a n d Ids wife in a n e i g h t - r o o m 
h o u s e , a n d e a c h gir l h a s a r o o m of h e r o w n . 

T h e i r f a t h e r looks a f t e r t h e m v e r y w e l l , a s r e g a r d s b o t h t h e i r p h y s i c a l a n d t h e i r 

m e n t a l w e l f a r e , providing t h e bes t c o n d i t i o n s for t h e i r u p b r i n g i n g . 

It is e v i d e n t f rom c o n v e r s a t i o n s w i t h t h e g i r l s in R o m a n i a n - t h e y h a v e a c o m m a n d of 
t h e l a n g u a g e - t h a t t h e y a r e i n t e l l i g e n t , s o c i a b l e a n d a t e a s e a n d t h a t t h e y lead a n o r m a l 
life, r e a d , w r i t e a n d w o r k h a r d at school . 

T h e r e is a n a t m o s p h e r e o f h a r m o n y a n d f r i e n d s h i p a n d p l e n t y o f a f fec t ion b e t w e e n 
t h e g i r l s , t h e i r f a t h e r a n d his wi le . 

The g i r l s d o no t w a n t t o g o a n d live w i t h t h e i r m o t h e r in F r a n c e , w h o m t h e y 
r e m e m b e r a s a cold a n d ind i f f e r en t p e r s o n . T h e y say t h a t t h e y h a v e a lways f o u n d t h e i r 
f a t h e r u n d e r s t a n d i n g , w a r m a n d a f f e c t i o n a t e . 

T h e y a r c v e n i m p r e s s e d 1>\ R o m a n i a a n d [he R o m a n i a n s , a m o n g w h o m i h e v h a v e 
m a d e m a n y f r i e nds . D u r i n g t h e h o l i d a y s t h e y w e n t to t h e c o u n t r y s i d e a n d t h e y felt 
w o n d e r f u l l y well t h e r e . 

W h e n a s k e d to say w h e t h e r o r not t h e y w a n t e d t o s e e t h e i r m o t h e r o r go a n d live w i t h 
h e r , t h e y r e p l i e d c a t e g o r i c a l l y ' n o ' a n d i n s i s t e d t h a t a n y d e c i s i o n c o n c e r n i n g t h e m 
s h o u l d t a k e t h e i r w i s h e s i n t o a c c o u n t . 

In c o n c l u s i o n , w e c o n s i d e r t h a t in R o m a n i a t h e c h i l d r e n M a u d a n d A d e l e h a v e t h e 
bes t c o n d i t i o n s for t h e i r u p b r i n g i n g . " 

3 9 . I n a d e c i s i o n o f 1 S e p t e m b e r 1 9 9 5 t h e B u c h a r e s t C o u n t y C o u r t 

d i s m i s s e d D . Z . ' s a p p e a l a g a i n s t t h e j u d g m e n t o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 . 

4 0 . D . Z . a p p e a l e d t o t h e B u c h a r e s t C o u r t o f A p p e a l , w h i c h in a final 

j u d g m e n t o f 14 M a r c h 1 9 9 6 d i s m i s s e d t h e a p p e a l f o r l a c k o f g r o u n d s . 

A . O b j e c t i o n t o e x e c u t i o n 

4 1 . O n a n u n k n o w n d a t e D . Z . l o d g e d a n o b j e c t i o n t o t h e e x e c u t i o n 

(contestable la execulare) o f t h e j u d g m e n t o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 . A f t e r h a v i n g 

t a k e n e v i d e n c e f r o m t h e c h i l d r e n , w h o r e i t e r a t e d t h e i r w i s h t o s t a y w i t h 

t h e i r f a t h e r , t h e B u c h a r e s t C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e d i s m i s s e d t h e o b j e c t i o n 

o n 7 A p r i l 1 9 9 5 . 

4 2 . O n a n a p p e a l by D . Z . a g a i n s t t h a t d e c i s i o n , t h e B u c h a r e s t C o u n t y 

C o u r t a f f i r m e d it o n 9 F e b r u a r y 1 9 9 6 . 

B . A p p l i c a t i o n t o t h e B u c h a r e s t C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e f o r 

t r a n s f e r o f p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y 

4 3 . O n 27 O c t o b e r 1995 D . Z . l o d g e d a n a p p l i c a t i o n w i t h t h e 

B u c h a r e s t C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e t o b e g i v e n e x c l u s i v e p a r e n t a l 

r e s p o n s i b i l i t y . H e a r g u e d t h a t s i n c e 1 9 9 4 h e h a d b e e n l i v i n g in 
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B u c h a r e s t in a s p a c i o u s e i g h t - r o o m h o u s e w h i c h a f f o r d e d t h e c h i l d r e n 

e x c e p t i o n a l c o n d i t i o n s . T h e y d i d n o t w a n t t o g o t o l ive w i t h t h e i r 

m o t h e r , w h o b e l o n g e d t o a s e c t . 

T h e c o u r t , i n f o r m e d by D . Z . t h a t t h e a p p l i c a n t ' s a d d r e s s fo r s e r v i c e w a s 

t h e a d d r e s s o f § t e f a n C o n s t a n t i n , c a u s e d t h e d a t e o f t h e h e a r i n g t o b e 

s e r v e d o n l y o n h i m . I t is c l e a r f r o m d o c u m e n t s a v a i l a b l e t o t h e C o u r t 

t h a t n e i t h e r a t t h a t s t a g e o f t h e p r o c e e d i n g s n o r l a t e r w a s t h e a p p l i c a n t 

i n f o r m e d t h a t s h e h a d b e e n s u m m o n e d t o a p p e a r b e f o r e t h e B u c h a r e s t 

C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e . 

4 4 . O n 2 6 J a n u a r y 1 9 9 6 , a t t h e r e q u e s t o f t h e B u c h a r e s t C o u r t o f 

F i r s t I n s t a n c e , t h e D i s t r i c t C o u n c i l o f t h e s e c o n d d i s t r i c t o f B u c h a r e s t 

c a r r i e d o u t a s o c i a l i n q u i r y . F o l l o w i n g t h a t i n q u i r y , t h e m a y o r of 

B u c h a r e s t i n f o r m e d t h e c o u r t t h a t t h e t w o g i r l s w e r e w e l l d e v e l o p e d , 

b o t h p h y s i c a l l y a n d p s y c h o l o g i c a l l y , t h a t t h e y l e d n o r m a l l i v e s , h a d 

f r i e n d s a t s c h o o l a n d i n t h e n e i g h b o u r h o o d a n d w e r e v e r y a t t a c h e d t o 

t h e i r f a t h e r a n d h i s w i f e , w h o b o t h l o o k e d a f t e r t h e m v e r y w e l l a n d w i t h 

w h o m t h e y w i s h e d t o l i v e . 

4 5 . A f t e r h o l d i n g t w o h e a r i n g s i n t h e a b s e n c e o f t h e a p p l i c a n t o n 8 a n d 

2 9 J a n u a r y 1 9 9 6 a n d i n t e r v i e w i n g t h e c h i l d r e n in p r i v a t e o n 

16 J a n u a r y 1 9 9 6 , t h e c o u r t d e l i v e r e d i t s j u d g m e n t o n 5 F e b r u a r y 1 9 9 6 , 

l i k e w i s e i n t h e a p p l i c a n t ' s a b s e n c e . E m p h a s i s i n g t h a t t h e c h i l d r e n ' s 

i n t e r e s t s w e r e p a r a m o u n t a n d b a s i n g i t s j u d g m e n t o n d o c u m e n t s d r a w n 

u p b y t h e c h i l d r e n ' s t e a c h e r s a t t e s t i n g t o t h e i r g o o d p e r f o r m a n c e a t 

s c h o o l , o n a l e t t e r f r o m t h e M i n i s t r y o f R e l i g i o u s A f f a i r s t o t h e e f f ec t t h a t 

t h e s e c t t o w h i c h t h e a p p l i c a n t b e l o n g e d w a s n o t r e c o g n i s e d in R o m a n i a , 

a n d o n t h e s o c i a l i n q u i r y c a r r i e d o u t b y t h e B u c h a r e s t D i s t r i c t C o u n c i l , t h e 

c o u r t a l l o w e d D . Z . ' s a p p l i c a t i o n , h o l d i n g t h a t h e w a s p r o v i d i n g t h e b e s t 

l i v i n g c o n d i t i o n s a n d u p b r i n g i n g for t h e c h i l d r e n , w h o m h e h a d , 

m o r e o v e r , b r o u g h t u p o n h i s o w n s i n c e t h e d i v o r c e . 

4 6 . O n 16 O c t o b e r 1 9 9 6 t h e B u c h a r e s t C o u n t y C o u r t s e t a s i d e t h a t 

j u d g m e n t o n a p p e a l b e c a u s e o f a n i r r e g u l a r i t y in t h e s e r v i c e o f n o t i c e o n 

t h e a p p l i c a n t , a n d r e m i t t e d t h e c a s e t o t h e C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e . I t 

n o t e d t h a t t h e a p p l i c a n t l i v e d in F r a n c e , t h a t s h e h a d g i v e n § t e f a n 

C o n s t a n t i n s p e c i a l a u t h o r i t y t o r e p r e s e n t h e r in a n o t h e r s e t o f l e g a l 

p r o c e e d i n g s a n d t h a t c o n s e q u e n t l y , in t h e a b s e n c e o f s p e c i a l a u t h o r i t y i n 

t h e c a s e b e f o r e t h e c o u r t , t h e s u m m o n s s h o u l d h a v e b e e n s e r v e d a t h e r 

p e r m a n e n t a d d r e s s i n F r a n c e . 

4 7 . D . Z . c h a l l e n g e d t h a t d e c i s i o n o n t h e g r o u n d t h a t t h e a p p l i c a n t h a d 

g i v e n § t e f a n C o n s t a n t i n g e n e r a l a u t h o r i t y t o a c t fo r h e r a n d t h a t 

c o n s e q u e n t l y t h e s e r v i c e o f t h e c o u r t d o c u m e n t s a t h i s a d d r e s s w a s v a l i d . 

4 8 . I n a j u d g m e n t o f 9 A p r i l 1 9 9 7 , d e l i v e r e d in t h e a b s e n c e o f e i t h e r t h e 

a p p l i c a n t o r a n y r e p r e s e n t a t i v e o f h e r s , t h e B u c h a r e s t C o u r t o f A p p e a l 

a l l o w e d t h e a p p e a l o n t h e g r o u n d t h a t t h e a p p l i c a n t h a d g i v e n § t e f a n 

C o n s t a n t i n g e n e r a l a u t h o r i t y t o a c t o n h e r b e h a l f . I t s e t a s i d e t h e 
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d e c i s i o n of 1(5 O c t o b e r 1 9 9 6 a n d r e m i t t e d t h e c a s e t o t h e C o u n t y C o u r t for 

r e c o n s i d e r a t i o n o f t h e a p p e a l . 

4 9 . T h e c a s e w a s s e t d o w n fo r h e a r i n g in t h e C o u n t y C o u r t o n 

2 3 J a n u a r y 1 9 9 8 . A c c o r d i n g t o t h e r e c o r d o f t h e h e a r i n g m a d e o n t h a t 

d a t e , t h e h e a r i n g w a s a t t e n d e d b y D . Z . , h i s l a w y e r a n d t h e a s s i s t a n t o f 

F l o r e a C o n s t a n t i n , t h e l a w y e r w h o , a c c o r d i n g t o t h e c o u r t , w a s s u p p o s e d 

t o b e a c t i n g o n b e h a l f o f t h e a p p l i c a n t . T h e C o u r t c a n n o t d e t e r m i n e f r o m 

t h e d o c u m e n t s s u b m i t t e d t o it w h i c h o f F l o r e a a n d Sj tefan C o n s t a n t i n w a s 

r e g a r d e d b y t h e C o u n t y C o u r t a s h a v i n g b e e n a p p o i n t e d by t h e a p p l i c a n t . 

T h e a s s i s t a n t p o i n t e d o u t t h a t F l o r e a C o n s t a n t i n w a s a b s e n t a n d 

s o u g h t a n a d j o u r n m e n t o f t h e h e a r i n g . T h a t a p p l i c a t i o n w a s r e f u s e d 

a f t e r t h e c o u r t h a d h e a r d t h e s u b m i s s i o n s o f c o u n s e l fo r D . Z . I t g a v e i t s 

d e c i s i o n o n 3 0 J a n u a r y 1 9 9 8 , in t h e a b s e n c e o f t h e a p p l i c a n t o r a 

r e p r e s e n t a t i v e . W i t h o u t m e n t i o n i n g t h e i s s u e o f t h e a p p l i c a n t ' s 

r e p r e s e n t a t i o n , t h e c o u r t d i s m i s s e d t h e a p p e a l a n d t h u s u p h e l d t h e 

j u d g m e n t o f 5 F e b r u a r y 1 9 9 6 , n o t i n g t h a t t h e c h i l d r e n w i s h e d t o s t a y 

w i t h t h e i r f a t h e r , w h o w a s a f f o r d i n g t h e m t h e b e s t l i v i n g c o n d i t i o n s . 

5 0 . I t a p p e a r s t h a t a n a p p e a l a g a i n s t t h e d e c i s i o n o f 3 0 J a n u a r y 1 9 9 8 

w a s l o d g e d o n b e h a l f o f t h e a p p l i c a n t . It c a n n o t b e d e t e r m i n e d f r o m t h e 

d o c u m e n t s s u b m i t t e d t o t h e C o u r t w h e t h e r t h e a p p l i c a n t h e r s e l f e n t e r e d 

t h e a p p e a l . H o w e v e r t h a t m a y h a v e b e e n , t h e B u c h a r e s t C o u r t o f A p p e a l 

d i s m i s s e d t h e a p p e a l fo r l a c k o f g r o u n d s o n 2 8 M a y 1 9 9 8 . A s w a s a p p a r e n t 

f r o m t h a t d e c i s i o n , w h i c h t h e G o v e r n m e n t d i d n o t file w i t h t h e R e g i s t r y 

u n t i l 13 S e p t e m b e r 1 9 9 9 , o n l y D . Z . a t t e n d e d t h e h e a r i n g o n 2 8 M a y 1 9 9 8 . 

C . A p p l i c a t i o n t o t h e M e t z tribunal de grande instance f o r t r a n s f e r 
o f p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y 

5 1 . I n a n a p p l i c a t i o n d a t e d 5 J a n u a r y 1 9 9 5 D . Z . a p p l i e d t o t h e f a m i l y 

j u d g e o f t h e M e t z tribunal de grande instance fo r a n o r d e r t r a n s f e r r i n g t h e 

c h i l d r e n ' s r e s i d e n c e t o h i s a d d r e s s a n d g r a n t i n g h i m e x c l u s i v e e x e r c i s e o f 

p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y . 

5 2 . A f t e r m a n y a d j o u r n m e n t s t h e tribunal de grande instance d e l i v e r e d a 

j u d g m e n t o n 2 2 F e b r u a r y 1 9 9 6 . It h e l d firstly t h a t it w a s u n n e c e s s a r y t o 

t a k e a c c o u n t o f t h e j u d g m e n t o f t h e B u c h a r e s t C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e o f 

5 F e b r u a r y 1 9 9 6 b e c a u s e t h a t c o u r t h a d n o j u r i s d i c t i o n t o d e a l w i t h t h e 

m e r i t s o f t h e c u s t o d y o f t h e c h i l d r e n , s i n c e t h e R o m a n i a n c o u r t s c o u l d 

o n l y d e a l w i t h a n a p p l i c a t i o n fo r t h e r e t u r n o f t h e c h i l d r e n u n d e r t h e 

H a g u e C o n v e n t i o n . T h e tribunal de grande instance t h e n d e c l i n e d t o t a k e 

e v i d e n c e f r o m t h e c h i l d r e n . I t f o u n d t h a t s i n c e 1991 D . Z . h a d p r e v e n t e d 

t h e m f r o m s e e i n g t h e i r m o t h e r a n d t h a t h e h a d b r o u g h t t h e m u p t o f ee l 

h a t r e d fo r h e r . I n l e t t e r s o f 1 a n d 3 A u g u s t 1 9 9 4 , in w h i c h t h e y s p o k e o f 

t h e i r m o t h e r , t h e g i r l s h a d u s e d t e r m s s u c h a s " i d i o t " a n d " m y e x - m o t h e r " 
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a n d h a d h o p e d t h a t " h e r h o u s e o r h e r f l a t [ w o u l d c a t c h ] fire a n d t h a t s h e 

[ w o u l d b e ] i n i t w h e n it h a p p e n f e d ] " , t e r m s w h i c h t h e tribunal de grande 

instance f o u n d p a r t i c u l a r l y s h o c k i n g c o m i n g f r o m c h i l d r e n o f 10 a n d 14. 

T h e tribunal de grande instance c o n c l u d e d t h a t t h e i n t o l e r a n c e , 

i n t r a n s i g e n c e a n d h a t r e d f o u n d i n t h o s e l e t t e r s a d e q u a t e l y d e m o n s t r a t e d 

t h a t t h e u p b r i n g i n g t h e c h i l d r e n h a d r e c e i v e d a n d t h e s u r r o u n d i n g s i n 

w h i c h t h e y l i v e d h a d d e p r i v e d t h e m of a l l j u d g m e n t . 

5 3 . T h e a p p l i c a t i o n for t r a n s f e r o f r e s i d e n c e w a s d i s m i s s e d b y t h e 

tribunal de grande instance i n t h e f o l l o w i n g t e r m s : 

" T h e F a m i l y J u d g e m u s t r u l e in t h e i n t e r e s t s of t h e c h i l d r e n w h e n d e t e r m i n i n g t h e i r 

p l ace of r e s i d e n c e . 

T h e M c t z C o u r t o f A p p e a l h e l d in a j u d g m e n t of 28 M a y 1991 t h a t it w a s in t h e 

c h i l d r e n ' s i n t e r e s t s t o live w i t h t h e i r m o t h e r , in F r a n c e , in t h e i r n a t i v e L o r r a i n e , b o t h 

t h e i r p a r e n t s h a v i n g o p t e d for F r e n c h n a t i o n a l i t y . 

S ince t h a t d a t e t h e m o t h e r h a s h a d n o f u r t h e r c o n t a c t w i t h h e r c h i l d r e n b e c a u s e o f 

t h e f a t h e r ' s a c t i o n s . 

M r s I g n a c c o l o filed w i t h t h e C o u r t t h e v a r i o u s r e c o r d s of p r o c e e d i n g s d r a w n up in 

R o m a n i a w h e n a t t e m p t s w e r e m a d e t o o b t a i n e x e c u t i o n o f t h e d e c i s i o n t o r e t u r n t h e 

c h i l d r e n , l e t t e r s f rom t h e R o m a n i a n M i n i s t r y of J u s t i c e to t h e Off ice for I n t e r n a t i o n a l 

J u d i c i a l M u t u a l A s s i s t a n c e , f rom w h i c h it a p p e a r s t h a t M r Z e n i d e is h i d i n g t h e c h i l d r e n , 

h a s a c q u i r e d a d o g w h i c h he h a s t r a i n e d t o a t t a c k a n y o n e w h o a p p r o a c h e s t h e c h i l d r e n , 

a n d r e m o v e d t h e c h i l d r e n f rom school in D e c e m b e r 1994 t o avo id t h e i r w h e r e a b o u t s 

b e i n g d i s c o v e r e d . 

H e m a i n t a i n e d t h a t h is b e h a v i o u r w a s jus t i f ied b e c a u s e M r s I g n a c c o l o b e l o n g e d l o a 

sec t a n d h a d not l o o k e d a f t e r t h e c h i l d r e n w h e n t h e y c o h a b i t e d . H o w e v e r , he d id nut in 

a n y w a y s u b s t a n t i a t e his c o m p l a i n t s b u t d id n o m o r e t h a n m a k e a l l e g a t i o n s o r p r o d u c e 

t e s t i m o n y f rom p e r s o n s l iv ing in t h e U n i t e d S t a t e s or R o m a n i a w h o d id not p e r s o n a l l y 

k n o w t h e c h i l d r e n ' s m o t h e r . 

T h e e d u c a t i v e a b i l i t i e s of a f a t h e r w h o t o t a l l y d e n i e s t h e i m a g e of t h e m o t h e r , w h o 

b r i n g s t h e c h i l d r e n u p t o h a l e t h e i r m o t h e r a n d d o e s no t e v e n a l l o w t h e m t o f o r m t h e i r 

own o p i n i o n by a f f o r d i n g t h e m t h e o p p o r t u n i t y lo i n e r t h o a n d w h o h a s not h e s i t a t e d , in 

o r d e r t o e v a d e e n f o r c e m e n t of c o u r t d e c i s i o n s , to c o m p l e t e l y u p r o o t t h e c h i l d r e n for a 

s e c o n d t i m e in o r d e r to s e t t l e in a c o u n t r y w h o s e l a n g u a g e t h e y a r e not f a m i l i a r w i t h a r c 

s e r i o u s l y in d o u b t . 

f l u c h i l d r e n ' s i n t e r e s t s in s u c h a s i t u a t i o n a r c i n t a n g i b l e a n d i n d e f i n a b l e , r e g a r d 

b e i n g h a d , firstly, l o t h e p r e s s u r e a n d c o n d i t i o n i n g t h e y u n d e r g o w i t h t h e i r f a t h e r a n d , 

s e c o n d l y , to t h e fact t h a t for five y e a r s t h e y h a v e b e e n a w a y f rom t h e i r m o t h e r , w h o m 

t h e y n o l o n g e r k n o w . 

T h e c h i l d r e n ' s w i s h t o s t a y a n d live w i t h t h e i r f a t h e r , a s e x p r e s s e d b o t h in t h e i r l e t t e r s 

a n d w h e n t h e y w e r e i n t e r v i e w e d by (he R o m a n i a n c o u r t , c a n n o t on its own d e t e r m i n e 

t h e i r i n t e r e s t s s i n c e , if it d id , t h a t w o u l d a m o u n t to l ay ing u p o n c h i l d r e n o f 10 a n d 14 t h e 

r e s p o n s i b i l i t y of d e c i d i n g w h e r e t h e y s h o u l d live. 

M r Z e n i d e c a n n o t s e c u r e r a t i f i c a t i o n o f a f a c t u a l s i t u a t i o n t h a t h a s a r i s e n front t h e 

u s e of force by m e r e l y r e l y i n g on t h e p a s s i n g o f t i m e . T h a t b e i n g so , his a p p l i c a t i o n m u s t 

q u i t e s i m p l y be d i s m i s s e d . . . ' ' 



256 IGNACCOLO-ZENIDE v. ROMANIA J U D G M E N T 

D . A t t e m p t s t o e n f o r c e t h e d e c i s i o n o f 1 4 D e c e m b e r 1 9 9 4 

5 4 . S i n c e 1 9 9 4 t h e a p p l i c a n t h a s g o n e t o R o m a n i a e i g h t t i m e s in t h e 

h o p e o f m e e t i n g h e r c h i l d r e n . 

5 5 . S e v e r a l a t t e m p t s w e r e m a d e t o e x e c u t e t h e d e c i s i o n of 

14 D e c e m b e r 1 9 9 4 b u t w i t h o u t s u c c e s s . 

5 6 . O n 2 2 D e c e m b e r 1 9 9 4 a b a i l i f f w e n t t o D . Z . ' s h o m e , a c c o m p a n i e d 

b y t h e a p p l i c a n t , h e r l a w y e r , a l o c k s m i t h a n d t w o p o l i c e m e n . O n l y D . Z . ' s 

w i f e O . Z . a n d a g u a r d d o g w e r e a t t h e h o u s e . O . Z . , a F r e n c h n a t i o n a l , 

i n d i c a t e d t h a t s h e w o u l d o n l y a l l o w t h e bai l i f f t o i n s p e c t t h e h o u s e if a 

r e p r e s e n t a t i v e f r o m t h e F r e n c h e m b a s s y w a s p r e s e n t . T h e a p p l i c a n t a n d 

h e r l a w y e r t h e r e f o r e w e n t t o t h e F r e n c h e m b a s s y , w h e r e t h e F r e n c h 

c o n s u l , T . , a n d a n i n t e r p r e t e r a g r e e d t o a c c o m p a n y t h e m t o D . Z . ' s h o m e . 

5 7 . D u r i n g t h e a p p l i c a n t ' s a b s e n c e , b u t w h i l e t h e p o l i c e m e n a n d t h e 

b a i l i f f w e r e s t i l l o n t h e s p o t , D . Z . a n d a n u n c l e o f h i s , S . G . , e n t e r e d t h e 

h o u s e . W h e n t h e a p p l i c a n t r e t u r n e d , a c c o m p a n i e d b y T. a n d t h e 

i n t e r p r e t e r , O . Z . a l l o w e d t h o s e p r e s e n t , w i t h t h e e x c e p t i o n o f t h e 

a p p l i c a n t , t o s e a r c h t h e p r e m i s e s . A s t h e d o g w a s v e r y f i e r c e , t h e s e a r c h 

w a s c a r r i e d o u t h a s t i l y a n d t h e g i r l s w e r e n o t f o u n d . D . Z . r e m a i n e d o u t o f 

s i g h t d u r i n g t h e s e a r c h . 

5 8 . O n 2 3 D e c e m b e r 1 9 9 4 t h e a p p l i c a n t w r o t e t o t h e R o m a n i a n 

M i n i s t e r o f J u s t i c e t o c o m p l a i n o f t h e c o u r s e o f e v e n t s o n 2 2 D e c e m b e r . 

S h e r e q u e s t e d t h e M i n i s t e r t o l o d g e a c r i m i n a l c o m p l a i n t a g a i n s t O . Z . 

fo r f a i l u r e t o c o m p l y w i t h a c o u r t d e c i s i o n . A s s e r t i n g t h a t s h e h a d n o 

n e w s o f h e r d a u g h t e r s , s h e a l s o a s k e d h i m t o i n s t i t u t e c r i m i n a l 

p r o c e e d i n g s a g a i n s t D . Z . , O . Z . a n d S . G . for i l l - t r e a t m e n t o f m i n o r s , f a l s e 

i m p r i s o n m e n t a n d , if a p p l i c a b l e , h o m i c i d e . 

5 9 . O n 27 D e c e m b e r 1 9 9 4 a bai l i f f , t h e a p p l i c a n t , h e r l a w y e r a n d t w o 

p o l i c e o f f i c e r s a g a i n w e n t t o D . Z . ' s h o m e . F i n d i n g n o o n e t h e r e , t h e y s p o k e 

t o a n e i g h b o u r , w h o t o l d t h e m t h a t D . Z . h a d lef t w i t h t h e c h i l d r e n o n 

2 2 D e c e m b e r 1 9 9 4 . T h e g r o u p t h e n w e n t t o t h e h o m e of G . A . , a n u n c l e o f 

D . Z . ' s , w i t h w h o m D . Z . a n d t h e c h i l d r e n s o m e t i m e s l i v e d . T h e r e t h e y 

f o u n d G A . a n d t h e s a m e g u a r d d o g . G . A . t o l d t h e m t h a t h e h a d n o t s e e n 

e i t h e r D . Z . o r t h e c h i l d r e n s i n c e 2 0 D e c e m b e r 1 9 9 4 . A s t o t h e d o g , h e t o l d 

t h e b a i l i f f t h a t D . Z . h a d b o u g h t it t o p r o t e c t h i s d a u g h t e r s . 

6 0 . I n a l e t t e r o f 7 F e b r u a r y 1 9 9 5 t h e F r e n c h M i n i s t r y o f j u s t i c e i n f o r m e d 

t h e a p p l i c a n t t h a t t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f j u s t i c e h a d l o d g e d a c r i m i n a l 

c o m p l a i n t a g a i n s t D . Z . w i t h t h e a p p r o p r i a t e p u b l i c p r o s e c u t o r ' s o f f i ce . 

6 1 . I n a l e t t e r d a t e d 5 M a y 1 9 9 5 t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f j u s t i c e 

i n f o r m e d t h e F r e n c h M i n i s t r y o f j u s t i c e t h a t n u m e r o u s a p p r o a c h e s h a d 

b e e n m a d e t o t h e p o l i c e t o l o c a t e t h e c h i l d r e n , b u t t o n o a v a i l , a s D . Z . 

h a d w i t h d r a w n t h e c h i l d r e n f r o m s c h o o l . T h e l e t t e r a l s o s t a t e d t h a t t h e 

R o m a n i a n a u t h o r i t i e s h a d l o d g e d a c r i m i n a l c o m p l a i n t a g a i n s t D . Z . fo r 

i l l - t r e a t m e n t o f m i n o r s . L a s t l y , t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e 
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a c k n o w l e d g e d t h a t D . Z . ' s b a d f a i t h w a s o b v i o u s a n d g a v e a n a s s u r a n c e 

t h a t it w o u l d c o n t i n u e t o s u p p o r t t h e a p p l i c a n t i n h e r e n d e a v o u r s . 

6 2 . O n 10 M a y 1 9 9 5 a g r o u p c o m p o s e d o f t h e a p p l i c a n t , h e r l a w y e r , a 

r e p r e s e n t a t i v e f r o m t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e , t w o b a i l i f f s , t h r e e 

p o l i c e o f f i c e r s a n d a n of f ic ia l f r o m t h e F r e n c h e m b a s s y i n B u c h a r e s t w e n t 

t o D . Z . ' s h o m e . T h e g r o u p w a s a b l e t o i n s p e c t t h e h o u s e b u t d i d n o t find 

t h e c h i l d r e n t h e r e . D u r i n g t h e f o u r - h o u r d i s c u s s i o n w h i c h f o l l o w e d , D . Z . 

s t a t e d t h a t t h e g i r l s w e r e in R o m a n i a , b u t h e r e f u s e d t o s a y m o r e . H e 

n e v e r t h e l e s s p r o m i s e d t o p r o d u c e t h e m t o t h e M i n i s t r y o f J u s t i c e o n 

11 M a y 1 9 9 5 . 

6 3 . A r e p o r t d r a w n u p b y t h e F r e n c h e m b a s s y in B u c h a r e s t o n t h e v i s i t 

o f 10 M a y 1 9 9 5 s t a t e s : 

" C o n t r a r y to w h a t h a d b e e n a n n o u n c e d by M r s F . [of t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f 
J u s t i c e ] b e f o r e t h i s s e a r c h , D . Z . w a s not a r r e s t e d by t h e po l i ce for f a i l u r e t o r e t u r n t h e 
c h i l d r e n . In t h e c o u r s e of t h e i n t e r v e n t i o n t h e p u b l i c p r o s e c u t o r ' s office, w i t h wh ich 
M r s F . w a s in t o u c h by t e l e p h o n e , r e c o n s i d e r e d i ts p o s i t i o n a n d r e f u s e d t o h a v e D .Z . 
b r o u g h t be fo re i t . T h i s c h a n g e of m i n d w a s p r o b a b l y d u e t o a n i n t e r v e n t i o n by M r G. , 
a v e r y i n f l u e n t i a l l awye r , a f t e r he b a d b e e n a l e r t e d by b i s c l ien t D . Z . . . . " 

6 4 . N e i t h e r D . Z . n o r t h e c h i l d r e n k e p t t h e a p p o i n t m e n t o n 11 M a y 

1 9 9 5 . 

6 5 . A s a c o n s e q u e n c e , D . Z . r e c e i v e d a n o f f i c i a l r e q u e s t t o r e p o r t t o t h e 

M i n i s t r y o f J u s t i c e w i t h h i s c h i l d r e n o n 15 M a y 1 9 9 5 , w i t h a v i e w t o 

i n t e r v i e w i n g t h e c h i l d r e n in t h e p r e s e n c e o f t h e i r m o t h e r . O n 15 M a y 

1 9 9 5 o n l y M r G . , D . Z . ' s l a w y e r , w e n t t o t h e M i n i s t r y a n d r e i t e r a t e d h i s 

c l i e n t ' s r e f u s a l t o p r o d u c e t h e c h i l d r e n . 

6 6 . O n 4 D e c e m b e r 1 9 9 5 a f r e s h a t t e m p t t o e x e c u t e t h e j u d g m e n t w a s 

m a d e . T h e a p p l i c a n t , h e r l a w y e r a n d a b a i l i f f w e n t t o D . Z . ' s h o m e . O n l y 

t h e b a i l i f f a n d t h e a p p l i c a n t ' s l a w y e r w e r e a l l o w e d in b y t h e t w o p o l i c e m e n 

f r o m t h e s i x t h d i s t r i c t w h o w e r e a l r e a d y o n t h e s p o t , t h e a p p l i c a n t b e i n g 

r e q u e s t e d t o s t a y o u t s i d e . A c c o r d i n g t o D . Z . a n d t h e p o l i c e m e n , t h e 

c h i l d r e n w e r e n o t i n t h e h o u s e . T h e bai l i f f , h o w e v e r , w a s n o t a l l o w e d t o 

c h e c k t h o s e a s s e r t i o n s fo r h i m s e l f . S h o r t l y a f t e r w a r d s a p o l i c e i n s p e c t o r 

w h o m n e i t h e r t h e t w o p o l i c e o f f i c e r s n o r t h e b a i l i f f k n e w a r r i v e d a n d 

a s k e d D . Z . t o p r o d u c e t h e c h i l d r e n t o h i m o n t h e f o l l o w i n g d a y . D . Z . 

finally a c c e p t e d a p r o p o s a l f r o m t h e a p p l i c a n t ' s l a w y e r t h a t h e s h o u l d 

p r o d u c e t h e c h i l d r e n a t 10 .30 a . m . t h e f o l l o w i n g d a y a t t h e b a i l i f f s ' off ice 

a t t h e B u c h a r e s t C o u r t o f F i r s t I n s t a n c e . 

6 7 . O n 5 D e c e m b e r 1 9 9 5 t h e bai l i f f , t h e a p p l i c a n t a n d h e r l a w y e r 

w a i t e d for D . Z . i n v a i n . A r e p o r t w a s d r a w n u p o n t h a t o c c a s i o n . 

6 8 . I n a l e t t e r o f 10 M a y 1 9 9 6 t h e F r e n c h M i n i s t e r o f j u s t i c e i n f o r m e d 

h i s R o m a n i a n c o u n t e r p a r t o f t h e a p p l i c a n t ' s f e a r s t h a t t h e R o m a n i a n 

p o l i c e w e r e t u r n i n g a b l i n d e y e t o D . Z . ' s c o n d u c t . H e t h e r e f o r e a s k e d h i m 

t o i n t e r v e n e w i t h t h e R o m a n i a n p o l i c e t o e n s u r e t h a t t h e y d i d e v e r y t h i n g 

p o s s i b l e t o s e c u r e t h e c h i l d r e n ' s r e t u r n t o t h e i r m o t h e r . 
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6 9 . O n 2 9 J a n u a r y 1 9 9 7 t h e a p p l i c a n t m e t h e r d a u g h t e r s fo r t h e f i r s t 

t i m e for s e v e n y e a r s . T h e m e e t i n g l a s t e d t e n m i n u t e s a n d t o o k p l a c e in 

B u c h a r e s t i n t h e s t a f f r o o m o f t h e c h i l d r e n ' s s c h o o l , w h e r e D . Z . w a s 

h i m s e l f a t e a c h e r . 

70 . T h e m e e t i n g w a s a t t e n d e d b y a bai l i ff , t w o s e n i o r o f f i c i a l s f r o m t h e 

R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e , t h e F r e n c h C o n s u l - G e n e r a l in B u c h a r e s t , 

t w o o f f i c e r s f r o m p o l i c e h e a d q u a r t e r s , t h e h e a d m a s t e r a n d d e p u t y 

h e a d m a s t e r o f t h e s c h o o l a n d t h e g i r l s ' t w o f o r m t e a c h e r s . A c c o r d i n g t o 

t h e r e p o r t d r a w n u p by t h e bai l i f f o n t h a t o c c a s i o n , t h e p u r p o s e o f t h e 

m e e t i n g w a s t o c o n v i n c e t h o s e p r e s e n t o f t h e g i r l s ' r e f u s a l t o r e t u r n t o 

t h e i r m o t h e r . 

7 1 . W h e n s h e s a w t h e a p p l i c a n t , M a u d t r i e d t o r u n a w a y a n d 

t h r e a t e n e d t o t h r o w h e r s e l f o u t o f t h e w i n d o w if s h e w a s c o m p e l l e d t o 

h a v e d e a l i n g s w i t h h e r m o t h e r . T h e r e f o l l o w e d , w i t h o u t t h e a p p l i c a n t 

b e i n g p r e s e n t , a d i s c u s s i o n i n w h i c h M a u d s t a t e d t h a t h e r m o t h e r h a d 

l i e d t o t h e m a n d d o n e a g r e a t d e a l o f h a r m . S h e r e i t e r a t e d h e r w i s h t o 

s t a y w i t h h e r f a t h e r a n d n e v e r t o s e e h e r m o t h e r a g a i n . 

7 2 . A s t o A d é l e , s h e b e g a n t o c r y a n d s h o u t e d t o t h e a p p l i c a n t t o g o 

a w a y , s a y i n g t h a t s h e n e v e r w a n t e d t o s e e h e r a g a i n . H e r f o r m t e a c h e r 

t o o k t h e i n i t i a t i v e o f t e r m i n a t i n g t h e i n t e r v i e w s o a s n o t t o t r a u m a t i s e 

t h e g i r l . O n c e t h e g i r l s h a d b e e n r e m o v e d b y t h e f o r m t e a c h e r s , t h e 

a p p l i c a n t s a i d s h e n o l o n g e r i n s i s t e d o n e x e c u t i o n of t h e o r d e r of 

14 D e c e m b e r 1 9 9 4 a n d a s k e d t h e h e a d m a s t e r t o k e e p h e r r e g u l a r l y 
i n f o r m e d o f h e r d a u g h t e r s ' p e r f o r m a n c e a t s c h o o l . 

7 3 . I n a l e t t e r o f 3 1 J a n u a r y 1997 t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e , 

R o m a n i a ' s C e n t r a l A u t h o r i t y , i n f o r m e d t h e F r e n c h M i n i s t r y o f J u s t i c e , 

F r a n c e ' s C e n t r a l A u t h o r i t y , o f i t s d e c i s i o n t o o r d e r t h a t t h e c h i l d r e n 

s h o u l d n o t b e r e t u r n e d . T h e r e a s o n f o r t h a t d e c i s i o n w a s t h e c h i l d r e n ' s 

o b s t i n a t e r e f u s a l t o s e e t h e i r m o t h e r a g a i n , w h i c h h a d b e e n a p p a r e n t a t 

t h e m e e t i n g of 2 9 J a n u a r y 1 9 9 7 . 

7 4 . I n a l e t t e r o f 17 J u n e 1 9 9 7 t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e s e n t 

t h e a p p l i c a n t t h e g i r l s ' a v e r a g e m a r k s fo r t h e s c h o o l y e a r 1 9 9 6 / 9 7 . 

7 5 . I n a l e t t e r o f 7 J u l y 1 9 9 7 t o t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e t h e 

a p p l i c a n t c o m p l a i n e d t h a t t h e h e a d m a s t e r h a d n o t h o n o u r e d h i s p r o m i s e 

t o k e e p h e r r e g u l a r l y i n f o r m e d o f h e r d a u g h t e r s ' s c h o o l r e s u l t s a n d 

e x p r e s s e d h e r d i s a p p o i n t m e n t a t t h e p a u c i t y o f t h e i n f o r m a t i o n s u p p l i e d 

o n 17 J u n e 1 9 9 7 . S h e s a i d s h e c o u l d n o t a c c e p t s u c h a " f a r c e " . 

I I . R E L E V A N T D O M E S T I C L A W A N D P R A C T I C E 

A . C o n s t i t u t i o n 

76 . T h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f t h e 1991 C o n s t i t u t i o n p r o v i d e : 
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A r t i c l e 1 1 ( 2 ) 

" T r e a t i e s lawfully r a t i f i ed by P a r l i a m e n t s h a l l f o r m a n i n t e g r a l p a r t of t h e d o m e s t i c 

lega l o r d e r . " 

A r t i c l e 2 0 

" (1 ) T h e c o n s t i t u t i o n a l p r o v i s i o n s on c i t i z e n s ' r i g h t s a n d l i b e r t i e s s h a l l be 

i n t e r p r e t e d a n d a p p l i e d in a c c o r d a n c e w i t h t h e U n i v e r s a l D e c l a r a t i o n of H u m a n 

R i g h t s a n d w i t h t h e c o v e n a n t s a n d o t h e r t r e a t i e s to w h i c h R o m a n i a is a p a r t y . 

(2) In t h e e v e n t o f confl ic t b e t w e e n t h e c o v e n a n t s a n d t r e a t i e s o n f u n d a m e n t a l 

h u m a n r i g h t s to w h i c h R o m a n i a is a p a r t ) a n d d o m e s t i c l aws , t h e i n t e r n a t i o n a l 

i n s t r u m e n t s sha l l p r e v a i l . " 

B . H a g u e C o n v e n t i o n o f 2 5 O c t o b e r 1 9 8 0 o n t h e C i v i l A s p e c t s o f 

I n t e r n a t i o n a l C h i l d A b d u c t i o n 

7 7 . T h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n r e a d a s f o l l o w s : 

A r t i c l e 7 

" C e n t r a l A u t h o r i t i e s s h a l l c o o p e r a t e w i t h e a c h o t h e r a n d p r o m o t e c o o p e r a t i o n 

a m o n g s t t h e c o m p e t e n t a u t h o r i t i e s in t h e i r r e s p e c t i v e S l a t e s to s e c u r e t h e p r o m p t 

r e t u r n of c h i l d r e n a n d to a c h i e v e t h e o t h e r o b j e c t s of th i s C o n v e n t i o n . 

In p a r t i c u l a r , e i t h e r d i r e c t l y o r t h r o u g h a n y i n t e r m e d i a r y , t h e y sha l l t a k e all 

a p p r o p r i a t e m e a s u r e s : 

(a ) T o d i s c o v e r t h e w h e r e a b o u t s o f a ch i ld w h o h a s b e e n w r o n g f u l l y r e m o v e d o r 

r e t a i n e d ; 

(b) T o p r e v e n t f u r t h e r b a r m to t h e ch i ld o r p r e j u d i c e to i n t e r e s t e d p a r t i e s by t a k i n g 

o r c a u s i n g t o be t a k e n p r o v i s i o n a l m e a s u r e s ; 

(c) T o s e c u r e t h e v o l u n t a r y r e t u r n of t h e ch i ld o r t o b r i n g a b o u t a n a m i c a b l e 

r e so lu l ion (>! l he i ssues ; 

(d) T o e x c h a n g e , w h e r e d e s i r a b l e , i n f o r m a t i o n r e l a t i n g t o t h e social b a c k g r o u n d of 

t h e ch i l d ; 

(e) T o p r o v i d e i n f o r m a t i o n of a g e n e r a l c h a r a c t e r as to t h e l aw of t h e i r S t a t e in 

c o n n e c t i o n w i t h t he a p p l i c a t i o n of t h e C o n v e n t i o n ; 

(f) T o i n i t i a t e o r f a c i l i t a t e t h e i n s t i t u t i o n o f j u d i c i a l o r a d m i n i s t r a t i v e p r o c e e d i n g s 

w i t h a v iew lo o b t a i n i n g t h e r e t u r n of t h e ch i ld a n d , in a p r o p e r c a s e , to m a k e 

a r r a n g e m e n t s for o r g a n i z i n g o r s e c u r i n g t h e effect ive e x e r c i s e of r i g h t s o f a c c e s s ; 

(g) W h e r e t h e c i r c u m s t a n c e s so r e q u i r e , lo p r o v i d e o r f a c i l i t a t e t h e p rov i s ion of l ega l 

a i d a n d a d v i c e , i n c l u d i n g t h e p a r t i c i p a t i o n of l ega l c o u n s e l a n d a d v i s e r s ; 

(h ) T o p r o v i d e s u c h a d m i n i s t r a t i v e a r r a n g e m e n t s a s m a y be n e c e s s a r y a n d 

a p p r o p r i a t e l o s e c u r e t h e safe r e t u r n of t h e ch i l d ; 

(i) T o k e e p e a c h o t h e r i n f o r m e d w i t h r e s p e c t t o t h e o p e r a t i o n of i b i s C o n v e n t i o n 

a n d , a s far a s pos s ib l e , t o e l i m i n a t e a n y o b s t a c l e s t o i ts a p p l i c a t i o n . " 
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A r t i c l e 11 

" T h e jud i c i a l o r a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s o f C o n t r a c t i n g S t a t e s s h a l l ac t 
e x p e d i t i o u s l y in p r o c e e d i n g s for t h e r e t u r n of c h i l d r e n . 

If t h e j u d i c i a l o r a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t y c o n c e r n e d h a s not r e a c h e d a d e c i s i o n w i t h i n 
six w e e k s f rom t h e d a t e of c o m m e n c e m e n t of t h e p r o c e e d i n g s , t h e a p p l i c a n t o r t h e 
C e n t r a l A u t h o r i t y o f t h e r e q u e s t e d S t a t e , on i ts o w n i n i t i a t i v e o r if a s k e d by t h e 
C e n t r a l A u t h o r i t y of t h e r e q u e s t i n g S t a t e , sha l l h a v e t h e r i g h t to r e q u e s t a s t a t e m e n t 
of t h e r e a s o n s for t h e d e l a y . . . . " 

C . F a m i l y C o d e 

7 8 . A r t i c l e 108 o f t h e F a m i l y C o d e p r o v i d e s : 

" T h e s u p e r v i s o r y a u t h o r i t y [autimtatea lulelard] m u s t c o n t i n u o u s l y a n d ef fec t ively 
s u p e r v i s e t h e m a n n e r in w h i c h t h e p a r e n t s d i s c h a r g e t h e i r o b l i g a t i o n s c o n c e r n i n g t h e 
p e r s o n a n d p r o p e r t y of t h e ch i ld . 

T h e d e l e g a t e s of t h e s u p e r v i s o r y a u t h o r i t y sha l l be e n t i t l e d to visit c h i l d r e n in t h e i r 

h o m e s a n d t o i n f o r m t h e m s e l v e s by al l a v a i l a b l e m e a n s a b o u t t h e m a n n e r in w h i c h t h e 

p e r s o n s in c h a r g e of t h e m look a f t e r t h e m , a b o u t t h e i r h e a l t h a n d phys i ca l d e v e l o p m e n t , 

t h e i r e d u c a t i o n if n e e d b e , t h e y sha l l give t h e n e c e s s a r y i n s t r u c t i o n s . " 

D . C r i m i n a l C o d e 

7 9 . A r t i c l e 3 0 7 o f t h e C r i m i n a l C o d e p r o v i d e s : 

"It s h a l l b e a n offence p u n i s h a b l e by o n e to t h r e e m o n t h s ' i m p r i s o n m e n t o r a l i ne for 
o n e of t h e p a r e n t s of a n u n d e r - a g e chi ld to d e t a i n it w i t h o u t t h e p e r m i s s i o n of t h e o t h e r 
p a r e n t ... w h o lawfully h a s r e s p o n s i b i l i t y for t h e ch i ld . 

T h e s a m e p e n a l t y s h a l l be i n c u r r e d by a p e r s o n to w h o m p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y h a s 
b e e n g iven by a j ud i c i a l dec i s i on w h o r e p e a t e d l y p r e v e n t s o n e of t h e p a r e n t s f rom h a v i n g 
p e r s o n a l r e l a t i o n s w i t h a n u n d e r - a g e ch i ld o n t h e t e r m s a g r e e d by t h e p a r t i e s o r laid 
d o w n by t h e a p p r o p r i a t e body . 

C r i m i n a l p r o c e e d i n g s m a y on ly be i n s t i t u t e d if a c r i m i n a l c o m p l a i n t h a s first b e e n 
l o d g e d by t h e v i c t i m . 

N o c r i m i n a l l i ab i l i ty sha l l b e i n c u r r e d w h e r e t h e r e h a s b e e n a r e c o n c i l i a t i o n b e t w e e n 
t h e p a r t i e s . " 

E . C o d e o f C r i m i n a l P r o c e d u r e 

8 0 . T h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f t h e C o d e o f C r i m i n a l P r o c e d u r e r e a d a s 
f o l l o w s : 



IGNACCOLO-ZENIDE v. ROMANIA JUDGMENT 261 

A r t i c l e 2 7 9 

"As r e g a r d s t h e of fences in r e s p e c t of w h i c h t h e law r e q u i r e s a c r i m i n a l c o m p l a i n t t o 

b e l o d g e d b e f o r e h a n d , p r o c e e d i n g s m a y on ly be i n s t i t u t e d a f t e r a c o m p l a i n t by t h e 

v i c t i m . 

T h e c o m p l a i n t s h a l l be l o d g e d : 

(b) w i t h t h e body in c h a r g e of c r i m i n a l i n v e s t i g a t i o n s o r w i t h t h e p u b l i c p r o s e c u t o r , 

in r e s p e c t of o f fences o t h e r t h a n t h o s e r e f e r r e d t o in s u b - p a r a g r a p h ( a ) . 

A r t i c l e 2 8 4 

" W h e r e t h e law r e q u i r e s a c r i m i n a l c o m p l a i n t to be l o d g e d b e f o r e h a n d , t h a t 

c o m p l a i n t m u s t be l o d g e d w i t h i n two m o n t h s f rom t h e d a t e on w h i c h t h e v i c t i m 

d i s c o v e r e d t h e i d e n t i t y o f t h e p e r s o n w h o c o m m i t t e d t h e o f fence . . . " 

A r t i c l e 2 8 5 

" W h e r e a p r e l i m i n a r y c r i m i n a l c o m p l a i n t is i m p r o p e r l y l o d g e d w i t h t h e p u b l i c 

p r o s e c u t o r ' s office o r t h e c o u r t , it s h a l l be f o r w a r d e d t o t h e a p p r o p r i a t e body. In t h a t 

e v e n t , it s h a l l be r e g a r d e d a s va l id if it w a s l o d g e d w i t h t h e w r o n g b o d y w i t h i n t h e t i m e 

a l l o w e d by l aw." 

F . C o d e o f C i v i l P r o c e d u r e 

8 1 . T h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f t h e C o d e o f C i v i l P r o c e d u r e r e a d a s 

f o l l o w s : 

A r t i c l e 6 7 

" T h e p a r t i e s may e x e r c i s e t h e i r p r o c e d u r a l r i g h t s in p e r s o n o r t h r o u g h a 

r e p r e s e n t a t i v e . 

A r e p r e s e n t a t i v e w i t h g e n e r a l a u t h o r i t y to ar t m a \ o n h r e p r e s e n t t h e p r i s o n [or 

w h o m h e a c t s b e f o r e a c o u r t if he h a s b e e n e x p r e s s l y g iven t h e r i g h t t o d o so. 

If t h e p e r s o n w h o h a s g iven t h e a u t h o r i t y to ac t h a s n o p e r m a n e n t o r t e m p o r a r y h o m e 

in R o m a n i a he sha l l b e p r e s u m e d t o h a v e a l s o g iven a u t h o r i t y t o r e p r e s e n t h i m in t h e 

c o u r t s . " 

A r t i c l e 8 7 

8. U n l e s s o t h e r w i s e p r o v i d e d in a t r e a t y , i n t e r n a t i o n a l c o n v e n t i o n o r s p e c i a l l a w , 

p e r s o n s w h o a r e a b r o a d a n d w h o s e h o m e a d d r e s s a b r o a d is k n o w n s h a l l be s u m m o n e d 

to a p p e a r by r e g i s t e r e d ma i l . . . 

I n a l l c a s e s in w h i c h t h o s e w h o a r c a b r o a d h a v e a k n o w n r e p r e s e n t a t i v e in R o m a n i a , 

t h e l a t t e r sha l l be s u m m o n e d . . . " 
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A r t i c l e 1 0 7 

" W h e n e v e r t h e p r e s i d i n g j u d g e finds t h a t a n a b s e n t p a r t y h a s not b e e n lawfully 
s u m m o n e d , he m u s t a d j o u r n t h e c a s e , fa i l ing w h i c h t h e p r o c e e d i n g s wil l be n u l l a n d 
vo id . " 

G . A d m i n i s t r a t i o n o f J u s t i c e ( A m e n d m e n t ) A c t ( L a w n o . 1 4 2 o f 
2 4 J u l y 1 9 9 7 ) 

8 2 . T h e r e l e v a n t p r o v i s i o n s o f L a w n o . 142 o f 2 4 J u l y 1997 a m e n d i n g 
t h e A d m i n i s t r a t i o n o f J u s t i c e A c t ( L a w n o . 9 2 / 1 9 9 2 ) r e a d a s f o l l o w s : 

S e c t i o n 3 0 

" T h e i n t e r e s t s of t h e S t a l e sha l l be r e p r e s e n t e d by S t a t e C o u n s e l o r g a n i s e d in 
d e p a r t m e n t s at e a c h c o u r t , u n d e r t h e a u t h o r i t y of t h e M i n i s t e r of Just ice. 

The work ol S t a t e C o u n s e l shal l be o r g a n i s e d in a c c o r d a n c e w i t h t h e p r i n c i p l e s ol t h e 
r u l e of l aw, i m p a r t i a l i t y a n d h i e r a r c h i c a l s u p e r v i s i o n . 

S e c t i o n 3 1 (i) 

" S t a t e C o u n s e l ' s Off ice sha l l h a v e t h e fo l lowing d u t i e s : 

- d e f e n d i n g t h e r i g h t s a n d i n t e r e s t s of m i n o r s a n d p e r s o n s d e p r i v e d of l ega l 
c a p a c i t y . " 

S e c t i o n 3 8 

" T h e M i n i s t e r of J u s t i c e sha l l s u p e r v i s e all S t a t e C o u n s e l t h r o u g h S t a t e C o u n s e l 
i n s p e c t o r s a t t a c h e d t o t h e S u p r e m e C o u r t of J u s t i c e a n d t h e c o u r t s of a p p e a l o r 
t h r o u g h o t h e r , d e l e g a t e d S t a t e C o u n s e l . 

W h e r e h e c o n s i d e r s it n e c e s s a r y , t h e M i n i s t e r o f J u s t ice , c i t h e r of h is own m o t i o n o r a t 

t h e i n s t a n c e of t h e N a t i o n a l J u d i c i a r y C o u n c i l , e f fec ts h is s u p e r v i s i o n t h r o u g h 

i n s p e c t o r s - g e n e r a l o r S t a t e C o u n s e l on s e c o n d m e n t . . . 

T h e M i n i s t e r of J u s t i c e m a y ask P r i n c i p a l S t a t e C o u n s e l a t t h e S u p r e m e C o u r t of 
J u s t i c e for i n f o r m a t i o n a b o u t t h e w o r k of S t a t e C o u n s e l ' s offices a n d m a y give adv i ce 
on m e a s u r e s in be t a k e n to c o m b a t c r i m e . 

T h e M i n i s t e r of J u s t i c e is e m p o w e r e d to g ive S t a t e C o u n s e l w r i t t e n i n s t r u c t i o n s , 
e i t h e r d i r e c t o r t h r o u g h P r i n c i p a l S t a t e C o u n s e l , to i n s t i t u t e , in a c c o r d a n c e w i t h t h e 
l aw , c r i m i n a l p r o c e e d i n g s for o f f ences t h a t h a v e c o m e t o h i s k n o w l e d g e ; h e m a y a l s o 
h a v e a c t i o n s a n d p r o c e e d i n g s b r o u g h t in t h e c o u r t s t h a t a r e n e c e s s a r y for t h e 
p r o t e c t i o n of t h e p u b l i c i n t e r e s t . .. ." 
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H . P r a c t i c e i n r e s p e c t o f s e r v i c e o f s u m m o n s e s 

8 3 . I n d e c i s i o n n o . 8 7 d e l i v e r e d in 1 9 9 3 t h e S u p r e m e C o u r t o f J u s t i c e 
a g a i n c o n f i r m e d i t s s e t t l e d c a s e - l a w o n s u m m o n i n g p e r s o n s r e s i d e n t 
a b r o a d , w h i c h r e q u i r e s s e r v i c e t o b e e f f e c t e d a t t h e f o r e i g n h o m e b u t a l s o 
a t t h e R o m a n i a n h o m e o f a n y r e p r e s e n t a t i v e . 

L e g a l w r i t e r s , f o r t h e i r p a r t , h i g h l i g h t t h e c o m p u l s o r y r e q u i r e m e n t o f 
s e r v i n g a s u m m o n s o n t h e p e r s o n c o n c e r n e d a t h i s f o r e i g n h o m e , e v e n 
w h e r e h e h a s a r e p r e s e n t a t i v e i n R o m a n i a ( V i o r e l M i h a i C i o b a n u , Tratat 
Teorelic si Practic de Procedurd Civild ( " T h e o r e t i c a l a n d P r a c t i c a l T r e a t i s e o n 
C i v i l P r o c e d u r e " ) , v o l . I I , p . 9 4 , B u c h a r e s t , 1 9 9 7 ) . 

8 4 . T i n - c o u r t s h a v e c o n s i s t e n t l y h e l d t h a t t h e l e g a l p r o v i s i o n s 
g o v e r n i n g s u m m o n s e s a r e m a n d a t o r y a s t h e y a r e d e s i g n e d t o e n s u r e 
c o m p l i a n c e w i t h t h e a d v e r s a r i a l p r i n c i p l e a n d d u e p r o c e s s . I f t h e s e 
p r o v i s i o n s a r e n o t c o m p l i e d w i t h , t h e d e c i s i o n wi l l b e n u l l a n d v o i d a n d it 
w i l l b e q u a s h e d a n d t h e c a s e r e m i t t e d t o t h e t r i b u n a l o f fac t ( B u c h a r e s t 
C o u n t y C o u r t , T h i r d C i v i l D i v i s i o n , d e c i s i o n n o . 2 2 6 / 1 9 9 0 , Culegere de 

Jurisprudenld Civild a Tribunalului Jitde[ean Bucuresti ( " R e p o r t s o f C r i m i n a l 
C a s e s in t h e B u c h a r e s t C o u n t y C o u r t " ) , n o . 1 5 5 , p . 1 2 3 , B u c h a r e s t , 1 9 9 2 ; 
S u p r e m e C o u r t o f J u s t i c e , C i v i l D i v i s i o n , d e c i s i o n n o . 7 7 9 o f 6 A p r i l 1 9 9 3 , 
Buletinul de Jurisprudenld al Curt,ii Supreme de Justice ( " S u p r e m e C o u r t o f 
J u s t i c e C a s e - L a w B u l l e t i n " ) fo r 1 9 9 3 , p . 126 , B u c h a r e s t , 1 9 9 4 ) . 

P R O C E E D I N G S B E F O R E T H E C O M M I S S I O N 

8 5 . M r s I g n a c c o l o - Z e n i d e a p p l i e d t o t h e C o m m i s s i o n o n 

2 2 J a n u a r y 1 9 9 6 . S h e a l l e g e d t h a t , c o n t r a r y t o A r t i c l e 8 o f t h e 

C o n v e n t i o n , w h i c h g u a r a n t e e s t h e r i g h t t o r e s p e c t f o r f a m i l y l i fe , t h e 

R o m a n i a n a u t h o r i t i e s h a d n o t t a k e n m e a s u r e s t o e n s u r e e x e c u t i o n o f t h e 

c o u r t d e c i s i o n s w h e r e b y c u s t o d y o f t h e c h i l d r e n w a s s p l i t b e t w e e n h e r s e l f 

a n d h e r f o r m e r h u s b a n d a n d t h e y w e r e t o l ive w i t h h e r . 

8 6 . T h e C o m m i s s i o n ( F i r s t C h a m b e r ) d e c l a r e d t h e a p p l i c a t i o n 

( n o . 3 1 6 7 9 / 9 6 ) a d m i s s i b l e o n 2 J u l y 1 9 9 7 . I n i t s r e p o r t o f 9 S e p t e m b e r 

1 9 9 8 ( f o r m e r A r t i c l e 31 o f t h e C o n v e n t i o n ) ' , i t e x p r e s s e d t h e o p i n i o n 

t h a t t h e r e h a d b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 8 ( u n a n i m o u s l y ) . 

F I N A L S U B M I S S I O N S T G T H E C O U R T 

8 7 . I n t h e i r m e m o r i a l t h e G o v e r n m e n t r e q u e s t e d t h e C o u r t t o f i n d 

t h a t t h e y h a d d i s c h a r g e d t h e p o s i t i v e o b l i g a t i o n s o n t h e m u n d e r A r t i c l e 8 

1. Note by the Registry. T h e r e p o r t is o b t a i n a b l e f rom t h e R e g i s t r y . 
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o f t h e C o n v e n t i o n a n d t h a t t h e r e h a d c o n s e q u e n t l y b e e n n o v i o l a t i o n o f 

t h a t p r o v i s i o n . 

8 8 . T h e a p p l i c a n t a s k e d t h e C o u r t t o h o l d t h a t t h e r e h a d b e e n a 

v i o l a t i o n o f A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n a n d t o a w a r d h e r j u s t s a t i s f a c t i o n 

u n d e r A r t i c l e 4 1 . 

T H E L A W 

I. A L L E G E D V I O L A T I O N O F A R T I C L E 8 O F T H E C O N V E N T I O N 

8 9 . T h e a p p l i c a n t a l l e g e d t h a t t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s h a d n o t 

t a k e n s u f f i c i e n t s t e p s t o e n s u r e r a p i d e x e c u t i o n o f t h e c o u r t d e c i s i o n s 

a n d f a c i l i t a t e t h e r e t u r n o f h e r d a u g h t e r s t o h e r . T h e a u t h o r i t i e s h a d 

t h u s b r e a c h e d A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n , w h i c h p r o v i d e s : 

u 1. Everyone h a s t h e r igh t to r e s p e c t for h i s private a n d fami ly life, h is h o m e a n d his 
c o r r e s p o n d e n c e . 

2. T h e r e sha l l be no i n t e r f e r e n c e by a p u b l i c a u t h o r i t y w i t h t h e e x e r c i s e of t h i s r i g h t 

e x c e p t s u c h a s is in a c c o r d a n c e w i t h t h e law a n d is n e c e s s a r y in a d e m o c r a t i c soc i e ty in 

t h e i n t e r e s t s ol ' n a t i o n a l s e c u r i t y , p u b l i c s a f e t y o r t h e e c o n o m i c w e l l - b e i n g of t h e 

c o u n t r y , for t h e p r e v e n t i o n of d i s o r d e r o r c r i m e , for t h e p r o t e c t i o n of h e a l t h o r m o r a l s , 

o r for t h e p r o t e c t i o n of t h e r i g h t s a n d f r e e d o m s of o t h e r s . " 

9 0 . T h e a p p l i c a n t c o m p l a i n e d , i n p a r t i c u l a r , o f t h e h a l f - h e a r t e d 

a t t e m p t s m a d e t o e x e c u t e t h e o r d e r o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 , w h i c h s h e 

d e s c r i b e d a s " p r e t e n c e s " , a n d p o i n t e d o u t t h a t n o t h i n g h a d b e e n d o n e t o 

f i n d h e r d a u g h t e r s , w h o h a d b e e n h i d d e n b y t h e i r f a t h e r e a c h t i m e b e f o r e 

t h e b a i l i f f a r r i v e d . A s t o t h e m e e t i n g a r r a n g e d b y t h e a u t h o r i t i e s o n 

2 9 J a n u a r y 1 9 9 7 , s h e c o n s i d e r e d t h a t i n v i e w o f t h e c i r c u m s t a n c e s i n 

w h i c h i t h a d t a k e n p l a c e , i t w a s j u s t a n o t h e r p r e t e n c e . S h e a l s o c r i t i c i s e d 

t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s fo r t h e i r t o t a l i n a c t i v i t y b e t w e e n D e c e m b e r 

1 9 9 5 a n d J a n u a r y 1 9 9 7 . 

9 1 . T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t t h e a u t h o r i t i e s in q u e s t i o n h a d 

t a k e n a d e q u a t e a n d e f f e c t i v e s t e p s t o h a v e t h e o r d e r o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 

e x e c u t e d , fo r e x a m p l e b y a r r a n g i n g fo r t h e b a i l i f f t o b e a s s i s t e d b y p o l i c e 

o f f i c e r s a n d b y s u m m o n i n g t h e c h i l d r e n ' s f a t h e r t o t h e M i n i s t r y o f J u s t i c e . 

T h e y p o i n t e d o u t t h a t t h e f a i l u r e t o e x e c u t e t h e d e c i s i o n w a s d u e f i r s t l y t o 

n o n - c o m p l i a n c e b y t h e f a t h e r , fo r w h o s e b e h a v i o u r t h e G o v e r n m e n t c o u l d 

n o t b e h e l d r e s p o n s i b l e , a n d s e c o n d l y t o t h e c h i l d r e n ' s r e f u s a l t o g o a n d 

l ive w i t h t h e a p p l i c a n t , a g a i n a m a t t e r fo r w h i c h t h e G o v e r n m e n t c o u l d 

n o t b e b l a m e d . 

9 2 . I n t h e C o m m i s s i o n ' s v i e w , t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s h a d n e g l e c t e d 

t o m a k e t h e e f f o r t s t h a t c o u l d n o r m a l l y b e e x p e c t e d o f t h e m t o e n s u r e t h a t 

t h e a p p l i c a n t ' s r i g h t s w e r e r e s p e c t e d , t h e r e b y i n f r i n g i n g h e r r i g h t t o 

r e s p e c t fo r h e r f a m i l y l i fe a s g u a r a n t e e d b y A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n . 
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9 3 . T h e C o u r t n o t e s , F i r s t ly , t h a t it w a s c o m m o n g r o u n d t h a t t h e t i e 

b e t w e e n t h e a p p l i c a n t a n d h e r c h i l d r e n w a s o n e o f f a m i l y life f o r t h e 

p u r p o s e s o f t h a t p r o v i s i o n . 

9 4 . T h a t b e i n g s o , it m u s t b e d e t e r m i n e d w h e t h e r t h e r e h a s b e e n a 

f a i l u r e t o r e s p e c t t h e a p p l i c a n t ' s f a m i l y l i fe . T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t 

t h e e s s e n t i a l o b j e c t of A r t i c l e 8 is t o p r o t e c t t h e i n d i v i d u a l a g a i n s t 

a r b i t r a r y a c t i o n b y t h e p u b l i c a u t h o r i t i e s . T h e r e a r e i n a d d i t i o n p o s i t i v e 

o b l i g a t i o n s i n h e r e n t in a n e f f e c t i v e " r e s p e c t " fo r f a m i l y l i fe . I n b o t h 

c o n t e x t s r e g a r d m u s t b e h a d t o t h e f a i r b a l a n c e t h a t h a s t o b e s t r u c k 

b e t w e e n t h e c o m p e t i n g i n t e r e s t s o f t h e i n d i v i d u a l a n d o f t h e c o m m u n i t y 

a s a w h o l e ; a n d i n b o t h c o n t e x t s t h e S t a t e e n j o y s a c e r t a i n m a r g i n o f 

a p p r e c i a t i o n ( s e e t h e K c e g a n v. I r e l a n d j u d g m e n t o f 2 6 M a y 1 9 9 4 , 

S e r i e s A n o . 2 9 0 , p . 19, § 4 9 ) . 

A s t o t h e S t a t e ' s o b l i g a t i o n t o t a k e p o s i t i v e m e a s u r e s , t h e C o u r t h a s 

r e p e a t e d l y h e l d t h a t A r t i c l e 8 i n c l u d e s a p a r e n t ' s r i g h t t o t h e t a k i n g o f 

m e a s u r e s w i t h a v i e w t o h i s o r h e r b e i n g r e u n i t e d w i t h h i s o r h e r c h i l d 

a n d a n o b l i g a t i o n o n t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s t o t a k e s u c h a c t i o n ( s e e , fo r 

e x a m p l e , t h e f o l l o w i n g j u d g m e n t s : E r i k s s o n v. S w e d e n , 2 2 J u n e 1 9 8 9 , 

S e r i e s A n o . 156 , p p . 2 6 - 2 7 , § 7 1 ; M a r g a r e t a a n d R o g e r A n d e r s s o n 

v. S w e d e n , 2 5 F e b r u a r y 1 9 9 2 , S e r i e s A n o . 2 2 6 - A , p . 3 0 , § 9 1 ; O l s s o n 

v . S w e d e n ( n o . 2 ) , 2 7 N o v e m b e r 1 9 9 2 , S e r i e s A n o . 2 5 0 , p p . 3 5 - 3 6 , § 9 0 ; 

a n d H o k k a n e n v. F i n l a n d , 2 3 S e p t e m b e r 1 9 9 4 , S e r i e s A n o . 2 9 9 - A , p . 2 0 , 
§ 5 5 ) . 

H o w e v e r , t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s ' o b l i g a t i o n t o t a k e m e a s u r e s t o 

f a c i l i t a t e r e u n i o n is n o t a b s o l u t e , s i n c e t h e r e u n i o n o f a p a r e n t w i t h 

c h i l d r e n w h o h a v e l i v e d for s o m e t i m e w i t h t h e o t h e r p a r e n t m a ) ' n o t b e 

a b l e t o t a k e p l a c e i m m e d i a t e l y a n d m a y r e q u i r e p r e p a r a t o r y m e a s u r e s t o 

b e t a k e n . T h e n a t u r e a n d e x t e n t o f s u c h p r e p a r a t i o n wi l l d e p e n d o n t h e 

c i r c u m s t a n c e s o f e a c h c a s e , b u t t h e u n d e r s t a n d i n g a n d c o o p e r a t i o n o f a l l 

c o n c e r n e d a r e a l w a y s a n i m p o r t a n t i n g r e d i e n t . W h i l s t n a t i o n a l a u t h o r i t i e s 

m u s t d o t h e i r u t m o s t t o f a c i l i t a t e s u c h c o o p e r a t i o n , a n y o b l i g a t i o n t o a p p l y 

c o e r c i o n in t h i s a r e a m u s t b e l i m i t e d s i n c e t h e i n t e r e s t s a s w e l l a s t h e 

r i g h t s a n d f r e e d o m s of a l l c o n c e r n e d m u s t b e t a k e n i n t o a c c o u n t , a n d 

m o r e p a r t i c u l a r l y t h e b e s t i n t e r e s t s o f t h e c h i l d a n d h i s o r h e r r i g h t s 

u n d e r A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n . W h e r e c o n t a c t s w i t h t h e p a r e n t m i g h t 

a p p e a r t o t h r e a t e n t h o s e i n t e r e s t s o r i n t e r f e r e w i t h t h o s e r i g h t s , it is f o r 

t h e n a t i o n a l a u t h o r i t i e s t o s t r i k e a f a i r b a l a n c e b e t w e e n t h e m ( s e e t h e 

H o k k a n e n j u d g m e n t c i t e d a b o v e , p . 2 2 , § 5 8 ) . 

9 5 . L a s t l y , t h e C o u r t c o n s i d e r s t h a t t h e p o s i t i v e o b l i g a t i o n s t h a t 

A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n l a y s o n t h e C o n t r a c t i n g S t a t e s in t h e m a t t e r 

o f r e u n i t i n g a p a r e n t w i t h h i s o r h e r c h i l d r e n m u s t b e i n t e r p r e t e d i n t h e 

l i g h t o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n o f 2 5 O c t o b e r 1 9 8 0 o n t h e C i v i l A s p e c t s o f 

I n t e r n a t i o n a l C h i l d A b d u c t i o n ( " t h e H a g u e C o n v e n t i o n " ) . T h i s is a l l t h e 

m o r e s o i n t h e i n s t a n t c a s e a s t h e r e s p o n d e n t S t a t e is a l s o a p a r t y t o t h a t 



266 IGNACCOLO-ZENIDE v. ROMANIA J U D G M E N T 

i n s t r u m e n t , A r t i c l e 7 o f w h i c h c o n t a i n s a l is t o f m e a s u r e s t o b e t a k e n b y 

S t a t e s t o s e c u r e t h e p r o m p t r e t u r n o f c h i l d r e n . 

9 6 . W h a t is d e c i s i v e in t h e p r e s e n t c a s e is t h e r e f o r e w h e t h e r t h e 

n a t i o n a l a u t h o r i t i e s d i d t a k e a l l s t e p s t o f a c i l i t a t e e x e c u t i o n o f t h e o r d e r 

o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 t h a t c o u l d r e a s o n a b l y b e d e m a n d e d ( i b i d . ) . 

A . P e r i o d t o b e t a k e n i n t o c o n s i d e r a t i o n 

9 7 . T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t t h e i r o b l i g a t i o n t o t a k e s t e p s t o 

f a c i l i t a t e t h e r e u n i o n o f t h e a p p l i c a n t a n d h e r c h i l d r e n h a d a r i s e n o u t o f 

t h e o r d e r m a d e o n a n u r g e n t a p p l i c a t i o n b y t h e B u c h a r e s t C o u r t ol F i r s l 

I n s t a n c e o n 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 a n d h a d c o m e t o a n e n d w i t h t h e f i n a l 

d e c i s i o n o f 2 8 M a y 1 9 9 8 w h e r e b y t h e B u c h a r e s t C o u r t o f A p p e a l g a v e 

p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y t o D . Z . 

9 8 . T h e a p p l i c a n t d i s p u t e d t h e G o v e r n m e n t ' s s u b m i s s i o n a n d a r g u e d 

t h a t t h e d e c i s i o n o f 2 8 M a y 1 9 9 8 h a d n e v e r b e e n b r o u g h t t o h e r k n o w l e d g e 

a n d t h a t s h e w a s u n a w a r e o f i t s c o n t e n t . S h e a l s o d e n i e d h a v i n g a p p o i n t e d 

a r e p r e s e n t a t i v e t o r e p r e s e n t h e r in t h e p r o c e e d i n g s t h a t l e d t o t h e 

a f o r e m e n t i o n e d d e c i s i o n a n d s u b m i t t e d t h a t a s s h e h a d n o t b e e n a p a r t y 

t o t h e p r o c e e d i n g s , t h e d e c i s i o n i n q u e s t i o n h a d b e e n g i v e n in b r e a c h o f 

t h e a d v e r s a r i a l p r i n c i p l e a n d c o u l d n o t b e r e l i e d o n a g a i n s t h e r . L a s t l y , s h e 

d i s p u t e d t h a t t h e R o m a n i a n c o u r t s w e r e c o m p e t e n t t o t a k e a d e c i s i o n o n 

t h e m e r i t s in r e s p e c t o f p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y a n d a r g u e d t h a t u n d e r 

A r t i c l e 16 o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n , t h e F r e n c h c o u r t s h a d e x c l u s i v e 

j u r i s d i c t i o n in t h e m a t t e r . I n t h a t c o n n e c t i o n , s h e p o i n t e d o u t t h a t D . Z . 

h a d b r o u g h t a n a c t i o n in t h e R o m a n i a n c o u r t s t o v a r y t h e a r r a n g e m e n t s 

f o r e x e r c i s i n g p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y a l t h o u g h a n i d e n t i c a l a c t i o n w a s 

a l r e a d y p e n d i n g i n t h e F r e n c h c o u r t s , l i k e w i s e o n h i s i n i t i a t i v e . 

9 9 . T h e C o u r t m u s t t h e r e f o r e d e t e r m i n e w h e t h e r t h e a u t h o r i t i e s ' 

o b l i g a t i o n t o t a k e s t e p s t o f a c i l i t a t e t h e e x e c u t i o n o f t h e o r d e r o f 

14 D e c e m b e r 1 9 9 4 c e a s e d a f t e r t h e j u d g m e n t o f 2 8 M a y 1 9 9 8 g i v i n g 

p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y t o D . Z . 

T h e C o u r t p o i n t s o u t t h a t in i t s j u d g m e n t o f 2 4 F e b r u a r y 1 9 9 5 i n t h e 

M c M i c h a e l v. t h e U n i t e d K i n g d o m c a s e ( S e r i e s A n o . 3 0 7 - B , p . 5 5 , § 8 7 ) it 

h e l d t h a t , a l t h o u g h A r t i c l e 8 c o n t a i n e d n o e x p l i c i t p r o c e d u r a l 

r e q u i r e m e n t s , 

" t i le d e c i s i o n - m a k i n g p r o c e s s l e a d i n g t o m e a s u r e s ol" i n t e r f e r e n c e m u s t b e fair a n d 

such a s to a f ford d u e r e s p e c t to t h e i n t e r e s t s s a f e g u a r d e d by A r t i c l e 8: 

'[YVjhat ... h a s t o be d e t e r m i n e d is w h e t h e r , h a v i n g r e g a r d t o t h e p a r t i c u l a r 

c i r c u m s t a n c e s o f t h e c a s e a n d n o t a b l y t h e s e r i o u s n a t u r e of t h e d e c i s i o n s t o b e 

t a k e n , t h e p a r e n t s h a v e b e e n involved in t h e d e c i s i o n - m a k i n g p r o c e s s , s e e n a s a 

w h o l e , to a d e g r e e suff ic ient to p r o v i d e t h e m w i t h t h e r e q u i s i t e p r o t e c t i o n of t h e i r 

i n t e r e s t s . If t h e y h a v e n o t , t h e r e will h a v e b e e n a f a i lu re It) r e s p e c t t h e i r f ami ly life 
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a n d t h e i n t e r f e r e n c e r e s u l t i n g f rom t h e d e c i s i o n will not be c a p a b l e of b e i n g r e g a r d e d 
a s " n e c e s s a r y " w i t h i n t h e m e a n i n g of A r t i c l e 8 . ' ( see t h e ... W . v. t h e U n i t e d K i n g d o m 
j u d g m e n t [ o f S J u l y 1987, S e r i e s A no. 121 - A ] , p p . 28 a n d 29 , §§ 62 a n d 6 4 ) " 

T h e C o u r t n o t e s , f i r s t ly , t h a t n e i t h e r t h e a p p l i c a n t n o r a n y r e p r e s e n t a t i v e 

o f h e r s w a s p r e s e n t a t t h e d e l i v e r y o f t h e B u c h a r e s t C o u r t o f A p p e a l ' s 

j u d g m e n t o f 2 8 M a y 1 9 9 8 , n o r w a s t h a t j u d g m e n t s e r v e d o n t h e a p p l i c a n t . 

N o t u n t i l 13 S e p t e m b e r 1999 , w h e n t h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d it t o t h e 

C o u r t , w a s t h e a p p l i c a n t a b l e t o s t u d y t h e j u d g m e n t in q u e s t i o n . S e c o n d l y , 

t h e a p p l i c a n t w a s n o t p r e s e n t a t a n y o f t h e h e a r i n g s h e l d d u r i n g t h e c o u r s e 

o f t h e p r o c e e d i n g s w h i c h l e d t o t h e d e c i s i o n i n i s s u e . I t a p p e a r s f r o m t h e 

d o c u m e n t s p r o d u c e d b y t h e G o v e r n m e n t t h a t , c o n t r a r y t o A r t i c l e 8 7 § 8 o f 

t h e R o m a n i a n C o d e o f C iv i l P r o c e d u r e , n o s u m m o n s w a s s e r v e d o n t h e 

a p p l i c a n t a t h e r h o m e i n F r a n c e , a l t h o u g h h e r a d d r e s s w a s k n o w n . 

A s r e g a r d s t h e n o t i f i c a t i o n s e r v e d o n § t e f a n C o n s t a n t i n , t h e C o u r t 

n o t e s t h a t i t w a s n o t a s u b s t i t u t e f o r t h e n o t i f i c a t i o n t o t h e a p p l i c a n t 

r e q u i r e d b y A r t i c l e 8 7 § 8 in fine o f t h e C o d e o f C i v i l P r o c e d u r e a n d t h e 

s e t t l e d c a s e - l a w o f t h e d o m e s t i c c o u r t s ( s e e p a r a g r a p h 8 3 a b o v e ) . 

100 . I n t h e l i g h t o f t h o s e c i r c u m s t a n c e s , t h e C o u r t c o n s i d e r s t h a t t h e 

p r o c e e d i n g s t h a t l e d t o t h e B u c h a r e s t C o u r t o f A p p e a l ' s d e c i s i o n d i d n o t 

s a t i s f y t h e p r o c e d u r a l r e q u i r e m e n t s o f A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n . 

C o n s e q u e n t l y , it c a n n o t c o n s i d e r t h a t t h e a f o r e m e n t i o n e d d e c i s i o n p u t 

a n e n d t o t h e G o v e r n m e n t ' s p o s i t i v e o b l i g a t i o n s u n d e r A r t i c l e 8. 

B . E n f o r c e m e n t o f t h e a p p l i c a n t ' s r i g h t t o p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y 
a n d t o t h e r e t u r n o f t h e c h i l d r e n 

1 0 1 . T h e C o u r t m u s t t h e r e f o r e d e t e r m i n e w h e t h e r t h e n a t i o n a l 

a u t h o r i t i e s t o o k t h e n e c e s s a r y a d e q u a t e s t e p s t o f a c i l i t a t e t h e e x e c u t i o n 

o f t h e o r d e r o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 . 

102 . I n a c a s e o f t h i s k i n d t h e a d e q u a c y o f a m e a s u r e is t o b e j u d g e d b y 

t h e s w i f t n e s s o f i t s i m p l e m e n t a t i o n . P r o c e e d i n g s r e l a t i n g t o t h e g r a n t i n g 

o f p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y , i n c l u d i n g e x e c u t i o n o f t h e d e c i s i o n d e l i v e r e d a t 

t h e e n d o f t h e m , r e q u i r e u r g e n t h a n d l i n g a s t h e p a s s a g e o f t i m e c a n h a v e 

i r r e m e d i a b l e c o n s e q u e n c e s fo r r e l a t i o n s b e t w e e n t h e c h i l d r e n a n d t h e 

p a r e n t w h o d o e s n o t l ive w i t h t h e m . I n t h e i n s t a n t c a s e t h i s w a s a l l t h e 

m o r e s o a s t h e a p p l i c a n t h a d b r o u g h t a n u r g e n t a p p l i c a t i o n i n t h e c o u r t s . 

T h e e s s e n c e o f s u c h a n a p p l i c a t i o n is t o p r o t e c t t h e i n d i v i d u a l a g a i n s t a n y 

d a m a g e t h a t m a y r e s u l t m e r e l y f r o m t h e l a p s e o f t i m e . 

T h e C o u r t n o t e s t h a t A r t i c l e 11 o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n r e q u i r e s t h e 

j u d i c i a l o r a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s c o n c e r n e d t o a c t e x p e d i t i o u s l y i n 

p r o c e e d i n g s fo r t h e r e t u r n o f c h i l d r e n a n d a n y i n a c t i o n l a s t i n g m o r e t h a n 

s i x w e e k s m a y g i v e r i s e t o a r e q u e s t f o r a s t a t e m e n t o f r e a s o n s for t h e 

d e l a y . 
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1 0 3 . I n t h e i n s t a n t c a s e ba i l i f f s w e n t t o D . Z . ' s h o m e o n f o u r o c c a s i o n s 
b e t w e e n D e c e m b e r 1 9 9 4 a n d D e c e m b e r 1 9 9 5 . W h i l e t h e i n i t i a l a t t e m p t s 
a t e x e c u t i o n t o o k p l a c e i m m e d i a t e l y a f t e r t h e o r d e r o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 , 
o n 2 2 a n d 27 D e c e m b e r 1 9 9 4 , t h e s a m e c a n n o t b e s a i d o f t h e s u b s e q u e n t 
a t t e m p t s : t h e t h i r d v i s i t f r o m t h e ba i l i f f s d i d n o t t a k e p l a c e u n t i l f o u r 
m o n t h s l a t e r , o n 10 M a y 1 9 9 5 , a n d t h e l a s t v i s i t w a s o n 4 D e c e m b e r 1 9 9 5 . 

T h e C o u r t n o t e s t h a t n o s a t i s f a c t o r y e x p l a n a t i o n w a s p u t f o r w a r d t o 
j u s t i f y t h o s e d e l a y s . S i m i l a r l y , it h a s d i f f i c u l t y i n d i s c e r n i n g t h e r e a s o n s 
w h y t h e B u c h a r e s t C o u n t y C o u r t d e c i d e d t o s t a y e x e c u t i o n o f t h e o r d e r 
b e t w e e n 3 0 J u n e a n d 1 S e p t e m b e r 1 9 9 5 . 

1 0 4 . F u r t h e r m o r e , t h e C o u r t n o t e s t h a t t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s 
w e r e t o t a l l y i n a c t i v e fo r m o r e t h a n a y e a r , f r o m D e c e m b e r 1 9 9 5 t o 
2 9 J a n u a r y 1 9 9 7 , w h e n t h e o n l y m e e t i n g b e t w e e n t h e a p p l i c a n t a n d h e r 
c h i l d r e n t o o k p l a c e . N o e x p l a n a t i o n fo r t h i s w a s p r o v i d e d b y t h e 
G o v e r n m e n t . 

1 0 5 . F o r t h e r e s t , it o b s e r v e s t h a t n o o t h e r m e a s u r e w a s t a k e n b y t h e 
a u t h o r i t i e s t o c r e a t e t h e n e c e s s a r y c o n d i t i o n s for e x e c u t i n g t h e o r d e r in 
q u e s t i o n , w h e t h e r c o e r c i v e m e a s u r e s a g a i n s t D . Z . o r s t e p s t o p r e p a r e fo r 
t h e r e t u r n o f t h e c h i l d r e n . 

1 0 6 . A l t h o u g h c o e r c i v e m e a s u r e s a g a i n s t c h i l d r e n a r e n o t d e s i r a b l e i n 
t h i s s e n s i t i v e a r e a , t h e u s e o f s a n c t i o n s m u s t n o t b e r u l e d o u t in t h e e v e n t 
o f u n l a w f u l b e h a v i o u r b y t h e p a r e n t w i t h w h o m t h e c h i l d r e n l ive . 

1 0 7 . T h e G o v e r n m e n t a l l e g e d t h a t s u c h m e a s u r e s c o u l d o n l y h a v e 
b e e n t a k e n a t t h e i n s t a n c e o f t h e a p p l i c a n t , b u t s h e h a d n o t m a d e a n y 
a p p l i c a t i o n t o t h a t e n d . I n p a r t i c u l a r , s h e c o u l d h a v e b r o u g h t a n a c t i o n i n 
a c ivi l c o u r t , u n d e r A r t i c l e 1 0 7 5 o f t h e C i v i l C o d e , f o r a fine t o b e i m p o s e d 
fo r e v e r y d a y ' s d e l a y in t h e e x e c u t i o n o f t h e o r d e r o f 14 D e c e m b e r 1 9 9 4 , o r 
s h e c o u l d h a v e l o d g e d a c r i m i n a l c o m p l a i n t w i t h t h e a p p r o p r i a t e b o d i e s 
fo r f a i l u r e t o c o m p l y w i t h t h e p a r e n t a l - r e s p o n s i b i l i t y m e a s u r e s . 

1 0 8 . T h e C o u r t is n o t r e q u i r e d t o e x a m i n e w h e t h e r t h e d o m e s t i c l e g a l 
o r d e r a l l o w e d o f e f f e c t i v e s a n c t i o n s a g a i n s t D . Z . I t is fo r e a c h C o n t r a c t i n g 
S t a t e t o e q u i p i t s e l f w i t h a d e q u a t e a n d e f f e c t i v e m e a n s t o e n s u r e 
c o m p l i a n c e w i t h i t s p o s i t i v e o b l i g a t i o n s u n d e r A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n . 
T h e C o u r t ' s s o l e t a s k is t o c o n s i d e r w h e t h e r i n t h e i n s t a n t c a s e t h e 
m e a s u r e s t a k e n by t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s w e r e a d e q u a t e a n d e f f e c t i v e . 

109 . I t n o t e s in t h i s c o n n e c t i o n t h a t D . Z . ' s f a i l u r e t o g o t o t h e M i n i s t r y o f 
J u s t i c e o n 11 o r 15 M a y 1 9 9 5 a s r e q u e s t e d d i d n o t h a v e a n y c o n s e q u e n c e s fo r 
h i m . S i m i l a r l y , t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s i m p o s e d n o p e n a l t y o n h i m a f t e r 
h i s r e f u s a l t o p r e s e n t t h e c h i l d r e n t o t h e b a i l i f f s . F u r t h e r m o r e , t h e y t o o k n o 
i n i t i a t i v e t o t r y t o a s c e r t a i n t h e c h i l d r e n ' s w h e r e a b o u t s . 

110 . A s t o t h e a l l e g e d f a i l u r e t o l o d g e a c r i m i n a l c o m p l a i n t , w h i c h w a s 
n e c e s s a r y t o t r i g g e r p r o c e e d i n g s a g a i n s t D . Z . , t h e C o u r t n o t e s t h a t in a 
l e t t e r o f 2 3 D e c e m b e r 1 9 9 4 t h e a p p l i c a n t i n d i c a t e d t o t h e M i n i s t e r o f 

J u s t i c e t h a t s h e w i s h e d l o l o d g e a c r i m i n a l c o m p l a i n t a g a i n s t D . Z . a n d , 
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h a v i n g s e t o u t t h e g r o u n d s for t h e c o m p l a i n t , a s k e d h i m t o d o w h a t w a s 
n e c e s s a r y . N o a c t i o n w a s t a k e n o n t h a t l e t t e r , h o w e v e r . 

T h e C o u r t o b s e r v e s t h a t u n d e r s e c t i o n s 3 0 a n d 3 8 of t h e A d m i n i s t r a t i o n 
o f J u s t i c e ( A m e n d m e n t ) A c t , S t a t e C o u n s e l ' s o f f i ce s a r e u n d e r t h e 
a u t h o r i t y o f t h e M i n i s t e r o f J u s t i c e , w h o h a s t h e p o w e r t o g i v e 
i n s t r u c t i o n s t o S t a t e C o u n s e l . T h a t b e i n g s o , it r e g a r d s t h e G o v e r n m e n t ' s 
a r g u m e n t t h a t t h e a p p l i c a n t d i d n o t l o d g e a c r i m i n a l c o m p l a i n t w i t h t h e 
a p p r o p r i a t e b o d y a s b e i n g i n v a l i d . 

1 1 1 . I n a s m u c h a s t h e G o v e r n m e n t c r i t i c i s e d t h e a p p l i c a n t f o r n o t 
h a v i n g a p p l i e d for a n o r d e r i m p o s i n g a d a i l y fine, t h e C o u r t c o n s i d e r s 
t h a t s u c h a n a c t i o n c a n n o t b e r e g a r d e d a s e f f e c t i v e , s i n c e it i s a n i n d i r e c t 
a n d e x c e p t i o n a l m e t h o d o f e x e c u t i o n . F u r t h e r m o r e , t h e a p p l i c a n t ' s 
o m i s s i o n c o u l d n o t h a v e a b s o l v e d t h e a u t h o r i t i e s f r o m t h e i r o b l i g a t i o n s 
i n t h e m a t t e r o f e x e c u t i o n , s i n c e i t is t h e y w h o e x e r c i s e p u b l i c a u t h o r i t y . 

112 . N o r w a s a n y p r e p a r a t o r y c o n t a c t b e t w e e n t h e s o c i a l s e r v i c e s , t h e 
a p p l i c a n t a n d t h e c h i l d r e n a r r a n g e d b y t h e a u t h o r i t i e s , w h o a l s o f a i l e d t o 
s e e k t h e a s s i s t a n c e o f p s y c h o l o g i s t s o r c h i l d p s y c h i a t r i s t s ( s e e , mutatis 
mutandis, t h e O l s s o n ( n o . 2) j u d g m e n t c i t e d a b o v e , p p . 3 5 - 3 6 , § § 8 9 - 9 1 ) . 
T h e s o c i a l s e r v i c e s , f o r i n s t a n c e , d e s p i t e h a v i n g s u f f i c i e n t r e l e v a n t 
p o w e r s u n d e r A r t i c l e 108 o f t h e F a m i l y C o d e , o n l y m e t t h e c h i l d r e n i n 
c o n n e c t i o n w i t h t h e p r o c e e d i n g s fo r t r a n s f e r o f p a r e n t a l r e s p o n s i b i l i t y 
( s e c p a r a g r a p h s 3 8 a n d 4 4 a b o v e ) a n d d i d n o m o r e t h a n m a k e p u r e l y 
d e s c r i p t i v e i n q u i r y r e p o r t s . 

A p a r t f r o m t h e o n e o n 2 9 J a n u a r y 1 9 9 7 , n o m e e t i n g b e t w e e n t h e 
a p p l i c a n t a n d h e r c h i l d r e n w a s a r r a n g e d b y t h e a u t h o r i t i e s , a l t h o u g h t h e 
a p p l i c a n t h a d t r a v e l l e d t o R o m a n i a o n e i g h t o c c a s i o n s i n t h e h o p e o f 
s e e i n g t h e m . A s t o t h e m e e t i n g o n 2 9 J a n u a r y 1 9 9 7 , w h i c h , t h e C o u r t 
s t r e s s e s , t o o k p l a c e o n e y e a r a f t e r t h e p r e s e n t a p p l i c a t i o n w a s l o d g e d w i t h 
t h e C o m m i s s i o n a n d t w o y e a r s a f t e r t h e i n t e r i m o r d e r o f 14 D e c e m b e r 
1 9 9 4 , it w a s n o t , i n t h e C o u r t ' s v i e w , a r r a n g e d i n c i r c u m s t a n c e s s u c h a s t o 
e n c o u r a g e a p o s i t i v e d e v e l o p m e n t o f t h e r e l a t i o n s b e t w e e n t h e a p p l i c a n t 
a n d h e r c h i l d r e n . I t t o o k p l a c e a t t h e c h i l d r e n ' s s c h o o l , w h e r e t h e i r f a t h e r 
w a s a t e a c h e r , i n t h e p r e s e n c e o f a l a r g e g r o u p o f p e o p l e c o n s i s t i n g o f 
t e a c h e r s , c iv i l s e r v a n t s , d i p l o m a t s , p o l i c e m e n , t h e a p p l i c a n t a n d h e r 
l a w y e r ( s e e p a r a g r a p h 7 0 a b o v e ) . N o s o c i a l w o r k e r s o r p s y c h o l o g i s t s h a d 
b e e n i n v o l v e d i n t h e p r e p a r a t i o n o f t h e m e e t i n g . T h e i n t e r v i e w l a s t e d o n l y 
a f e w m i n u t e s a n d c a m e t o a n e n d w h e n t h e c h i l d r e n , w h o w e r e c l e a r l y n o t 
p r e p a r e d i n a n y w a y , m a d e a s if t o f l e e ( s e e p a r a g r a p h s 7 1 - 7 2 a b o v e ) . 

O n 3 1 J a n u a r y 1 9 9 7 , i m m e d i a t e l y a f t e r t h e f a i l u r e o f t h a t o n e a n d o n l y 
m e e t i n g , t h e R o m a n i a n M i n i s t r y o f J u s t i c e , a c t i n g a s C e n t r a l A u t h o r i t y , 
o r d e r e d t h a t t h e c h i l d r e n s h o u l d n o t b e r e t u r n e d , o n t h e g r o u n d t h a t t h e y 
w e r e r e f u s i n g t o g o a n d l ive w i t h t h e i r m o t h e r ( s e e p a r a g r a p h 73 a b o v e ) . 
S i n c e t h a t d a t e n o f u r t h e r a t t e m p t h a s b e e n m a d e t o b r i n g t h e a p p l i c a n t 
a n d h e r c h i l d r e n t o g e t h e r . 
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1 1 3 . T h e C o u r t n o t e s , l a s t l y , t h a t t h e a u t h o r i t i e s d i d n o t t a k e t h e 
m e a s u r e s t o s e c u r e t h e r e t u r n o f t h e c h i l d r e n t o t h e a p p l i c a n t t h a t a r e 
s e t o u t i n A r t i c l e 7 o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n . 

H a v i n g r e g a r d t o t h e f o r e g o i n g , a n d n o t w i t h s t a n d i n g t h e r e s p o n d e n t 
S t a t e ' s m a r g i n o f a p p r e c i a t i o n i n t h e m a t t e r , t h e C o u r t c o n c l u d e s t h a t 
t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s f a i l e d t o m a k e a d e q u a t e a n d e f f e c t i v e e f f o r t s 
t o e n f o r c e t h e a p p l i c a n t ' s r i g h t t o t h e r e t u r n o f h e r c h i l d r e n a n d t h e r e b y -
b r e a c h e d h e r r i g h t t o r e s p e c t fo r h e r f a m i l y l i fe , a s g u a r a n t e e d by A r t i c l e 8 . 

T h e r e h a s c o n s e q u e n t l y b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 8. 

I I . A P P L I C A T I O N O F A R T I C L E 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

114 . A r t i c l e 4 1 o f t h e C o n v e n t i o n p r o v i d e s : 

" I f t h e Court f inds d i a l t h e r e h a s b e e n a v i o l a t i o n of t h e C o n v e n t i o n o r t h e P r o t o c o l s 

t h e r e t o , a n d if t h e i n t e r n a l l aw of t h e H i g h C o n t r a c t i n g P a r t y c o n c e r n e d a l lows only 

p a r t i a l r e p a r a t i o n t o be m a d e , t h e C o u r t s h a l l , if n e c e s s a r y , afford jus t s a t i s f a c t i o n t o 

t h e i n j u r e d p a r t y . " 

A . N o n - p e c u n i a r y d a m a g e 

115 . M r s I g n a c c o l o - Z e n i d e s o u g h t 2 0 0 , 0 0 0 F r e n c h f r a n c s ( F R F ) i n 

c o m p e n s a t i o n fo r t h e n o n - p e c u n i a r y d a m a g e d u e t o t h e a n x i e t y a n d 

d i s t r e s s s h e h a d e x p e r i e n c e d o n a c c o u n t o f t h e f a i l u r e t o e n f o r c e h e r 

p a r e n t a l r i g h t s . 

116. T h e G o v e r n m e n t d i d n o t e x p r e s s a v i e w . 

117 . T h e C o u r t c o n s i d e r s t h a t t h e a p p l i c a n t m u s t i n d e e d h a v e 

s u s t a i n e d n o n - p e c u n i a r y d a m a g e . H a v i n g r e g a r d t o t h e c i r c u m s t a n c e s o f 

t h e c a s e a n d m a k i n g i t s a s s e s s m e n t o n a n e q u i t a b l e b a s i s a s r e q u i r e d b y 

A r t i c l e 4 1 , it a w a r d s F R F 1 0 0 , 0 0 0 u n d e r t h i s h e a d . 

B . C o s t s a n d e x p e n s e s 

1 18. T h e a p p l i c a n t a l s o c l a i m e d r e i m b u r s e m e n t o f t h e s u m o f 

F R F 8 6 , 0 0 0 , w h i c h s h e b r o k e d o w n a s f o l l o w s : 

( a ) F R F 4 6 , 0 0 0 for c o s t s a n d e x p e n s e s r e l a t i n g t o t h e d o m e s t i c 

p r o c e e d i n g s , c o m p r i s i n g F R F 6 , 0 0 0 for h e r l a w y e r ' s f e e s in R o m a n i a a n d 

F R F 4 0 , 0 0 0 for t h e t r a v e l a n d s u b s i s t e n c e e x p e n s e s s h e h a d t o i n c u r fo r 

h e r e i g h t j o u r n e y s t o R o m a n i a ; 

( b ) F R F 4 0 , 0 0 0 for f ee s p a y a b l e t o t h e l a w y e r w h o h a d r e p r e s e n t e d h e r 

a t S t r a s b o u r g , in a c c o r d a n c e w i t h a fee a g r e e m e n t c o n c l u d e d o n 

15 J u l y 1 9 9 8 . 

119 . T h e a p p l i c a n t r e q u e s t e d t h e C o u r t t o a d d t o t h a t s u m " a n y v a l u e -

a d d e d t a x " . 
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120 . T h e G o v e r n m e n t m a d e n o s u b m i s s i o n s . 

1 2 1 . T h e C o u r t c o n s i d e r s t h a t t h e e x p e n s e s r e l a t i n g t o t h e s t e p s t a k e n 
in R o m a n i a a n d a t S t r a s b o u r g t o p r e v e n t o r r e d r e s s t h e s i t u a t i o n it h a s 
h e l d t o b e c o n t r a r y t o A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n w e r e i n c u r r e d 
n e c e s s a r i l y ; t h e y m u s t a c c o r d i n g l y b e r e i m b u r s e d i n s o f a r a s t h e y d o n o t 
e x c e e d a r e a s o n a b l e l e v e l ( s e e , f o r e x a m p l e , t h e O l s s o n v. S w e d e n ( n o . 1) 
j u d g m e n t o f 2 4 M a r c h 1 9 8 8 , S e r i e s A n o . 1 3 0 , p . 4 3 , § 1 0 4 ) . 

T h e C o u r t a w a r d s t h e a p p l i c a n t f o r c o s t s a n d e x p e n s e s t h e s u m o f 
F R F 8 6 , 0 0 0 , t o g e t h e r w i t h a n y v a l u e - a d d e d t a x t h a t m a y b e c h a r g e a b l e . 

C . D e f a u l t i n t e r e s t 

122 . A c c o r d i n g t o t h e i n f o r m a t i o n a v a i l a b l e t o t h e C o u r t , t h e s t a t u t o r y 
r a t e o f i n t e r e s t a p p l i c a b l e in F r a n c e a t t h e d a t e o f a d o p t i o n o f t h e p r e s e n t 
j u d g m e n t is 3 . 4 7 % p e r a n n u m . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T 

1. Holds b y s i x v o t e s t o o n e t h a t t h e r e h a s b e e n a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 8 o f 
t h e C o n v e n t i o n ; 

2 . Holds b y s ix v o t e s t o o n e t h a t t h e r e s p o n d e n t S t a t e is t o p a y t h e 
a p p l i c a n t , w i t h i n t h r e e m o n t h s , t h e f o l l o w i n g s u m s , t o g e t h e r w i t h a n y 
v a l u e - a d d e d t a x t h a t m a y b e c h a r g e a b l e : 

( a ) F R F 1 0 0 , 0 0 0 ( o n e h u n d r e d t h o u s a n d F r e n c h f r a n c s ) f o r n o n -
p e c u n i a r y d a m a g e ; 

( b ) F R F 8 6 , 0 0 0 ( e i g h t y - s i x t h o u s a n d F r e n c h f r a n c s ) fo r c o s t s a n d 
e x p e n s e s ; 

3 . Holds u n a n i m o u s l y t h a t s i m p l e i n t e r e s t a t a n a n n u a l r a t e o f 3 . 4 7 % s h a l l 
b e p a y a b l e f r o m t h e e x p i r y o f t h e a b o v e - m e n t i o n e d t h r e e m o n t h s u n t i l 
s e t t l e m e n t ; 

4 . Dismisses u n a n i m o u s l y t h e r e m a i n d e r o f t h e a p p l i c a n t ' s c l a i m fo r j u s t 
s a t i s f a c t i o n . 

D o n e in F r e n c h , a n d d e l i v e r e d a t a p u b l i c h e a r i n g in t h e H u m a n R i g h t s 
B u i l d i n g , S t r a s b o u r g , o n 2 5 J a n u a r y 2 0 0 0 . 

M i c h a e l O'BOVLI. 

R e g i s t r a r 
E l i s a b e t h PALM 

P r e s i d e n t 
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I n a c c o r d a n c e w i t h A r t i c l e 4 5 § 2 o f t h e C o n v e n t i o n a n d R u l e 7 4 § 2 o f 

t h e R u l e s o f C o u r t , t h e f o l l o w i n g s e p a r a t e o p i n i o n s a r e a n n e x e d t o t h i s 

j u d g m e n t : 

( a ) p a r t l y d i s s e n t i n g o p i n i o n o f M r M a r u s t e ; 

( b ) p a r t l y d i s s e n t i n g o p i n i o n o f M r s D i c u l e s c u - § o v a . 

E . P . 

M . O ' B . 
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P A R T L Y D I S S E N T I N G O P I N I O N O F J U D G E M A R U S T E 

I u n d e r s t a n d a n d c a n a c c e p t t h e f o r m a l a p p r o a c h a d o p t e d b y t h e 
m a j o r i t y b u t n e v e r t h e l e s s I v o t e d a g a i n s t finding a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 8 
fo r t h e f o l l o w i n g r e a s o n s . 

I t s e e m s t o m e t h a t t h e s o l u t i o n o f t h i s c a s e g o e s a g a i n s t t h e very-
p u r p o s e a n d c o n t e n t o f a c a s e l i k e t h i s . I t is t r u e t h a t t h e r e q u i r e m e n t s o f 
f a m i l y life in t e r m s o f t h e r e l a t i o n s h i p b e t w e e n c h i l d r e n a n d d i v o r c e d o r 
s e p a r a t e d p a r e n t s a r e c o m p l i c a t e d a n d d e l i c a t e . I t is a l s o t r u e t h a t in 
p r a c t i c e t h e S t r a s b o u r g i n s t i t u t i o n s h a v e b e e n v e r y c a u t i o u s i n r e v i e w i n g 
d e c i s i o n s o f n a t i o n a l b o d i e s . N e v e r t h e l e s s , I t h i n k t h a t n o t o n l y p a r e n t s 
b u t a l s o c h i l d r e n s h o u l d b e n e f i t f r o m A r t i c l e 8 . I w o u l d g o f u r t h e r : t h e y 
a r e a n d s h o u l d b e t h e f i r s t b e n e f i c i a r i e s w h e r e t h e i n t e r e s t s o f t h e i r 
p a r e n t s a r e in c o n f l i c t a n d t h e y a r e m a t u r e e n o u g h t o e x p r e s s c l e a r l y 
t h e i r o w n p r e f e r e n c e s . 

H a v i n g r e g a r d t o t h e U n i t e d N a t i o n s C o n v e n t i o n o n t h e R i g h t s o f t h e 
C h i l d a n d i n p a r t i c u l a r A r t i c l e 4 , w h i c h r e q u i r e s S t a t e s P a r t i e s t o 
u n d e r t a k e a l l a p p r o p r i a t e m e a s u r e s fo r t h e i m p l e m e n t a t i o n o f t h e r i g h t s 
r e c o g n i s e d in t h e s a i d C o n v e n t i o n , t h e r i g h t s a n d b e s t i n t e r e s t s o f c h i l d r e n 
s h o u l d b e p r o m o t e d . T o t h a t e n d , c h i l d r e n s h o u l d h a v e t h e o p p o r t u n i t y t o 
e x e r c i s e t h e i r r i g h t s , in p a r t i c u l a r i n f a m i l y p r o c e e d i n g s a f f e c t i n g t h e m . 
D u e w e i g h t s h o u l d a l s o b e g i v e n t o c h i l d r e n ' s v i e w s ( s e e t h e E u r o p e a n 
C o n v e n t i o n o n t h e E x e r c i s e o f C h i l d r e n ' s R i g h t s , E u r o p e a n T r e a t y S e r i e s 
n o . 1 6 0 ) . C o n s e q u e n t l y , w h e r e p a r e n t s ' i n t e r e s t s c o n f l i c t , t h e v i e w s a n d 
p r e f e r e n c e s o f c h i l d r e n m u s t b e p r o p e r l y h e a r d a n d t a k e n i n t o a c c o u n t i n 
p r o c e e d i n g s a n d i n t h e m a k i n g o f d e c i s i o n s c o n c e r n i n g t h e m . 

I t is c l e a r f r o m t h e c a s e file t h a t t h e c h i l d r e n h a v e b e e n l i v i n g for a l o n g 
t i m e w i t h t h e i r f a t h e r . F r o m t h e s t a n d p o i n t o f t h e b e s t i n t e r e s t s o f t h e 
c h i l d , i t is n o t o f d e c i s i v e i m p o r t a n c e u n d e r w h a t c i r c u m s t a n c e s t h a t 
c a m e a b o u t o r w h a t r o l e in t h a t s i t u a t i o n w a s p l a y e d b y e a c h o f t h e i r 
p a r e n t s o r b y t h e p u b l i c a u t h o r i t i e s . I t is a l s o c l e a r t h a t t h e c h i l d r e n i n 
t h e i n s t a n t c a s e e x p r e s s l y p r e f e r r e d t o l ive w i t h t h e i r f a t h e r ; a n d t h e i r 
p r e f e r e n c e m u s t h a v e b e e n t a k e n i n t o a c c o u n t . I m u c h r e g r e t t h a t t h i s 
c i r c u m s t a n c e w a s d i s r e g a r d e d b o t h i n t h e d o m e s t i c a n d i n t h e f o r e i g n 
j u d i c i a l p r o c e e d i n g s , a n d e n f o r c i n g a n o l d j u d i c i a l d e c i s i o n a g a i n s t t h e 
w i l l o f t h o s e w h o w e r e t h e s u b j e c t s o f t h a t d e c i s i o n c o m e s c l o s e t o d o i n g 
v i o l e n c e . 

S e c o n d l y , I a m o f t h e o p i n i o n t h a t t h e p r o c e d u r a l m i s c a r r i a g e s a n d 
d e l a y s t h a t o c c u r r e d c o m e w i t h i n t h e a m b i t o f A r t i c l e 6 o f t h e 
C o n v e n t i o n r a t h e r t h a n o f A r t i c l e 8 . 
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P A R T L Y D I S S E N T I N G O P I N I O N 

O F J U D G E D I C U L E S C U - Ç O V A 

(Translation) 

H a v i n g r e g a r d t o t h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e c a s e , I d i s a g r e e w i t h t h e w a y 
in w h i c h t h e C o u r t a p p l i e d A r t i c l e 4 1 of t h e C o n v e n t i o n . 

T h e a p p l i c a n t s o u g h t c o m p e n s a t i o n for n o n - p e c u n i a r y d a m a g e 
r e s u l t i n g f r o m t h e fac t t h a t it h a d b e e n i m p o s s i b l e fo r h e r t o e x e r c i s e h e r 
p a r e n t a l r i g h t s fo r n i n e y e a r s . 

Y e t i t is a f a c t w h i c h c a n n o t b e d i s p u t e d b y t h e a p p l i c a n t t h a t in 1 9 8 9 
s h e r e n o u n c e d h e r p a r e n t a l r i g h t s ( s e e p a r a g r a p h 10 o f t h e j u d g m e n t ) fo r 
f i n a n c i a l a n d t a x r e a s o n s . 

I t i s a l s o a f a c t w h i c h s h e c a n n o t d i s p u t e t h a t f r o m 1 9 8 9 t o t h e e n d of 
1 9 9 4 t h e r e w a s n o f a m i l y life b e t w e e n h e r a n d h e r d a u g h t e r s , for l a c k o f 
a n y r e l a t i o n s b e t w e e n t h e m . 

A s t h e t e e n a g e r s ' i n t o l e r a n c e a n d r e j e c t i o n o f t h e i r m o t h e r h a v e o n l y 
i n c r e a s e d , it h a s b e c o m e v e r y d i f f i c u l t fo r t h e R o m a n i a n a u t h o r i t i e s t o 
c o m p l y w i t h t h e l e t t e r o f A r t i c l e 8 o f t h e C o n v e n t i o n . 

T h e C o u r t c o n s i d e r e d t h a t t h e p o s i t i v e o b l i g a t i o n s p r o v i d e d fo r i n t h a t 
A r t i c l e i n t h e m a t t e r o f r e u n i t i n g a p a r e n t w i t h h i s o r h e r c h i l d r e n m u s t b e 
i n t e r p r e t e d in t h e l i g h t o f t h e H a g u e C o n v e n t i o n o f 2 5 O c t o b e r 1 9 8 0 o n 
t h e C i v i l A s p e c t s o f I n t e r n a t i o n a l C h i l d A b d u c t i o n . 

T h e r e s p o n d e n t S t a t e , h o w e v e r , h a s c o m p l i e d w i t h t h e H a g u e 
C o n v e n t i o n a n d h a s c o n s e q u e n t l y r e s p e c t e d t h e c h i l d r e n ' s i n t e r e s t s , 
t h e r e b y e n s u r i n g t h a t t h e y a r e n o t t r a u m a t i s c d . 

T h a t b e i n g s o , a n d in v i e w , f i r s t l y , o f t h e f ac t t h a t t h e c o n f l i c t a n d t h e 
a l l e g e d n o n - p e c u n i a r y d a m a g e o r i g i n a t e d in t h e s t a n c e t a k e n u p b y t h e 
m o t h e r in 1 9 8 9 , s e c o n d l y , o f t h e f a c t t h a t fo r five y e a r s t h e g i r l s w e r e 
o u t s i d e t h e t e r r i t o r y a n d j u r i s d i c t i o n o f t h e r e s p o n d e n t S t a t e a l t h o u g h 
t h e s u m s o u g h t u n d e r t h e h e a d o f n o n - p e c u n i a r y d a m a g e a l s o c o v e r e d 
t h a t p e r i o d , a n d , t h i r d l y , o f t h e r e s p o n d e n t S t a t e ' s p o s i t i o n i n t h i s 
c o n f l i c t a t t h i s s t a g e , I c o n s i d e r t h a t t h e finding o f a v i o l a t i o n o f A r t i c l e 8 
o f t h e C o n v e n t i o n w o u l d h a v e r e p r e s e n t e d s u f f i c i e n t s a t i s f a c t i o n for n o n -
p e c u n i a r y d a m a g e in t h i s c a s e . 

A s r e g a r d s t h e e x p e n s e s , I c o n s i d e r t h a t t h e s u m o f 4 0 , 0 0 0 F r e n c h 
f r a n c s a w a r d e d b y t h e C o u r t fo r t h e f e e s c l a i m e d b y t h e F r e n c h l a w y e r 
w h o r e p r e s e n t e d t h e a p p l i c a n t a t S t r a s b o u r g is e x c e s s i v e i n r e l a t i o n t o 
t h e w o r k d o n e ( m e m o r i a l a n d o r a l a d d r e s s ) , e s p e c i a l l y a s n o f e e n o t e i n 
w h i c h t h e s u m w a s b r o k e n d o w n w a s p r o d u c e d t o t h e C o u r t . 



MIPvAGALL ESCOLANO ET AUTRES c. ESPAGNE 
(Requêtes n"s 38366/97, 38688/97, 40777/98, 40843/98, 41015/98, 

41400/98. 41446/98. 41484/98, 41487/98 et 41509/98) 

Q U A T R I È M E S E C T I O N 

A R R Ê T D U 25 J A N V I E R 2 0 0 0 ' 

A R R Ê T D U 25 MAI 2 0 0 0 1 

(Sa t i s f ac t ion é q u i t a b l e et r a d i a t i o n ) 

I. T e x t e f r a n ç a i s o r i g i n a l . 
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S O M M A I R E 

C o m p u t a t i o n d e s d é l a i s d e r e c o u r s a p p l i c a b l e s à d e s t i e r s à u n p r o c è s 

a f f e c t é s p a r la d é c i s i o n j u r i d i c t i o n n e l l e 

A r t i c l e 6 § 1 

Accès à un tribunal - Procédure administrative - Tardiveté d'un recours formé par des tiers 

contre une décision juridictionnelle - Computation des délais de recours - D ies a quo -

Notification - Décision juridictionnelle produisant des effets pour des tiers - Sécurité 

juridique - Protection juridictionnelle ejfective 

* 
* * 

L ' o r d r e n a t i o n a l des p h a r m a c i e n s c o n t e s t a , d e v a n t le T r i b u n a l s u p r ê m e , la va l id i té 

d ' u n a r r ê t é m i n i s t é r i e l r é d u i s a n t les m a r g e s béné f i c i a i r e s des p h a r m a c i e n s . Le 

4 ju i l l e t 1987, la ju r id ic t ion a n n u l a l ' a r r ê t é . C e t a r r ê t fut notif ié le 7 ju i l le t à 

l ' o rd re . Les r e q u é r a n t s n ' é t a n t p a s p a r t i e s à l ' i n s t a n c e , il ne l eur fut p a s not if ié . 

L ' a r r ê t fut pub l ié au J o u r n a l officiel le 5 n o v e m b r e 1987. Les 5 et 6 ju i l l e t 1988, les 

r e q u é r a n t s a d r e s s è r e n t à l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s d e m a n d e s d ' i n d e m n i s a t i o n d u 

p ré jud ice q u e l eu r ava i t c a u s é l ' a r r ê t é . L ' a b s e n c e de r é p o n s e d e la p a r t de celle-ci 

va l an t re je t d e l eu r s d e m a n d e s , ils f o r m è r e n t des r e c o u r s c o n t e n t i e u x -

a d m i n i s t r a t i f s d e v a n t le T r i b u n a l s u p r ê m e . Le T r i b u n a l r e j e t a ces r e c o u r s p o u r 

t a r d i v e t é , au mo t i f q u e les d e m a n d e s d ' i n d e m n i s a t i o n a u r a i e n t dû ê t r e 

i n t r o d u i t e s d a n s u n dé l a i d ' u n a n à p a r t i r d e la d a t e du p r o n o n c é d e l ' a r r ê t . D a n s 

l eu r s r e c o u r s d'amparo d e v a n t le Tr ibuna l c o n s t i t u t i o n n e l , les r e q u é r a n t s a r g u è r e n t 

q u e le dies a quo d u dé la i a u r a i t dû ê t r e soit la d a t e de pub l i ca t i on d e l ' a r rê t 

d ' a n n u l a t i o n a u J o u r n a l officiel, soit la d a t e de sa no t i f i ca t ion à l ' o rd re n a t i o n a l 

des p h a r m a c i e n s . Le T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l r e j e t a les d e m a n d e s , non sans 

su sc i t e r d e s op in ions d i s s i d e n t e s c h e z c e r t a i n s de ses j u g e s . Le t r i b u n a l e s t i m a , e n 

effet, q u e l'on pouva i t p r é s u m e r q u e les r e q u é r a n t s , e n ra i son de l ' i n t é rê t d i rec t 

qu ' i l s p r e n a i e n t à c e t t e q u e s t i o n , a v a i e n t eu c o n n a i s s a n c e « e n t e m p s v o u l u » d e 

l ' a r rê t du T r i b u n a l s u p r ê m e et q u e le consei l d e l ' o rd re avai t i n f o r m é ses 

m e m b r e s de son a d o p t i o n . 

Ar t i c l e 6 § 1 : d ' a p r è s la lég is la t ion i n t e r n e , le dé la i de r e c o u r s d é b u t e le p r e m i e r 

j o u r où l ' ac t ion p e u t s ' exe rce r . N ' é t a n t p a s p a r t i e s au p rocès , les r e q u é r a n t s n e se 

v i ren t p a s not i f ie r l ' a r r ê t en cause et ne d i s p o s a i e n t d ' a u c u n m o y e n de p révo i r la 

d a t e du j u g e m e n t , l aque l l e d e m e u r e conf iden t i e l l e j u s q u ' a u j o u r du p r o n o n c é . En 

o u t r e , les p a r t i e s n ' é t a n t p a s c o n v o q u é e s a u p r o n o n c é d e s a r r ê t s , il e n al la a fortiori 

d e m ê m e p o u r les r e q u é r a n t s . Il s e m b l e d o n c peu p r o b a b l e q u e n ' é t a n t n i 

d e s t i n a t a i r e s d e la déc is ion ni p a r t i e s a u p rocè s , ces d e r n i e r s p u i s s e n t avoir eu 

I. R é d i g é p a r le g re f f e , il ne lie p a s la C o u r . Il e s t c o m m u n à l ' a r r ê t d u 25 j a n v i e r 2 0 0 0 (au 

fond ) , e t à l ' a r r ê t d u 25 m a i 2 0 0 0 ( s a t i s f a c t i o n é q u i t a b l e e t r a d i a t i o n ) . 
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c o n n a i s s a n c e d e l ' a r r ê t . Si, c o m m e l 'ont sou l igné les j u g e s d i s s i d e n t s , le dé la i d e 

r e c o u r s ne p e u t cou r i r q u ' à c o m p t e r d u j o u r où l ' i n t é r e s sé est en m e s u r e d ' ag i r , le 

dies a quo a u r a i t donc dû ê t r e la d a t e à l aque l l e le j u g e m e n t fut notif ié a u x p a r t i e s . Il 

ne s 'agit pas d ' u n e q u e s t i o n de léga l i t é fo rmel le p u i s q u e l ' i n t e r p r é t a t i o n qu i a é t é 

fai te d ' u n e e x i g e n c e p r o c é d u r a l e a pr ivé les r e q u é r a n t s d ' u n e déc is ion au fond 

e n t r a î n a n t la v io la t ion d e l eu r dro i t à u n e p r o t e c t i o n ju r id i c t i onne l l e effective. En 

effet, le rôle de la not i f ica t ion est d ' i n f o r m e r les p a r t i e s s u r les ob l iga t i ons mises à 

l eu r c h a r g e ou les a t t e i n t e s p o r t é e s à l eu r s d r o i t s , p a r u n e déc is ion j u d i c i a i r e , 

n o t a m m e n t en vue de l eur p e r m e t t r e d e r e c o u r i r c o n t r e c e t t e déc i s ion . O r ce 

dro i t de r e c o u r s ne p e u t s ' e x e r c e r q u ' à p a r t i r du m o m e n t où les i n t é r e s s é s ont 

e f f ec t ivement c o n n a i s s a n c e d e la déc is ion . En l ' e spèce , le r e p r o c h e d e t a r d i v e t é 

fo rmulé à l ' e n c o n t r e d e s r e q u é r a n t s n ' es t p a s fondé d a n s la m e s u r e où , d ' u n e 

p a r t , le dies a qui) é t a i t c o n t r o v e r s é el où , d ' a u t r e p a r t , ils n ' é t a i e n t pas p a r t i e s à la 

p r o c é d u r e d e v a n t le T r i b u n a l s u p r ê m e . L ' i n t e r p r é t a t i o n r i g o u r e u s e d e s règ les en 

m a t i è r e d e dé la i s qu i a p réva lu les a e m p ê c h é s de faire u s a g e de l eu r d ro i t d ' accès à 

u n t r i b u n a l . 

Conclusion : v io la t ion (six voix c o n t r e u n e ) . 

Ar t i c l e 41 : la C o u r , c o n s t a t a n t q u e la q u e s t i o n d e l ' app l ica t ion d e l ' a r t ic le 41 

n ' é t a i t p a s e n é t a t , l'a r é s e rvée . Les p a r t i e s son t p a r v e n u e s u l t é r i e u r e m e n t à un 

r è g l e m e n t a m i a b l e . 

J u r i s p r u d e n c e c i t é e par la C o u r 

A x e n c. A l l e m a g n e , a r r ê t d u 8 d é c e m b r e 1983, sér ie A n" 72 

T e j e d o r C a r e t a c. E s p a g n e , a r r ê t du 16 d é c e m b r e 1997, Recueil des arrêts el décisions 

1997-VIII 

B r u a l l a Cióme/, de la T o r r e c. E s p a g n e , a r r ê t du 19 d é c e m b r e 1997,Recueil 1997-VIII 

Edi f icac iones M a r c h G a l l e g o S.A. c. E s p a g n e , a r r ê t du 19 l év r ie r 1998, Recueil 

1998-1 

P é r e z d e R a d a Cavan i l l e s c. E s p a g n e , a r r ê t du 28 o c t o b r e 1998,Recueil 1998-VIII 

Papáchelas c. Grèce | G C ] , n" 31423 /96 , C E D H 1999-11 
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E n l ' a f f a i r e M i r a g a l l E s c o l a n o e t a u t r e s c . E s p a g n e , 

L a C o u r e u r o p é e n n e d e s D r o i t s d e l ' H o m m e ( q u a t r i è m e s e c t i o n ) , 

s i é g e a n t e n u n e c h a m b r e c o m p o s é e d e : 

M M . M . PELLONPÂÀ, président, 

A . PASTOR EMDRUEJO, 

L . CAFLISCH, 

J . MAKARCZYK, 

I. CABRAL BARRETO, 

M M E N .VAJIC , 

M . J . HEDIGAN,J '^M, 

e t d e M . V . BERGER,greffier de section, 

A p r è s e n a v o i r d é l i b é r é e n c h a m b r e d u c o n s e i l l e s 2 5 n o v e m b r e 1 9 9 9 e t 

13 j a n v i e r 2 0 0 0 , 

R e n d l ' a r r ê t q u e v o i c i , a d o p t é à c e t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l ' o r i g i n e d e s a f f a i r e s s e t r o u v e n t d i x r e q u ê t e s ' d i r i g é e s c o n t r e le 

R o y a u m e d ' E s p a g n e e t d o n t d e s r e s s o r t i s s a n t s d e c e t E t a t , M . J u a n 

M i r a g a l l E s c o l a n o , M m c M a r i a d e l a C i n t a A n d r e u R o c a m o r a , M m c M a r i a 

V i c t o r i a B o n e t V i l a r , M . V a l e n t i n C o r n e z L o p e z , M . J o s é A n t o n i o S o r i a n o 

R a m s , M . F r a n c i s c o M o n f b r t e S a n c h o , M m e M a r i a D o l o r e s G a r c i a M o r e n o , 

M . J o s é R o i g E s p e r t , M . S a l v a d o r R o i g E s p e r t e t M m e A n a M a r i a I c a r d o 

G a r c i a ( « l e s r e q u é r a n t s » ) , a v a i e n t s a i s i l a C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e d e s 

D r o i t s d e l ' H o m m e ( « l a C o m m i s s i o n » ) l e s 16 s e p t e m b r e e t 10 n o v e m b r e 

1 9 9 7 , 2 6 m a r s , 14 e t 15 a v r i l , 18 , 2 5 , 27 e t 2 6 m a i 1 9 9 8 , r e s p e c t i v e m e n t , e n 

v e r t u d e l ' a n c i e n a r t i c l e 2 5 d e l a C o n v e n t i o n d e s a u v e g a r d e d e s D r o i t s d e 

l ' H o m m e e t d e s L i b e r t é s f o n d a m e n t a l e s ( « l a C o n v e n t i o n » ) . L e s 

r e q u é r a n t s s o n t t o u s r e p r é s e n t é s p a r M c M . R . M a n c e b o M o n g e , a v o c a t 

a u b a r r e a u d e V a l e n c e . L e g o u v e r n e m e n t e s p a g n o l ( « l e G o u v e r n e m e n t » ) 

e s t r e p r é s e n t é p a r s o n a g e n t , M . J . B o r r e g o B o r r e g o , c h e f d u s e r v i c e d e s 

d r o i t s d e l ' h o m m e a u m i n i s t è r e d e la J u s t i c e . 

L e s r e q u ê t e s c o n c e r n e n t l a p r é t e n d u e a t t e i n t e a u d r o i t à u n p r o c è s 

é q u i t a b l e d e s r e q u é r a n t s , d a n s l a m e s u r e o ù le T r i b u n a l s u p r ê m e a f a i t 

c o u r i r le d é l a i p o u r p r é s e n t e r u n r e c o u r s à c o m p t e r d u p r o n o n c é d e s o n 

a r r ê t d u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 , a r r ê t i s s u d ' u n e p r o c é d u r e à l a q u e l l e ils n ' é t a i e n t 

p a s p a r t i e s , e t n o n à c o m p t e r d u j o u r d e s a p u b l i c a t i o n a u J o u r n a l o f f ic ie l 

o u , à la r i g u e u r , d u j o u r d e s a n o t i f i c a t i o n à l ' o r d r e n a t i o n a l d e s 

p h a r m a c i e n s . 

1. N"S 3 8 3 6 6 / 9 7 , 3 8 6 8 8 / 9 7 , 4 0 7 7 7 / 9 8 , 4 0 8 4 3 / 9 8 , 4 1 0 1 5 / 9 8 , 4 1 4 0 0 / 9 8 , 4 1 4 4 6 / 9 8 , 4 1 4 8 4 / 9 8 , 

4 1 4 8 7 / 9 8 et 4 1 5 0 9 / 9 8 . 
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2. L e l e i j u i l l e t 1 9 9 8 , l a C o m m i s s i o n a d é c i d é d e j o i n d r e l e s c i n q 

p r e m i è r e s r e q u ê t e s e t d e l e s p o r t e r à la c o n n a i s s a n c e d u G o u v e r n e m e n t , 

e n l ' i n v i t a n t à p r é s e n t e r p a r é c r i t d e s o b s e r v a t i o n s s u r l e u r r e c e v a b i l i t é e t 

l e u r b i e n - f o n d é . L e G o u v e r n e m e n t a p r é s e n t é s e s o b s e r v a t i o n s le 

2 9 s e p t e m b r e 1 9 9 8 , e t l e s r e q u é r a n t s y o n t r é p o n d u le 2 6 n o v e m b r e 1 9 9 8 . 

3 . L e 9 s e p t e m b r e 1 9 9 8 , la C o m m i s s i o n a d é c i d é d e j o i n d r e l e s 

c i n q a u t r e s r e q u ê t e s e t d e l e s p o r t e r à la c o n n a i s s a n c e d u G o u v e r n e m e n t , 

e n l ' i n v i t a n t à p r é s e n t e r p a r é c r i t d e s o b s e r v a t i o n s s u r l e u r r e c e v a b i l i t é e t 

l e u r b i e n - f o n d é . L e G o u v e r n e m e n t a p r é s e n t é s e s o b s e r v a t i o n s l e 

3 0 o c t o b r e 1 9 9 8 , e t l e s r e q u é r a n t s y o n t r é p o n d u le 11 j a n v i e r 1 9 9 9 . 

4 . A l a s u i t e d e l ' e n t r é e e n v i g u e u r d u P r o t o c o l e n " 11 à l a C o n v e n t i o n , 

le l ' 1 n o v e m b r e 1 9 9 8 , l e s r e q u ê t e s o n t é t é e x a m i n é e s p a r l a C o u r e n 

a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 5 § 2 d u d i t P r o t o c o l e . 

5 . C o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 5 2 § 1 d u r è g l e m e n t d e la C o u r ( « l e 

r è g l e m e n t » ) , le p r é s i d e n t d e l a C o u r , M . L . W i l d h a b e r , a a t t r i b u é 

l ' e x a m e n d e s r e q u ê t e s à l a q u a t r i è m e s e c t i o n . L a c h a m b r e c o n s t i t u é e a u 

s e i n d e c e t t e s e c t i o n c o m p r e n a i t d e p l e i n d r o i t M . A . P a s t o r R i d r u e j o , j u g e 

é l u a u t i t r e d e l ' E s p a g n e ( a r t i c l e s 2 7 § 2 d e l a C o n v e n t i o n e t 2 6 § 1 a ) d u 

r è g l e m e n t ) , e t M . M . P e l l o n p â â , p r é s i d e n t d e la s e c t i o n ( a r t i c l e 2 6 § 1 a ) 

d u r è g l e m e n t ) . L e s a u t r e s m e m b r e s d é s i g n é s p a r c e d e r n i e r p o u r 

c o m p l é t e r la c h a m b r e é t a i e n t , p o u r l e s c i n q p r e m i è r e s r e q u ê t e s , 

M . G . R e s s , M . L . C a f l i s c h , M . J . M a k a r c z y k , M . I. C a b r a i B a r r e t o e t 

M " " ' N . V a j i c e t , p o u r le d e u x i è m e g r o u p e d e r e q u ê t e s , M . C a f l i s c h , 

M . M a k a r c z y k , M . C a b r a i B a r r e t o , M m c V a j i c e t M . J . H e d i g a n ( a r t i c l e 2 6 

§ 1 b ) d u r è g l e m e n t ) . 

6. L e s 2 6 j a n v i e r e t 2 3 f é v r i e r 1 9 9 9 , l e s c h a m b r e s a i n s i c o m p o s é e s o n t 

d é c l a r é l e s r e q u ê t e s r e c e v a b l e s ' . 

7. L e s 3 f é v r i e r , 15 e t 2 9 m a r s 1 9 9 9 , l e s p a r t i e s o n t i n d i q u é cpie la 

t e n u e d ' u n e a u d i e n c e n ' é t a i t p a s n é c e s s a i r e . 

8. P a r u n e l e t t r e d u 22 a v r i l 1 9 9 9 , l e s r e q u é r a n t s o n t d é p o s é l e u r s 

d e m a n d e s a u t i t r e d e l ' a r t i c l e 4 1 d e l a C o n v e n t i o n . L e G o u v e r n e m e n t n ' a 

p a s p r é s e n t é d e c o m m e n t a i r e s à c e s u j e t . 

9. L e 10 m a i 1 9 9 9 , le G o u v e r n e m e n t a i n f o r m é la C o u r q u ' u n 

r è g l e m e n t a m i a b l e n ' é t a i t p a s e n v i s a g e a b l e . 

10. L e 2 5 n o v e m b r e 1 9 9 9 , M . H e d i g a n , s u p p l é a n t , a r e m p l a c é M . R e s s , 

e m p ê c h é ( a r t i c l e 2 6 § 1 c) d u r è g l e m e n t ) , p o u r l ' e x a m e n d u p r e m i e r 

g r o u p e d e r e q u ê t e s . L e m ê m e j o u r , la c h a m b r e d é s o r m a i s u n i q u e a 

d é c i d é d e j o i n d r e l e s d e u x g r o u p e s d e r e q u ê t e s ( a r t i c l e 4 3 d u r è g l e m e n t ) . 

1. Noie du grejje : les d é c i s i o n s de la C o u r s o n t d i s p o n i b l e s a u greffe. 
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EN FArr 

I. L E S C I R C O N S T A N C E S D E L ' E S P È C E 

1 1 . L e s m a r g e s b é n é f i c i a i r e s p o u r l e s p h a r m a c i e n s e n E s p a g n e f u r e n t 

f i x é e s p a r u n a r r ê t é m i n i s t é r i e l (Orden Ministerial) d u 2 2 j a n v i e r 1 9 8 2 . 

12. L e 10 a o û t 1 9 8 5 , le g o u v e r n e m e n t p u b l i a a u J o u r n a l o f f ic ie l (Boletín 

Oficial del Estado) u n a r r ê t é m i n i s t é r i e l m o d i f i a n t c e s m a r g e s à l a b a i s s e . 

1 3 . L e 9 s e p t e m b r e 1 9 8 5 , l ' o r d r e n a t i o n a l d e s p h a r m a c i e n s d ' E s p a g n e 

(Consejo general de Colegios Oficiales de Farmacéuticos de España) o u v r i t u n e 

p r o c é d u r e c o n t e n t i e u s e - a d m i n i s t r a t i v e t e n d a n t à v o i r d é c l a r e r 

l ' a n n u l a t i o n d e l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l d u 10 a o û t 1 9 8 5 . L e T r i b u n a l 

s u p r ê m e d é c i d a d e s u r s e o i r à l ' e x é c u t i o n d e l ' a r r ê t é e n c a u s e . P a r u n 

a r r ê t d u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 , il d é c l a r a n u l d e p l e i n d r o i t l ' a r r ê t é . L ' a r r ê t d u 

T r i b u n a l s u p r ê m e fu t n o t i f i é à l ' o r d r e n a t i o n a l d e s p h a r m a c i e n s le 

7 j u i l l e t 1 9 8 7 , m a i s n o n a u x r e q u é r a n t s , é t a n t d o n n é q u ' i l s n ' é t a i e n t p a s 

p a r t i e s à l a p r o c é d u r e . 

14. L ' a r r ê t d u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 d e v i n t p u b l i c p a r l a p a r u t i o n , a u J o u r n a l 

o f f ic ie l n " 2 6 5 d u 5 n o v e m b r e 1 9 8 7 , d ' u n a r r ê t é m i n i s t é r i e l d u 

3 0 s e p t e m b r e 1 9 8 7 , q u i r e p r o d u i s a i t l e s m o t i f s d e l ' a r r ê t e n c a u s e . 

15 . L e s 5 e t 6 j u i l l e t 1 9 8 8 , l e s r e q u é r a n t s p r é s e n t è r e n t d e s d e m a n d e s 

d ' i n d e m n i s a t i o n ( q u i p o r t a i e n t d e s d a t e s a l l a n t d u 2 7 a v r i l a u 2 7 j u i n 

1 9 8 8 ) à l ' a d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e d e l ' E t a t a f i n d ' o b t e n i r le v e r s e m e n t 

d ' u n e i n d e m n i t é a u t i t r e d e s p r é j u d i c e s s u b i s d u fa i t d e l ' a r r ê t é 

m i n i s t é r i e l , c o n f o r m é m e n t a u x a r t i c l e s 106 d e la C o n s t i t u t i o n e s p a g n o l e 

e t 4 0 § 3 d e l a lo i s u r le r é g i m e j u r i d i q u e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' E t a t . L e 

r e j e t d e c e s d e m a n d e s é t a i t i m p l i c i t e d a n s le s i l e n c e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

16 . L e 3 j a n v i e r 1 9 9 0 , l e s r e q u é r a n t s p r é s e n t è r e n t d e s r e c o u r s 

c o n t e n t i e u x - a d m i n i s t r a t i f s a u T r i b u n a l s u p r ê m e . I l s f i r e n t v a l o i r q u e l e 

dies a quo d u d é l a i d ' u n a n p o u r p r é s e n t e r l e u r s r e c o u r s é t a i t le 

5 n o v e m b r e 1 9 8 7 , d a t e à l a q u e l l e l ' a r r ê t d u T r i b u n a l s u p r ê m e d u 4 j u i l l e t 

1 9 8 7 a v a i t é t é p u b l i é a u J o u r n a l o f f i c i e l o u , à l a r i g u e u r , le 7 j u i l l e t 1987 , 

d a t e à l a q u e l l e il a v a i t é t é n o t i f i é à l ' o r d r e n a t i o n a l d e s p h a r m a c i e n s . I l s 

f u r e n t t o u t e f o i s d é b o u t é s a u m o t i f q u e l e d é l a i p o u r l a r é c l a m a t i o n 

a d m i n i s t r a t i v e d ' i n d e m n i s a t i o n é t a i t d ' u n a n à p a r t i r d e l a d a t e d u 

p r o n o n c é d e l ' a r r ê t p a r le T r i b u n a l s u p r ê m e , s o i t le 4 j u i l l e t 1 9 8 7 , e t 

q u ' i l s a v a i e n t p r é s e n t é l e u r s r e c o u r s t a r d i v e m e n t . 

17 . L e s d a t e s d e s a r r ê t s r e n d u s p a r le T r i b u n a l s u p r ê m e s o n t l e s 

s u i v a n t e s : 2 7 d é c e m b r e 1 9 9 3 ( r e q u ê t e n ° 4 1 4 8 7 / 9 8 ) ; 2 6 j a n v i e r 1 9 9 4 

( r e q u ê t e n ° 3 8 3 6 6 / 9 7 ) ; 2 6 m a r s 1 9 9 4 ( r e q u ê t e n ° 4 1 4 4 6 / 9 8 ) ; 17 n o v e m b r e 

1 9 9 4 ( r e q u ê t e n " 4 1 5 0 9 / 9 8 ) ; 2 1 n o v e m b r e 1 9 9 4 ( r e q u ê t e n ° 4 1 0 1 5 / 9 8 ) ; 

2 9 n o v e m b r e 1 9 9 4 ( r e q u ê t e n " 4 0 7 7 7 / 9 8 ) ; 12 j a n v i e r 1 9 9 5 ( r e q u ê t e 

n " 3 8 6 8 8 / 9 7 ) ; 17 j a n v i e r 1 9 9 5 ( r e q u ê t e n ° 4 1 4 8 4 / 9 8 ) ; 2 3 j a n v i e r 1 9 9 5 

( r e q u ê t e n ° 4 1 4 0 0 / 9 8 ) ; 2 8 j a n v i e r 1 9 9 5 ( r e q u ê t e n ° 4 0 8 4 3 / 9 8 ) . 
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18. L e s r e q u é r a n t s s a i s i r e n t a l o r s le T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l d e 

d i x r e c o u r s d'amparo, f a i s a n t v a l o i r q u e l e dies a quo d u d é l a i d ' u n a n p o u r 

p r é s e n t e r l e u r s r é c l a m a t i o n s à l ' a d m i n i s t r a t i o n d e v a i t ê t r e so i t le 

5 n o v e m b r e 1 9 8 7 , d a t e d e l a p u b l i c a t i o n d e l ' a r r ê t d u T r i b u n a l s u p r ê m e 

a u J o u r n a l o f f i c i e l , s o i t l e 7 j u i l l e t 1 9 8 7 , d a t e d e l a n o t i f i c a t i o n d e c e t a r r ê t 

à l ' o r d r e n a t i o n a l d e s p h a r m a c i e n s . 

19. L e m i n i s t è r e p u b l i c p r é s e n t a d e s m é m o i r e s f a v o r a b l e s a u x 

r e q u é r a n t s e t s ' e x p r i m a d a n s l e s t e r m e s s u i v a n t s : 

« Q u o i q u ' i l e n so i t , le m i n i s t è r e p u b l i e e s t i m e q u e l ' i n t e r p r é t a t i o n fa i te p a r la 

t r o i s i è m e c h a m b r e d u T r i b u n a l s u p r ê m e , q u i l 'a c o n d u i t e à d é c l a r e r c a d u q u e l ' a c t i on 

e n i n d e m n i s a t i o n e t , p a r c o n s é q u e n t , à r e j e t e r c e t t e p r é t e n t i o n , r é p o n d v é r i t a b l e m e n t 

à u n c r i t è r e f o r m a l i s t e et r es t r i c t i f , q u i n ' e s t p a s le p lu s f a v o r a b l e a u d r o i t d ' a c c è s a u 

p r o c è s : c o m m e le r e c o n n a î t o u v e r t e m e n t la t r o i s i è m e c h a m b r e e l l e - m ê m e d a n s s a 

d é c i s i o n d u 1 " j u i l l e t 1994, f o u r n i e p a r le r e q u é r a n t , il es t i m p o s s i b l e de d é t e r m i n e r 

p r é a l a b l e m e n t à sa r é d a c t i o n et à sa s i g n a t u r e la d a t e d u p r o n o n c é d ' u n a r r ê t ; c e l a 

s ignif ie q u e d a n s t o u s les c a s , m ê m e les p e r s o n n e s q u i o n t é t é p a r t i e s a u p r o c è s e n 

q u e s t i o n (ce q u i n ' e s t p a s le cas d e l ' i n t é r e s s é ) a u r o n t c o n n a i s s a n c e d e ce t a r r ê t a in s i 

q u e d e s a d a t e l o r squ ' i l l e u r a u r a é t é no t i f i é ; a i n s i , t e n i r c o m p t e d e la d a t e d u p r o n o n c é 

( p a r a i l l e u r s fictive e n p r a t i q u e ) d e l ' a r r ê t e t n o n d e ce l l e d e sa n o t i f i c a t i o n s u p p o s e u n e 

r é d u c t i o n r é e l l e d u d é l a i d e f o r m a t i o n d e la d e m a n d e d ' i n d e m n i s a t i o n c o r r e s p o n d a n t e , 

r é d u c t i o n q u i p o u r r a i t , s u i v a n t l ' a m p l e u r d u r e t a r d d e la no t i f i c a t i on ( c e r t e s t r è s l i m i t é 

e n l ' e s p è c e ) , r e s t r e i n d r e , vo i re s u p p r i m e r , l ' e f fect iv i tc du d r o i t d e r é c l a m e r . P a r 

c o n s é q u e n t , la d é c i s i o n de la t r o i s i è m e c h a m b r e d u T r i b u n a l s u p r ê m e i m p l i q u e u n e 

v i o l a t i o n du d r o i t à la p r o t e c t i o n effect ive p a r les c o u r s et t r i b u n a u x . » 

2 0 . L a h a u t e j u r i d i c t i o n r e j e t a t o u t e f o i s l e s r e c o u r s a u m o t i f q u e l e s 

r e q u é r a n t s l e s a v a i e n t p r é s e n t é s a u p r è s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e d e 

l ' E t a t u n a n e t d e u x j o u r s a p r è s l a d a t e d u p r o n o n c é d e l ' a r r ê t d u 

T r i b u n a l s u p r ê m e . E l l e e s t i m a q u ' o n p o u v a i t p r é s u m e r q u e l e s 

r e q u é r a n t s a v a i e n t e u c o n n a i s s a n c e e n t e m p s v o u l u d e l ' a r r ê t d u 

T r i b u n a l s u p r ê m e d u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 , é t a n t d o n n é l e u r i n t é r ê t d i r e c t e t 

l ' i n t e r v e n t i o n d e l ' o r d r e n a t i o n a l d e s p h a r m a c i e n s , q u i a u r a i t i n f o r m é s e s 

m e m b r e s d e c e t a r r ê t . 

L e s d a t e s d e s d é c i s i o n s d u T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l e t d e l e u r n o t i f i c a t i o n 

a u x r e q u é r a n t s s o n t l e s s u i v a n t e s : 10 m a r s 1 9 9 7 ; 2 o c t o b r e 1 9 9 7 ; 13 o c t o b r e 

1 9 9 7 ; 27 o c t o b r e 1 9 9 7 ; 10 n o v e m b r e 1 9 9 7 ; 2 7 n o v e m b r e 1 9 9 7 . 

L e s a r r ê t s d e s 2 o c t o b r e 1 9 9 7 ( r e c o u r s d'amparo p r é s e n t é p a r M m e M a r i a 

d e l a C i n t a A n d r e u R o c a m o r a , r e q u ê t e n " 3 8 6 8 8 / 9 7 ) e t 2 7 n o v e m b r e 1997 

( r e c o u r s d'amparo p r é s e n t é s p a r M ' " 1 ' M a r i a V i c t o r i a B o n e t V i l a r , r e q u ê t e 

n ° 4 0 7 7 7 / 9 8 , M . S a l v a d o r R o i g E s p e r t , r e q u ê t e n " 4 1 4 8 7 / 9 8 , e t M m c M a r i a 

D o l o r e s G a r c i a M o r e n o , r e q u ê t e n " 4 1 4 4 6 / 9 8 ) f u r e n t r e n d u s p a r le 

T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l r é u n i e n s é a n c e p l é n i è r e . T r o i s m a g i s t r a t s 

e x p r i m è r e n t u n e o p i n i o n d i s s i d e n t e d a n s le c a d r e d e l ' a r r ê t d u 2 o c t o b r e 

1 9 9 7 ( r e c o u r s d'amparo n " 1 6 0 / 1 9 9 7 ) . T r o i s d e s a r r ê t s d u 2 7 n o v e m b r e 1 9 9 7 

s e r é f é r a i e n t a u x m o t i f s d e c e t a r r ê t a i n s i q u ' à l ' o p i n i o n d i s s i d e n t e q u i y 

é t a i t j o i n t e . S e l o n l e s m a g i s t r a t s d i s s i d e n t s , la p r e s c r i p t i o n c o u r t à 
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c o m p t e r d u j o u r o ù c e l u i q u i l ' i n v o q u e p e u t a g i r v a l a b l e m e n t ; e n l ' e s p è c e , 

c e n e p o u v a i t ê t r e le j o u r d u « p r o n o n c é » d e l ' a r r ê t d u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 , j o u r 

o ù l ' o n p r o c é d a a u x v o t e s e t o ù l e s p a r t i e s n ' é t a i e n t p a s p r é s e n t e s . D è s 

l o r s , d a n s c e s p r o c è s , le d é l a i d e v a i t c o m m e n c e r à c o u r i r l e j o u r d e l a 

n o t i f i c a t i o n d e l a d é c i s i o n , c ' e s t - à - d i r e à p a r t i r d u m o m e n t o ù l a p a r t i e 

e s t e n m e s u r e d ' a g i r . C o n c e r n a n t l ' a r t i c l e 1 9 6 9 d u c o d e c iv i l ( p a r a ­

g r a p h e 2 3 c i - d e s s o u s ) , l ' o p i n i o n d i s s i d e n t e e n c a u s e p r é c i s a : 

«( . . . ) E n ef fe t , si l 'on l i e n t c o m p t e d u fait q u e c e t t e d e r n i è r e n o r m e d i s p o s e q u e le 

d é l a i de p r e s c r i p t i o n de t o u s t y p e s d ' a c t i o n s s e r a c a l c u l e à c o m p t e r d u j o u r où e l les 

a u r o n t p u ê t r e e x e r c é e s , il es t m a n i f e s t e q u e ce j o u r ne p e u t e n a u c u n cas ê t r e ce lu i d u 

p r o n o n c e d e l ' a r r ê t , p o u r la s i m p l e r a i s o n q u e les p a r t i e s ne son t p a s i n v i t é e s à a s s i s t e r à 

ce t « a c t e », q u i co ïnc ide g é n é r a l e m e n t , e n p r a t i q u e , a v e c le v o t e , ce q u i , e x c e p t i o n fa i te 

d e s a r r ê t s r e n d u s p u b l i c s «in voce », p e r m e t d e le c o n c e v o i r c o m m e u n e f ic t ion d é n u é e d e 

s e n s . (...) 

N o u s n o u s t r o u v o n s d o n c d e v a n t u n e d o c t r i n e d a n g e r e u s e ( p a r l ' i n s é c u r i t é j u r i d i q u e 

qu ' e l l e g é n è r e p o u r les p a r t i e s ) q u i , si e l le es t é t e n d u e a u ca lcu l d e s d é l a i s d e r e c o u r s , 

p e u t p o r t e r a t t e i n t e a u d r o i t de r e c o u r s é g a l e m e n t f o n d a m e n t a l . (...) 

Si l 'on t i e n t c o m p t e du fait q u e les n o r m e s q u i r é g i s s e n t les d é l a i s d e p r o c é d u r e 

r e l è v e n t d e l ' o r d r e p u b l i c , q u e la p a r t i e i n t é r e s s é e es t l i b re de p o s t u l e r à n ' i m p o r t e 

q u e l l e d a t e i n c l u s e d a n s ce d é l a i , e t q u e la m o d i f i c a t i o n d e s r è g l e s d e c a l c u l d e ce d é l a i 

a f fec te le p r i n c i p e c o n s t i t u t i o n n e l d e s é c u r i t é j u r i d i q u e ( a r t i c l e 9 [de la C o n s t i t u t i o n 

e s p a g n o l e ] ) , force es t de c o n c l u r e q u e n o u s ne s o m m e s p a s c o n f r o n t é s à un s i m p l e 

p r o b l è m e d ' i n t e r p r é t a t i o n de la l é g a l i t é o r d i n a i r e ( d o n t le m o n o p o l e r e v i e n t a u 

T r i b u n a l s u p r ê m e ) m a i s à u n e i n t e r p r é t a t i o n d é r a i s o n n a b l e d ' u n e e x i g e n c e 

p r o c é d u r a l e q u i a e m p ê c h é l ' e x a m e n j u r i d i c t i o n n e l d u fond d e la d e m a n d e 

d ' i n d e m n i s a t i o n , ce q u i , à n o t r e s e n s , e m p o r t e v i o l a t i o n d u d r o i t à u n e p r o t e c t i o n 

effect ive p a r les c o u r s et t r i b u n a u x , l e q u e l n e p e u t se s a t i s f a i r e d e n ' i m p o r t e q u e l l e 

d é c i s i o n f o r m e l l e m e n t m o t i v é e , m a i s d ' u n e d é c i s i o n cpti r é p o n d e a u r a p p o r t j u r id i co -

m a t é r i e l d é b a t t u ou , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 24 § 1, q u i p r o t è g e «des d r o i t s et i n t é r ê t s 

l é g i t i m e s ». 

L e d r o i t d ' a c t i o n ou d e r e c o u r s do i t s ' e x e r c e r à p a r t i r d u m o m e n t où les p a r t i e s 

p e u v e n t e f f e c t i v e m e n t c o n n a î t r e les d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s q u i l e u r i m p o s e n t u n e c h a r g e 

ou p o r t e n t a t t e i n t e à l e u r s d r o i t s ou i n t é r ê t s l é g i t i m e s . La n o t i f i c a t i o n , e n t a n t q u ' a c t e 

d e c o m m u n i c a t i o n e n t r e l ' o r g a n e j u r i d i c t i o n n e l et les p a r t i e s , s e r t à c e l a , à fa i re 

c o n n a î t r e la d é c i s i o n d u t r i b u n a l ou d e la c o u r , a i n s i q u e les f o n d e m e n t s q u i l a 

m o t i v e n t . U n e p s e u d o - p u b l i c a t i o n , s i m p l e c o m p o s a n t e d ' u n e l i t u r g i e j u d i c i a i r e 

é s o t é r i q u e d o n t les p a r t i e s son t a b s e n t e s , n e p e u t c o n s t i t u e r l ' a c t e r e q u i s p a r n o t r e 

C o n s t i t u t i o n p o u r p e r m e t t r e l ' e x e r c i c e d u d r o i t à la p r o t e c t i o n effect ive p a r les c o u r s 

et t r i b u n a u x ou du d r o i t d e r e c o u r s . » 

L e s m a g i s t r a t s q u i f o r m u l è r e n t l ' o p i n i o n d i s s i d e n t e c o n c l u r e n t d e l a 

f a ç o n s u i v a n t e : 

«( . . . ) il f au t c o n c l u r e q u ' i l n e s ' ag i t p a s d ' u n s i m p l e p r o b l è m e d e l é g a l i t é o r d i n a i r e 

(...) m a i s d ' u n e i n t e r p r é t a t i o n n o n r a i s o n n a b l e d ' u n e c o n d i t i o n d e p r o c é d u r e q u i a 

e m p ê c h é u n e x a m e n p a r les j u r i d i c t i o n s d u b i e n - f o n d é d e fa d e m a n d e d ' i n d e m n i s a t i o n , 

ce q u i , à n o t r e av is , e s t c o n t r a i r e a u d r o i t à u n e p r o t e c t i o n ef fec t ive p a r les c o u r s et 

t r i b u n a u x (...) » 
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I I . L E D R O I T E T L A P R A T I Q U E I N T E R N E S P E R T I N E N T S 

A . L a C o n s t i t u t i o n 

2 1 . S e l o n l ' a r t i c l e 106 d e la C o n s t i t u t i o n , 

« 1 . Les t r i b u n a u x c o n t r ô l e n t le p o u v o i r r é g l e m e n t a i r e et la l é g a l i t é de l ' a c t i on 

a d m i n i s t r a t i v e , a ins i q u e la s o u m i s s i o n d e cel le-ci a u x Tins q u i la j u s t i f i e n t . 

2. L e s p a r t i c u l i e r s , s e lon les t e r m e s é t a b l i s p a r la loi, o n t le d r o i t d ' ê t r e i n d e m n i s é s 

p o u r t o u t d o m m a g e c a u s é à l e u r s b i e n s e t à l e u r s d r o i t s , s a u f e n c a s d e force m a j e u r e , 

c h a q u e fois q u e ce d o m m a g e s e r a la c o n s é q u e n c e du f o n c t i o n n e m e n t d e s se rv i ce s 

p u b l i e s . » 

B . L a l o i s u r l e r é g i m e j u r i d i q u e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' E t a t 

2 2 . A l ' é p o q u e d e s f a i t s , l ' a r t i c l e 4 0 § 3 é t a i t a i n s i l i b e l l é : 

« L o r s q u e le d o m m a g e est la c o n s é q u e n c e de fa i t s ou d ' a c t e s a d m i n i s t r a t i f s (...) le 

d r o i t d e r é c l a m e r s e r a c a d u c u n e a n n é e a p r è s le fait q u i m o t i v e l ' i n d e m n i s a t i o n . » 

C . L e c o d e c i v i l 

2 3 . L e s d i s p o s i t i o n s p e r t i n e n t e s d u c o d e c iv i l o n t la t e n e u r s u i v a n t e : 

A r t i c l e 1 9 6 9 

« Sa ni d i s p o s a ion spéc i f i que en s e n s c o n t r a i r e , le dé la i de p r e s c r i p t i o n de t o u t e a c t i o n 

q u e l l e q u ' e l l e so i t , c o m m e n c e à c o u r i r le jour où l ' a c t i on p e u t s ' e x e r c e r . » 

A r t i c l e 1 9 7 1 

« L e d é l a i de p r e s c r i p t i o n d e s a c t i o n s p o u r e x i g e r l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e s o b l i g a t i o n s 

d é c o u l a n t d ' u n j u g e m e n t ou a r r ê t c o u r t à p a r t i r d u m o m e n t où le j u g e m e n t ou a r r ê t 

d e v i e n t déf in i t il. » 

D . L a j u r i s p r u d e n c e d u T r i b u n a l s u p r ê m e 

2 4 . P l u s i e u r s a r r ê t s d u T r i b u n a l s u p r ê m e t r a i t e n t l a q u e s t i o n d u 

dies a quo. 

A r r ê t d u 19 m a i 1 9 6 5 

«( . . . ) L e d é l a i d e p r e s c r i p t i o n c o u r t à p a r t i r de l ' i n s t a n t où e x i s t e u n e pos s ib i l i t é d e 

fa i re va lo i r le d r o i t , à s a vo i r à p a r t i r d u m o m e n t où le fait q u i l ' e n g e n d r e est d e n o t o r i é t é 

p u b l i q u e , e t où ce d ro i t p e u t , d ' u n po in t d e v u e l o g i q u e et j u r i d i q u e , ê t r e e x e r c é . Il s e r a i t 

e n effet a b s u r d e et i n j u s t e d e f a i r e c o m m e n c e r le d é l a i l o r s q u e le fait e s t e n c o r e o c c u l t e 

ou c l a n d e s t i n , e t l o r s q u e , p a r c o n s é q u e n t , il es t i m p o s s i b l e d e le c o n t e s t e r ou d e s'y 

o p p o s e r e f f i c a c e m e n t , ou l o r s q u ' i l e x i s t e u n o b s t a c l e e m p ê c h a n t t o u t e c o n t e s t a t i o n (...) » 
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A r r ê t d u 1 7 j a n v i e r 1 9 7 0 

«( . . . ) Le ca lcu l d u d é l a i doi t p a r t i r de la n o t i f i c a t i o n a u x p a r t i e s , c ' e s t - à -d i r e d u 

m o m e n t où cel les-c i on t c o n n a i s s a n c e d e s d r o i t s et o b l i g a t i o n s q u e l e u r i m p o s e la 

déc i s i on (...) » 

A r r ê t d u 15 o c t o b r e 1 9 9 0 

« (...) [Le dies a quo du d é l a i d ' u n a n fixé p a r l ' a r t i c l e 4 0 § 3 d e la loi s u r le r é g i m e 

j u r i d i q u e de l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' E t a t c o m m e n c e à c o u r i r d è s q u e ] l ' a r r ê t q u i d é c l a r e 

n u l l ' a c t e ou la d i s p o s i t i o n g é n é r a l e a d m i n i s t r a t i v e à l ' o r i g i n e ou q u i c o n s t i t u e la c a u s e 

d e la r e s p o n s a b i l i t é p a t r i m o n i a l e , d e v i e n t dé f in i t i f (...) » 

E N D R O I T 

I. S U R L A V I O L A T I O N A L L É G U É E D E L ' A R T I C L E 6 § 1 D E L A 

C O N V E N T I O N 

2 5 . L e s r e q u é r a n t s a f f i r m e n t n ' a v o i r p a s b é n é f i c i é d ' u n p r o c è s 

é q u i t a b l e , d a n s la m e s u r e o ù le T r i b u n a l s u p r ê m e a f a i t c o u r i r le d é l a i 

p o u r p r é s e n t e r l e u r s r e c o u r s à c o m p t e r d u p r o n o n c é d e l ' a r r ê t e t n o n à 

p a r t i r d u j o u r d e s a p u b l i c a t i o n a u J o u r n a l o f f ic ie l o u , à la r i g u e u r , d u 

j o u r d e s a n o t i f i c a t i o n . I l s a l l è g u e n t l a v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 6 § 1 d e l a 

C o n v e n t i o n , a i n s i l i b e l l é : 

« T o u t e p e r s o n n e a d r o i t à ce q u e sa c a u s e soit e n t e n d u e é q u i t a b l e m e n t (...) p a r u n 

t r i b u n a l (...) q u i d é c i d e r a (...) d e s c o n t e s t a t i o n s s u r s e s d r o i t s e t o b l i g a t i o n s d e c a r a c t è r e 

civil (...) » 

A . A r g u m e n t s d e s p a r t i e s 

/. Les requérants 

2(5. L e s r e q u é r a n t s f o n t v a l o i r q u e l e s m o t i f s d e l ' a r r ê t d u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 

n e d e v i n r e n t p u b l i c s q u e le 5 n o v e m b r e 1 9 8 7 , u n e fois p u b l i é s a u J o u r n a l 

o f f i c i e l . P a r a i l l e u r s , é t a n t d o n n é q u e l ' o r d r e n a t i o n a l d e s p h a r m a c i e n s 

n ' e n e u t c o n n a i s s a n c e q u e le 7 j u i l l e t 1 9 8 7 , d a t e à l a q u e l l e il l u i fut 

n o t i f i é , c e t a r r ê t n ' a p u ê t r e t r a n s m i s a u x o r d r e s d é p a r t e m e n t a u x 

r e s p e c t i f s q u ' à p a r t i r d e c e t t e d a t e . C e n ' e s t q u ' a l o r s q u e les 

p h a r m a c i e n s p u r e n t e n p r e n d r e c o n n a i s s a n c e i n d i v i d u e l l e m e n t . 

2 7 . L e s r e q u é r a n t s s o u l i g n e n t q u e la j u r i s p r u d e n c e d e s o r g a n e s d e l a 

C o n v e n t i o n c i t é e p a r le G o u v e r n e m e n t n ' e s t p a s a p p l i c a b l e e n l ' e s p è c e ; i ls 

se r é f è r e n t a u x a r r ê t s A x e n c. A l l e m a g n e e t P r e t t o e t a u t r e s c . I t a l i e d u 

8 d é c e m b r e 1 9 8 3 ( s é r i e A n 0 * 72 e t 7 1 ) . I l s i n s i s t e n t s u r le f a i t q u ' i l n e s ' a g i t 

p a s , e n l ' e s p è c e , d ' u n p r o b l è m e d ' i n t e r p r é t a t i o n d u d r o i t e s p a g n o l , e t i ls 

a j o u t e n t q u e t r o i s m a g i s t r a t s d u T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l , r é u n i e n s é a n c e 

p l é n i è r e , f o r m u l è r e n t , d a n s l e c a d r e d e la d é c i s i o n d u 2 o c t o b r e 1 9 9 7 , u n e 
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o p i n i o n d i s s i d e n t e ( p a r a g r a p h e 2 0 c i - d e s s u s ) . I l s s ' a p p u i e n t e n o u t r e s u r 

l ' a r t i c l e 1 9 6 9 d u c o d e civi l ( p a r a g r a p h e 2 3 c i - d e s s u s ) . 

2 8 . L e s r e q u é r a n t s f o n t v a l o i r q u e , d a n s l e c a d r e d ' u n e a u t r e a f f a i r e , 

s i m i l a i r e à c e l l e d e l ' e s p è c e , l e u r a v o c a t a v a i t d e m a n d e a u T r i b u n a l 

s u p r ê m e d e l ' i n f o r m e r d e l a d a t e e t d e l ' h e u r e a u x q u e l l e s l ' a r r ê t s e r a i t 

p r o n o n c é e t , p a r u n e d é c i s i o n d u T r i b u n a l s u p r ê m e d u 1 " j u i l l e t 1 9 9 4 , 

a v a i t o b t e n u l a r é p o n s e s u i v a n t e : 

« P R E M I E R E M E N T . - E n c o n t e s t a n t la déc i s i on j u d i c i a i r e qu i fixe l ' h e u r e et la d a t e 

du v o t e et d u j u g e m e n t d u r e c o u r s c o n t e n t i e u x - a d m i n i s t r a t i f , e t e n d e m a n d a n t q u e lui 

s o i e n t s i g n a l é e s la d a t e e t l ' h e u r e a u x q u e l l e s l ' a r r ê t va ê t r e p r o n o n c é , le r e p r é s e n t a n t du 

r e q u é r a n t d a n s c e t t e p r o c é d u r e d e m a n d e l ' i m p o s s i b l e . E n effet , il n 'y a p a s l ieu d e fixer 

c e t t e d a t e , c o m m e l ' é t ab l i t l ' a r t i c l e 3 6 5 du c o d e d e p r o c é d u r e civi le i n v o q u é à l ' a p p u i d e 

sa p r é t e n t i o n , t a n t q u e l ' a r r ê t n ' e s t p a s r é d i g é ni s i g n é . La d a t e e n q u e s t i o n ne p e u t ni ne 

doi t ê t r e c o n n u e [no résulta estible] a u m o m e n t d e l ' a n n o n c e de la d a t e d u v o t e e t d u 

j u g e m e n t . 

D E U X I E M E M E N T . - La l e c t u r e de l ' a r r ê t en a u d i e n c e p u b l i q u e p a r le m a g i s t r a t 

r a p p o r t e u r est c o n s t a t é e p a r le s e c r é t a i r e de la C h a m b r e . C e c o n s t a t p e u t ê t r e 

c o n s u l t é e t c o n s t i t u e u n e p r e u v e de la d a t e d e l ' a r r ê t , m a i s il est i m p o s s i b l e d e fixer la 

d a t e d e l ' a r r ê t p r é a l a b l e m e n t à sa r é d a c t i o n et à sa s i g n a t u r e . » 

O r , d ' a p r è s l e s r e q u é r a n t s , la p o s s i b i l i t é d e f o r m u l e r u n e r é c l a m a t i o n 

d ' i n d e m n i s a t i o n n ' e s t o u v e r t e q u ' à p a r t i r d u m o m e n t o ù l a d é c i s i o n e s t 

p r i s e e t p o r t é e à l a c o n n a i s s a n c e d u p u b l i c a u m o y e n d e la p u b l i c a t i o n d e 

l ' a r r ê t a u J o u r n a l of f ic ie l o u , à l a r i g u e u r , à p a r t i r d e s a n o t i f i c a t i o n a u x 

p a r t i e s a u p r o c è s . 

2 9 . I l s e s t i m e n t d o n c q u e l ' i n t e r p r é t a t i o n r e s t r i c t i v e d o n n é e p a r le 

T r i b u n a l s u p r ê m e a u aies a que p o u r c a l c u l e r le d é l a i d e p r é s e n t a t i o n d e 

l e u r s r e c o u r s l e s a p r i v é s , a u m é p r i s d e l ' a r t i c l e 6 § 1 d e l a C o n v e n t i o n , d e 

l ' a c c è s à u n e v o i e d e r e c o u r s q u i l e u r a u r a i t p e r m i s d e s e v o i r o c t r o y e r l e s 

i n d e m n i t é s r é c l a m é e s . 

2. Le Gouvernement 

3 0 . L e G o u v e r n e m e n t s ' a p p u i e s u r la j u r i s p r u d e n c e d e s o r g a n e s d e l a 

C o n v e n t i o n r e l a t i v e a u x d é l a i s p o u r l a p r é s e n t a t i o n d e s r e c o u r s e t , e n 

p a r t i c u l i e r , s u r l e s a r r ê t s T e j e d o r G a r c í a c . E s p a g n e d u 16 d é c e m b r e 

1 9 9 7 (Recueil des arrêts et décisions 1 9 9 7 - V I I I ) , B r u a l l a G ó m e z d e l a T o r r e 

c . E s p a g n e d u 19 d é c e m b r e 1 9 9 7 (Recueil 1 9 9 7 - V I I I ) e t E d i f i c a c i o n e s 

M a r c h G a l l e g o S .A. c. E s p a g n e d u 19 f é v r i e r 1 9 9 8 (Recueil 1998-1) . Il 

p r é c i s e q u ' e n l ' e s p è c e il n e s ' a g i t p a s d e la d u r é e d u d é l a i p o u r p r é s e n t e r 

d e s r e c o u r s , m a i s d e l a d é t e r m i n a t i o n d u dies a quo d e c e d é l a i . Il n o t e q u e 

l e s r e q u é r a n t s , d a n s l e u r s r e c o u r s , s e r é f é r a i e n t a u 4 j u i l l e t 1 9 8 7 , d a t e d e 

l ' a r r ê t d u T r i b u n a l s u p r ê m e d é c l a r a n t n u l l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l l i t i g i e u x . Il 

r e l è v e e n o u t r e q u e p r è s d e 16 0 0 0 p h a r m a c i e n s o n t p r é s e n t é l e u r s 

d e m a n d e s d ' i n d e m n i s a t i o n d a n s l e s d é l a i s , e t r e n v o i e à l ' a r t i c l e 1971 d u 
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c o d e civi l ( p a r a g r a p h e 23 c i - d e s s u s ) s e l o n l e q u e l le dies a quo p o u r l e s 

a c t i o n s t e n d a n t à e x i g e r l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e s o b l i g a t i o n s d é c o u l a n t 

d ' u n a r r ê t s e s i t u e a u m o m e n t o ù c e d e r n i e r d e v i e n t d é f i n i t i f . 

3 1 . L e G o u v e r n e m e n t s e r é f è r e é g a l e m e n t à u n a r r ê t d u T r i b u n a l 

s u p r ê m e d u 15 o c t o b r e 1 9 9 0 ( p a r a g r a p h e 2 4 c i - d e s s u s ) . I l n o t e q u e le 

7 j u i l l e t 1 9 8 7 , d a t e d e l a n o t i f i c a t i o n a u x p a r t i e s d e l ' a r r ê t d u T r i b u n a l 

s u p r ê m e d a n s l a p r é s e n t e a f f a i r e , n ' e n t r e p a s e n l i g n e d e c o m p t e p u i s q u e 

l e s r e q u é r a n t s n ' é t a i e n t p a s p a r t i e s a u p r o c è s , e t q u e le 5 n o v e m b r e 1 9 8 7 , 

d a t e d e l a p u b l i c a t i o n d e l ' a r r ê t a u J o u r n a l o f f i c i e l , n ' e s t p a s p e r t i n e n t n o n 

p l u s , c a r il s ' a g i s s a i t ic i d e l a p u b l i c a t i o n d e l ' o r d r e m i n i s t é r i e l q u i r e n d i t 

p u b l i c s l e s m o t i f s d e l ' a r r ê t e t n o n d e l ' a r r ê t l u i - m ê m e . 

3 2 . L e G o u v e r n e m e n t e s t i m e d o n c q u e l ' i n t e r p r é t a t i o n f a i t e p a r l e s 

j u r i d i c t i o n s i n t e r n e s d u d r o i t i n t e r n e a p p l i c a b l e n ' e s t p a s d é r a i s o n n a b l e 

e t c o n c l u t q u ' i l n ' y a p a s e u v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 6 § 1 d e la C o n v e n t i o n . 

B . A p p r é c i a t i o n d e l a C o u r 

3 3 . L a C o u r r a p p e l l e d ' e m b l é e q u ' e l l e n ' a p a s p o u r t â c h e d e s e 

s u b s t i t u e r a u x j u r i d i c t i o n s i n t e r n e s . C ' e s t a u p r e m i e r c h e f a u x a u t o r i t é s 

n a t i o n a l e s , e t n o t a m m e n t a u x c o u r s e t t r i b u n a u x , q u ' i l i n c o m b e 

d ' i n t e r p r é t e r l a l é g i s l a t i o n i n t e r n e ( v o i r , mutatis mutandis, l e s a r r ê t s 

B r u a l l a G ó m e z d e l a T o r r e , p . 2 9 5 5 , § 3 1 , e t E d i f i c a c i o n e s M a r c h G a l l e g o 

S.A. , p . 2 9 0 , § 3 3 , p r é c i t é s ) . 

L e r ô l e d e l a C o u r s e l i m i t e à v é r i f i e r la c o m p a t i b i l i t é a v e c la 

C o n v e n t i o n d e s e f f e t s d e p a r e i l l e i n t e r p r é t a t i o n . C e l a e s t 

p a r t i c u l i è r e m e n t v r a i s ' a g i s s a n t d e l ' i n t e r p r é t a t i o n p a r l e s t r i b u n a u x d e s 

r è g l e s d e n a t u r e p r o c é d u r a l e t e l l e s q u e l e s d é l a i s r é g i s s a n t le d é p ô t d e s 

d o c u m e n t s o u l ' i n t r o d u c t i o n d e r e c o u r s ( v o i r , mutatis mutandis, l ' a r r ê t 

T e j e d o r G a r c í a p r é c i t é , p . 2 7 9 6 , § 3 1 ) . L a C o u r e s t i m e p a r a i l l e u r s q u e l a 

r é g l e m e n t a t i o n r e l a t i v e a u x f o r m a l i t é s et a u x d é l a i s à r e s p e c t e r p o u r 

f o r m e r u n r e c o u r s v i s e à a s s u r e r l a b o n n e a d m i n i s t r a t i o n d e l a j u s t i c e e t 

l e r e s p e c t , e n p a r t i c u l i e r , d u p r i n c i p e d e l a s é c u r i t é j u r i d i q u e . L e s 

i n t é r e s s é s d o i v e n t p o u v o i r s ' a t t e n d r e à c e q u e c e s r è g l e s s o i e n t a p p l i q u é e s . 

3 4 . L a C o u r n o t e q u ' e n l ' e s p è c e , d ' a p r è s l ' a r t i c l e 1 9 6 9 d u c o d e c iv i l , l e 

d é l a i p o u r p r é s e n t e r t o u t e s s o r t e s d ' a c t i o n s c o m m e n c e à c o u r i r , s a u f 

d i s p o s i t i o n s p é c i a l e c o n t r a i r e , le j o u r o ù l ' a c t i o n p e u t s ' e x e r c e r 

( p a r a g r a p h e 2 3 c i - d e s s u s ) . E l l e o b s e r v e q u e , n ' é t a n t p a s p a r t i e s a u 

p r o c è s , l e s r e q u é r a n t s n e r e ç u r e n t p a s n o t i f i c a t i o n d e l ' a r r ê t e n c a u s e . E n 

o u t r e , d ' a p r è s u n e d é c i s i o n d u 1 " j u i l l e t 1 9 9 4 d u T r i b u n a l s u p r ê m e , c i t é e 

p a r l e m i n i s t è r e p u b l i c a u p r è s d u T r i b u n a l c o n s t i t u t i o n n e l , il e s t 

i m p o s s i b l e d e f i x e r l ' h e u r e e t l a d a t e d u v o t e e t d u j u g e m e n t d ' u n r e c o u r s 

c o n t e n t i e u x - a d m i n i s t r a t i f t a n t q u e l ' a r r ê t n ' e s t n i r é d i g é n i s i g n é , e t c e t t e 

d a t e « n e p e u t n i n e d o i t ê t r e c o n n u e a u m o m e n t d e l ' a n n o n c e d e la d a t e d u 
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v o t e e t d u j u g e m e n t » ( v o i r é g a l e m e n t , mutatis mutandis, l ' a r r ê t Papachelas 

c. Grèce [ G C ] , n ° 3 1 4 2 3 / 9 6 , § 3 0 , C E D H 1999-11) . 

3 5 . L a C o u r n o t e p a r a i l l e u r s q u e t a n t le m i n i s t è r e p u b l i c , d a n s s e s 

m é m o i r e s f a v o r a b l e s a u x r e q u é r a n t s , q u e l e s m a g i s t r a t s d u T r i b u n a l 

c o n s t i t u t i o n n e l , q u i e x p r i m è r e n t d e s o p i n i o n s d i s s i d e n t e s , o n t p r é c i s é 

q u e l e s p a r t i e s n e s o n t p a s c o n v o q u é e s a u p r o n o n c é d e s a r r ê t s . A fortiori, 

il e n e s t d e m ê m e p o u r l e s r e q u é r a n t s q u i , e u x , n ' é t a i e n t p a s p a r t i e s à l a 

p r o c é d u r e à l ' i s s u e d e l a q u e l l e l ' a r r ê t l i t i g i e u x fu t r e n d u . 

3 6 . L a C o u r r a p p e l l e q u e l e s r è g l e s r e l a t i v e s a u x d é l a i s à r e s p e c t e r 

p o u r r e c o u r i r v i s e n t à a s s u r e r u n e b o n n e a d m i n i s t r a t i o n d e la j u s t i c e . 

C e l a é t a n t , l a r é g l e m e n t a t i o n e n q u e s t i o n , o u l ' a p p l i c a t i o n q u i e n e s t 

f a i t e , n e d e v r a i t p a s e m p ê c h e r le j u s t i c i a b l e d ' u t i l i s e r u n e v o i e d e r e c o u r s 

d i s p o n i b l e . P a r a i l l e u r s , il é c h e t , d a n s c h a q u e c a s , d ' a p p r é c i e r , à l a l u m i è r e 

d e s p a r t i c u l a r i t é s d e la p r o c é d u r e d o n t il s ' a g i t e t e n f o n c t i o n d u b u t e t d e 

l ' o b j e t d e l ' a r t i c l e 6 § 1, l a f o r m e d e p u b l i c i t é d u « j u g e m e n t » p r é v u e p a r le 

d r o i t i n t e r n e d e l ' E t a t e n c a u s e ( a r r ê t A x e n p r é c i t é , p p . 1 3 - 1 4 , § 3 1 ) . 

E n l ' o c c u r r e n c e , le r e c o u r s c o n t e n t i e u x - a d m i n i s t r a t i f , a d r e s s é a u 

T r i b u n a l s u p r ê m e d a n s le d é l a i d ' u n a n à p a r t i r d e l a p u b l i c a t i o n d e la 

d é c i s i o n l i t i g i e u s e a u J o u r n a l o f f i c i e l , a é t é d é c l a r é i r r e c e v a b l e p o u r 

t a r d i v e t c , é t a n t d o n n é q u e , d e l ' a v i s m a j o r i t a i r e d u T r i b u n a l 

c o n s t i t u t i o n n e l , ce r e c o u r s a u r a i t d û ê t r e p r é s e n t é d a n s le d é l a i d ' u n a n à 

p a r t i r d u p r o n o n c é d e l a d é c i s i o n . C e p e n d a n t , il s e m b l e p e u p r o b a b l e q u e 

l e s r e q u é r a n t s a i e n t e u c o n n a i s s a n c e , à c e m o m e n t , d ' u n e d é c i s i o n q u i n e 

l e u r é t a i t p a s d e s t i n é e e t q u i a v a i t é t é r e n d u e d a n s u n e a f f a i r e à l a q u e l l e 

ils n ' é t a i e n t p a s p a r t i e s . S e l o n l e s m a g i s t r a t s d i s s i d e n t s d u T r i b u n a l 

c o n s t i t u t i o n n e l , le d é l a i d e r e c o u r s n e p e u t c o u r i r q u ' à c o m p t e r d u j o u r 

o ù c e l u i q u i l ' i n v o q u e e s t e n m e s u r e d ' a g i r v a l a b l e m e n t ; e n l ' e s p è c e , il n e 

p o u v a i t s ' a g i r d u j o u r d u « p r o n o n c é » d e l ' a r r ê t , j o u r o ù il e s t p r o c é d é a u x 

v o t e s e t o ù l e s p a r t i e s n e s o n t p a s p r é s e n t e s . D è s l o r s , le dies a quo d e v a i t 

ê t r e c e l u i d e l a n o t i f i c a t i o n d e la d é c i s i o n , c ' e s t - à - d i r e le m o m e n t o ù la 

p a r t i e e s l e n m e s u r e d ' a g i r . 

3 7 . L a q u e s t i o n r e l e v a n t d u p r i n c i p e d e l a s é c u r i t é j u r i d i q u e , il n e 

s ' a g i t p a s d ' u n s i m p l e p r o b l è m e d ' i n t e r p r é t a t i o n d e l a l é g a l i t é 

o r d i n a i r e , m a i s d e l ' i n t e r p r é t a t i o n d é r a i s o n n a b l e d ' u n e e x i g e n c e 

p r o c é d u r a l e q u i a e m p ê c h é l ' e x a m e n d u f o n d d ' u n e d e m a n d e 

d ' i n d e m n i s a t i o n , c e q u i e m p o r t e l a v i o l a t i o n d u d r o i t à u n e p r o t e c t i o n 

e f f e c t i v e p a r l e s c o u r s e t t r i b u n a u x . L e d r o i t d ' a c t i o n o u d e r e c o u r s d o i t 

s ' e x e r c e r à p a r t i r d u m o m e n t o ù l e s i n t é r e s s é s p e u v e n t e f f e c t i v e m e n t 

c o n n a î t r e l e s d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s q u i l e u r i m p o s e n t u n e c h a r g e o u 

p o u r r a i e n t p o r t e r a t t e i n t e à l e u r s d r o i t s o u i n t é r ê t s l é g i t i m e s . S ' i l e n 

a l l a i t a u t r e m e n t , l e s c o u r s e t t r i b u n a u x p o u r r a i e n t , e n r e t a r d a n t l a 

n o t i f i c a t i o n d e l e u r s d é c i s i o n s , é c o u r t e r s u b s t a n t i e l l e m e n t l e s d é l a i s d e 

r e c o u r s , v o i r e r e n d r e t o u t r e c o u r s i m p o s s i b l e . L a n o t i f i c a t i o n , e n t a n t 

q u ' a c t e d e c o m m u n i c a t i o n e n t r e l ' o r g a n e j u r i d i c t i o n n e l e t l e s p a r t i e s , 
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s e r t à f a i r e c o n n a î t r e la d é c i s i o n d u t r i b u n a l , a i n s i q u e l e s f o n d e m e n t s q u i 

l a m o t i v e n t , le c a s é c h é a n t p o u r p e r m e t t r e a u x p a r t i e s d e r e c o u r i r . 

3 8 . A u v u d e c e q u i p r é c è d e , o n n e p e u t r e p r o c h e r a u x r e q u é r a n t s 

d ' a v o i r a g i a v e c n é g l i g e n c e , n i d ' a v o i r c o m m i s u n e e r r e u r e n re­

p r é s e n t a n t l e u r s r é c l a m a t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s q u e le 6 j u i l l e t 1 9 8 8 , s o i t 

u n a n e t d e u x j o u r s a p r è s le p r o n o n c é d e l ' a r r ê t d u T r i b u n a l s u p r ê m e d u 

4 j u i l l e t 1 9 8 7 , c o m p t e t e n u , d ' u n e p a r t , d u fa i t q u e le dies a quo é t a i t 

c o n t r o v e r s é e t , d ' a u t r e p a r t , d e c e q u ' i l s n ' a v a i e n t p a s é t é p a r t i e s à l a 

p r o c é d u r e à l ' i s s u e d e l a q u e l l e l ' a r r ê t d u T r i b u n a l s u p r ê m e e n c a u s e fut 

r e n d u . P a r a i l l e u r s , le T r i b u n a l s u p r ê m e a e x a m i n é l e s r e c o u r s d e s 

r e q u é r a n t s e n i n s t a n c e u n i q u e . 

L a C o u r e s t i m e p a r c o n s é q u e n t q u e l ' i n t e r p r é t a t i o n p a r t i c u l i è r e m e n t 

r i g o u r e u s e f a i t e p a r l e s j u r i d i c t i o n s i n t e r n e s d ' u n e r è g l e d e p r o c é d u r e a 

p r i v é l e s r e q u é r a n t s d u d r o i t d ' a c c è s à u n t r i b u n a l e n v u e d e f a i r e 

e x a m i n e r l e u r s d e m a n d e s d ' i n d e m n i s a t i o n ( v o i r , mutatis mutandis, l ' a r r ê t 

P é r e z d e R a d a C a v a n i l l e s c . E s p a g n e d u 2 8 o c t o b r e 1 9 9 8 , Recueil 1 9 9 8 -

V I I I , p p . 3 2 5 6 - 3 2 5 7 , § 4 9 ) . 

3 9 . I l y a d o n c e u v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 6 § 1 d e l a C o n v e n t i o n . 

I I . S U R L ' A P P L I C A T I O N D E L ' A R T I C L E 41 D E L A C O N V E N T I O N 

4 0 . A u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 4 1 d e l a C o n v e n t i o n , 

« Si la C o u r d é c l a r e q u ' i l y a eu v i o l a t i o n d e la C o n v e n t i o n ou d e ses P r o t o c o l e s , e t si le 

d r o i t i n t e r n e de la H a u t e P a r t i e c o n t r a c t a n t e ne p e r m e t d ' e f f a c e r q u ' i m p a r f a i t e m e n t les 

c o n s é q u e n c e s de c e t t e v i o l a t i o n , la C o u r a c c o r d e à la p a r t i e l é s é e , s'il y a l i eu , u n e 

s a t i s f a c t i o n é q u i t a b l e . » 

4 1 . A l ' a p p u i d e l e u r s d e m a n d e s d e s a t i s f a c t i o n é q u i t a b l e , l e s 

r e q u é r a n t s i n v o q u e n t l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e , q u i figure d a n s l e s 

o b s e r v a t i o n s d u G o u v e r n e m e n t d e s 2 9 s e p t e m b r e e t 3 0 o c t o b r e 1 9 9 8 : 

« L a r e s p o n s a b i l i t é d e l ' E t a t p o u r l ' a p p l i c a t i o n p e n d a n t q u e l q u e s m o i s d ' u n o r d r e 

m i n i s t é r i e l q u i fut d ' a b o r d s u s p e n d u d a n s s o n e x é c u t i o n et d é c l a r é n u l d e p l e i n d ro i t 

p a r la s u i t e , a é t é e x i g é e p a r d e s m i l l i e r s de p h a r m a c i e n s e t , é v i d e m m e n t , l ' E t a t a fait 

face à d e s i n d e m n i t é s fixées p a r les c o u r s et t r i b u n a u x . » 

4 2 . L e s r e q u é r a n t s r é c l a m e n t l e s m o n t a n t s c o r r e s p o n d a n t s , p l u s l e s 

i n t é r ê t s l é g a u x d u s d e p u i s la p r é s e n t a t i o n d e c h a q u e r é c l a m a t i o n d e v a n t 

l ' a d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e d e l ' E t a t j u s q u ' à l a d a t e d u p a i e m e n t , c o m m e il 

e n a v a i t é t é d é c i d é d a n s le c a d r e d e s a u t r e s p r o c é d u r e s a u x q u e l l e s le 

G o u v e r n e m e n t s e r é f è r e e t à p r o p o s d e s q u e l l e s l e s r e q u é r a n t s p r o d u i s e n t 

d e u x a r r ê t s d u T r i b u n a l s u p r ê m e d e s 9 d é c e m b r e 1 9 9 3 ( r e c o u r s n " 1 8 6 / 9 0 ) 

e t 2 5 a v r i l 1 9 9 5 ( r e c o u r s n " 7 1 2 7 / 9 2 ) q u i f i x e n t l e s c r i t è r e s d e p a i e m e n t . 

L e s m o n t a n t s d u s e n f o n c t i o n d e c e s c r i t è r e s s o n t l e s s u i v a n t s : 

M . M i r a g a l l E s c o l a n o : 1 2 5 2 8 5 5 p e s e t a s ( E S P ) ; M m e A n d r e u R o c a m o r a : 

1 2 3 7 8 3 9 E S P ; M m e B o n e t V i l a r : 3 9 8 7 8 0 E S P ; M . G o m e z L o p e z : 4 9 4 7 8 7 E S P ; 
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M . S o r i a n o R a m s : 4 7 0 6 4 7 E S P ; M . M o n f o r t e S a n c h o : 8 7 5 3 4 6 E S P ; 

M m < ' G a r c i a M o r e n o : 6 9 2 8 6 7 E S P ; M . J. R o i g E s p e r t : 6 8 9 8 1 4 E S P ; 

M . S. R o i g E s p e r t : 2 7 3 5 7 3 5 E S P ; M " 1 1 Icardo G a r c i a : 2 7 3 5 7 3 5 E S P . 

4 3 . L e G o u v e r n e m e n t n ' a p a s fa i t d e c o m m e n t a i r e s s u r l e s d e m a n d e s 

d e s r e q u é r a n t s a u t i t r e d e l ' a r t i c l e 4 L 

4 4 . L a C o u r n o t e q u e l e s r e q u é r a n t s n ' o n t p a s p r é s e n t é d e d e m a n d e d e 

r é p a r a t i o n d ' u n d o m m a g e m o r a l n i d e r e m b o u r s e m e n t d e f r a i s e t d é p e n s . 

E l l e c o n s i d è r e q u e l a q u e s t i o n d e l ' a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 4 1 c o n c e r n a n t 

u n p r é j u d i c e m a t é r i e l n e se t r o u v e p a s e n é t a t . P a r t a n t , il y a l i e u d e 

r é s e r v e r l a q u e s t i o n e t d e fixer l a p r o c é d u r e u l t é r i e u r e e n t e n a n t c o m p t e 

d e l ' é v e n t u a l i t é d ' u n a c c o r d e n t r e l ' E t a t d é f e n d e u r e t l e s r e q u é r a n t s 

( a r t i c l e 7 5 § § 1 e t 4 d u r è g l e m e n t ) . A c e t t e fin, l a C o u r a c c o r d e a u x 

p a r t i e s u n d é l a i d e t r o i s m o i s . 

PAR CES MOTIFS, LA COUR 

1. Dit, p a r s ix v o i x c o n t r e u n e , q u ' i l y a e u v i o l a t i o n d e l ' a r t i c l e 6 § 1 d e l a 

C o n v e n t i o n ; 

2 . Dit, à l ' u n a n i m i t é , q u e l a q u e s t i o n d e l ' a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 4 1 d e l a 

C o n v e n t i o n n e s e t r o u v e p a s e n é t a t q u a n t à u n d o m m a g e m a t é r i e l ; e n 

c o n s é q u e n c e , 

a ) la réserre ; 

b ) invite l e G o u v e r n e m e n t à l u i a d r e s s e r p a r é c r i t , d a n s l e s t r o i s m o i s , 

s e s o b s e r v a t i o n s s u r c e t t e q u e s t i o n e t l e s p a r t i e s à l u i d o n n e r c o n n a i s ­

s a n c e , d a n s le m ê m e d é l a i , d e t o u t a c c o r d a u q u e l e l l e s p o u r r a i e n t 

a b o u t i r ; 

c) réserve la p r o c é d u r e u l t é r i e u r e e t délègue a u p r é s i d e n t d e la c h a m b r e 

le s o i n d e l a fixer a u b e s o i n . 

F a i t e n f r a n ç a i s , p u i s c o m m u n i q u é p a r é c r i t le 2 5 j a n v i e r 2 0 0 0 , e n 

application d e l ' a r t i c l e 77 § § 2 e t 3 d u r è g l e m e n t . 

V i n c e n t BERGER M a t t i PELLONPÄÄ 

G r e f f i e r P r é s i d e n t 

A u p r é s e n t a r r ê t s e t r o u v e j o i n t , c o n f o r m é m e n t a u x a r t i c l e s 4 5 § 2 d e l a 

C o n v e n t i o n e t 7 4 § 2 d u r è g l e m e n t , l ' e x p o s é d e l ' o p i n i o n d i s s i d e n t e d e 

M . P e l l o n p ä ä . 

M . P . 

V . B . 
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O P I N I O N D I S S I D E N T E D E M . L E J U G E P E L L O N P À À 

A m o n r eg re t , j e ne p a r t a g e pas l'avis de la ma jo r i t é de la c h a m b r e qui a 

conclu à la violat ion de l 'ar t icle 6 § 1. 

J e r appe l l e , à l ' ins ta r de la major i t é ( p a r a g r a p h e 33 de l ' a r r ê t ) , « q u e 

c'est d ' abord aux a u t o r i t é s na t iona le s et , s p é c i a l e m e n t , aux cours et 

t r i b u n a u x qu' i l i ncombe d ' i n t e r p r é t e r le dro i t i n t e r n e et q u e [la C o u r ] ne 

s u b s t i t u e r a pas sa p r o p r e i n t e r p r é t a t i o n d u dro i t à la l eu r en l ' absence 

d ' a r b i t r a i r e » ( a r r ê t Te j edo r Garc i a c. Espagne du 16 d é c e m b r e 1997, 

Recueil des arrêts et décisions 1997-VIII, p . 2796, § 31) . 

Le T r i b u n a l s u p r ê m e a cons t a t é que le délai d 'un an pour la 

r é c l ama t ion a d m i n i s t r a t i v e en i n d e m n i s a t i o n a c o m m e n c é à cour i r le 

4 ju i l le t 1987, d a t e de l ' a r rê t du T r i b u n a l s u p r ê m e d é c l a r a n t nul l ' a r r ê t é 

min i s té r i e l l i t igieux. Les r ecour s des r e q u é r a n t s c o n t r e c e t t e 

i n t e r p r é t a t i o n du droi t e spagnol ont é té re je tés pa r le T r i b u n a l 

cons t i tu t ionne l . Il a e s t imé qu 'on pouvai t p r é s u m e r que les r e q u é r a n t s 

ava ien t eu conna i ssance en t e m p s voulu de l ' a r rê t du 4 ju i l le t 1987, é t a n t 

d o n n é leur i n t é r ê t d i rec t et l ' in te rven t ion de l 'o rdre na t iona l des 

p h a r m a c i e n s , qui a u r a i t in fo rmé ses m e m b r e s de cet a r r ê t . 

La ques t ion est de savoir si ce t t e i n t e r p r é t a t i o n pa r les d e u x h a u t e s 

ju r id i c t ions na t iona le s a é té a r b i t r a i r e e t /ou a cons t i tué u n e en t r ave au 

droi t d 'accès des r e q u é r a n t s à u n e voie de recours g a r a n t i e p a r l 'art icle 6. 

A cet égard , j e cons idè re q u ' u n e tel le i n t e r p r é t a t i o n p o u r r a i t ê t r e 

qual if iée d ' a r b i t r a i r e si, p a r e x e m p l e , les règles n a t i o n a l e s appl icables 

d i sa ien t q u e le dies a quo est le j o u r de la not if icat ion de la décis ion au 

pa r t i cu l i e r conce rné . Rien d e tel en l 'espèce. Selon l 'ar t icle 40 § 3 de la 

loi sur le r é g i m e j u r i d i q u e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n de l 'Eta t (dans sa vers ion 

en v igueu r à l ' époque) , « le d ro i t de r é c l a m e r s e r a caduc u n e a n n é e ap rè s 

le fait qui mot ive l ' i n d e m n i s a t i o n » . L 'a r t ic le 1971 du code civil, de son 

côté , fait r é fé rence « a u m o m e n t où le j u g e m e n t ou l ' a r rê t dev ien t 

défini t i f». Bien q u e l 'ar t icle 1969 dud i t code, invoqué p a r les m a g i s t r a t s 

d i ss idents du T r i b u n a l cons t i t u t i onne l , puisse é t aye r la thèse de ladi te 

m i n o r i t é , j e ne cons idè re pas l ' au t r e i n t e r p r é t a t i o n c o m m e si 

dé r a i sonnab l e qu 'e l l e puisse ê t r e d ' e m b l é e qual if iée d ' a r b i t r a i r e et 

c o n t r a i r e à l 'ar t ic le 6. 

Res t e à savoir si ce t t e i n t e r p r é t a t i o n a tout de m ê m e e m p ê c h é les 

r e q u é r a n t s d ' i n t r o d u i r e la r é c l a m a t i o n conce rnée . Le fait que 

l ' i n t e rp ré t a t i on de la m i n o r i t é du T r i b u n a l cons t i t u t ionne l est « [la] plus 

favorable au dro i t d 'accès au p rocès» , pour r e p r e n d r e l 'express ion ut i l isée 

pa r le m i n i s t è r e publ ic ( p a r a g r a p h e 19 de l ' a r r ê t ) , n 'es t c e p e n d a n t pas 

décisif. P o u r conclure à une violat ion de l 'ar t ic le 6, il faut p lu tô t que la 

posi t ion du T r i b u n a l s u p r ê m e , accep tée p a r la ma jo r i t é du T r i b u n a l 

cons t i tu t ionne l , ait p o r t é a t t e i n t e à la « s u b s t a n c e m ê m e » du droi t 
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d 'accès (voir l ' a r rê t Brua l l a G ô m e z de la T o r r e c. E s p a g n e du 19 d é c e m b r e 

1997, Recueil 1997-VIII, p . 2955, § 33) . A u t r e m e n t d i t , la ques t ion est la 

s u i v a n t e : s 'agit-il , à l ' ins tar de l 'affaire Pé rez de R a d a Cavani l les 

c. E s p a g n e (a r rê t du 28 oc tobre 1998, Recueil 1998-VIII, pp . 3256-3257, 

§ 49), de l ' appl ica t ion p a r t i c u l i è r e m e n t r i goureuse p a r les j u r id i c t ions 

i n t e r n e s d ' u n e « règ le de p r o c é d u r e » qu i a privé les r e q u é r a n t s « d u droi t 

d 'accès à u n t r i b u n a l » ? J e r appe l l e q u e d a n s l 'affaire P é r e z de R a d a 

Cavan i l l e s , il s 'agissai t d ' un dé la i de trois j o u r s p o u r i n t r o d u i r e un 

recours d a n s des c i r cons tances où le respec t de ce dé la i s 'est avéré 

q u a s i m e n t impossible pour la r e q u é r a n t e . La C o u r a - à j u s t e t i t r e -

conclu à u n e violat ion de l 'ar t icle 6. 

D a n s la p r é s e n t e affaire, les r e q u é r a n t s d isent que le 5 n o v e m b r e 1987 

(ou, à la r i gueu r , le 7 ju i l l e t 1987) a u r a i t dû ê t r e cons idéré c o m m e le aies a 

quo du délai d 'un an pour p r é s e n t e r leurs r é c l a m a t i o n s . J e no te q u e m ê m e 

à p a r t i r du 5 n o v e m b r e 1987, les r e q u é r a n t s d i sposa ien t d ' envi ron hui t 

mois pour p r é s e n t e r leurs r é c l a m a t i o n s , d a n s le délai d 'un an à c o m p t e r 

de l ' a r rê t du 4 juillet 1987. Ef fec t ivement , les r é c l a m a t i o n s des r e q u é r a n t s 

p o r t e n t u n e d a t e a n t é r i e u r e au 4 ju i l le t 1988 ma i s sont a r r ivées à 

l ' a d m i n i s t r a t i o n p o s t é r i e u r e m e n t à c e t t e d a t e . Lesd i t e s r é c l a m a t i o n s -

p o r t a n t des d a t e s a l lan t du 27 avril au 27 juin 1988 - i nvoquen t l ' a r rê t 

adop té le 4 juillet 1987, sans ré fé rence à a u c u n e a u t r e d a t e , c o m m e celle 

de la pa ru t i on de l ' a r r ê t é min i s t é r i e l d a n s l c j o u r n a l officiel du 5 n o v e m b r e 

1987. Bien que ces c i r cons tances ne p rouven t pas que les r e q u é r a n t s ont 

p révu l ' i n t e r p r é t a t i o n qu ' a l l a i en t a d o p t e r l ' admin i s t r a t i on et le T r i b u n a l 

s u p r ê m e , j e n e t rouve p a s d é r a i s o n n a b l e ( compte t enu auss i du libellé de 

l 'ar t icle 40 § 3 p réc i té el invoqué pa r les r e q u é r a n t s d a n s leurs 

r éc l ama t ions ) de p r é s u m e r qu ' i l s a u r a i e n t pu prévoir la possibi l i té d 'une 

te l le i n t e r p r é t a t i o n . En tout cas , l ' i n t e rp r é t a t i on des jur id ic t ions 

na t iona le s n ' a pas e m p ê c h é la g r a n d e major i té des p h a r m a c i e n s 

conce rnés de p r é s e n t e r leurs r é c l a m a t i o n s d a n s le déla i d ' un an à 

c o m p t e r du 4 ju i l l e t 1987, à en j u g e r pa r l ' in format ion d o n n é e p a r le 

G o u v e r n e m e n t (et non c o n t e s t é e p a r les r e q u é r a n t s ) , selon laquel le près 

de 16 000 p h a r m a c i e n s ont p r é s e n t é leurs d e m a n d e s d ' i n d e m n i s a t i o n dans 

ce déla i . Bien q u e j ' i g n o r e les ra isons pour lesquel les des mil l iers d ' a u t r e s 

p h a r m a c i e n s on t fait leurs r é c l a m a t i o n s avant les r e q u é r a n t s , ce t t e 

in fo rmat ion t end à conf i rmer n é a n m o i n s que les p h a r m a c i e n s conce rnés , 

y compr i s les r e q u é r a n t s , n 'ont pas subi u n e a t t e i n t e à la subs t ance m ê m e 

de leur droi t g a r a n t i par l 'ar t icle 6 § 1, tel q u ' i n t e r p r é t é d a n s la 

j u r i s p r u d e n c e de la C o u r . P a r t a n t , j e conclus qu' i l n 'y a pas eu violat ion 

de cet a r t ic le . 
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En l 'a f fa ire Miraga l l E s c o l a n o e t a u t r e s c. E s p a g n e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( q u a t r i è m e sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M . G. RESS,président, 

A. PASTOR RIDRUEJO, 

L. CAFLISCH, 

J . MAKARCZYK, 

I. CABRAL BARRETO, 

M M E N . V A J I C , 

M . M . PELLONPÀÀ,J '^« , 

et de M . V . BERGER, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil le 11 ma i 2000, 

Rend l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à ce t t e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'or igine des affaires se t rouven t dix r e q u ê t e s ' d i r igées con t re le 

R o y a u m e d ' E s p a g n e et don t des r e s so r t i s san t s de cet E t a t , M . J u a n 

Mi raga l l Escolano, M m e M a r i a de la C i n t a A n d r e u R o c a m o r a , M m e M a r î a 

Vic tor ia Bonet Vi lar , M. V a l e n t i n G ó m e z Lopez , M . J o s é A n t o n i o Sor iano 

R a m s , M. Franc i sco Monfor t e Sancho , M m e M a r i a Dolores G a r c i a M o r e n o , 

M . J o s é Roig E s p e r t , M. Sa lvador Roig Espe r t et M m c A n a M a r i a l ea rdo 

Garc i a («les r e q u é r a n t s » ) , ava ien t saisi la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des 

Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) les 16 s e p t e m b r e et 10 n o v e m b r e 

1997, 26 m a r s , 14 et 15 avril, 18, 25, 27 et 26 m a i 1998, en v e r t u de l 'ancien 

ar t ic le 25 de la C o n v e n t i o n de s auvega rde des Dro i t s de l ' H o m m e et des 

L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s («la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Les r e q u é r a n t s sont r e p r é s e n t é s p a r M e M.R. M a n c e b o M o n g e , 

avocat au b a r r e a u de Va lence . Le g o u v e r n e m e n t espagnol («le 

G o u v e r n e m e n t » ) est r e p r é s e n t é p a r son a g e n t , M. J . Bo r r ego Bor rego , 

chef du service des dro i t s de l ' h o m m e au m i n i s t è r e de la J u s t i c e . 

3. P a r u n a r r ê t d u 25 j a n v i e r 2000 ( « l ' a r r ê t au p r i nc ipa l» ) , la C o u r a 

j u g é q u ' e n ra ison de l ' i n t e r p r é t a t i o n p a r t i c u l i è r e m e n t r i goureuse faite p a r 

les j u r id i c t ions i n t e r n e s d ' une règle de p r o c é d u r e , les r e q u é r a n t s avaient 

é t é pr ivés du droi t d 'accès à un t r ibuna l en vue de l ' e x a m e n de leurs 

d e m a n d e s d ' i n d e m n i s a t i o n , à la sui te de l ' annu l a t i on de l ' a r rê té 

min i s té r i e l r édu i san t les m a r g e s bénéf ic ia i res des p h a r m a c i e n s en 

E s p a g n e , et qu ' i l y avait donc eu, en l ' espèce, v io la t ion de l 'ar t icle 6 § 1 

de la Conven t i on (ibidem, p a r a g r a p h e 39 et point 1 du disposi t i f ) . 

1. N"s 38366/97, 38688/97, 40777/98, 40843/98, 41015/98, 41400/98, 41446/98, 41484/98, 
41487/98 et 41509/98. 
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4. La ques t ion de l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 41 de la C o n v e n t i o n ne se 

t r o u v a n t pas en é t a t pour le d o m m a g e m a t é r i e l , la C o u r l'a r é se rvée et a 

invité le G o u v e r n e m e n t à lui s o u m e t t r e p a r écr i t , d a n s les t rois mois , ses 

obse rva t ions sur ce t t e ques t i on et les pa r t i e s à lui d o n n e r conna i s sance 

de tout accord auque l elles p o u r r a i e n t abou t i r (ibidem, p a r a g r a p h e 44 et 

point 2 du disposi t i f) . 

5. Le 25 avril 2000, la C o u r a reçu la déc l a r a t i on su ivan te de l ' agent du 

G o u v e r n e m e n t : 

« ( I) A la réception de Pane l rendu par la Cour le 25 janvier 2000, le représentant de 
l'Etat a entrepris les démarches nécessaires afin de verser aux requérants les montants 
réclamés ainsi que les intérêts correspondant à la période allant du 5 juillet 19HH au 
25janvier 2000. (...) 

Ensuite, le 10 avril 2000, il a été procédé à la rédaction des documents comptables en 

vue de l'ordre de paiement (...) 

Le conseil des requérants m'a confirmé qu'il a déjà pris contact avec l'avoué, qui 
recevra matériellement les sommes en question. 

(2) Les requérants, par l 'intermédiaire de leur avocat, ont manifesté leur plein 

accord avec ce règlement amiable. 

( • • • ) » 

6. Le 26 avril 2000, la C o u r a reçu la déc l a r a t i on su ivan te , s ignée p a r le 

consei l des r e q u é r a n t s : 

«i. Dans le délai fixé au point 2 b) du dispositif tic l'arrêt du 25 janvier 2000, 

j ' informe la Cour que le gouvernement espagnol nous a proposé l'exécution dudit 

arrêt , moyennant le versement des indemnités suivantes: 

M..Juan MIRAGALL ESCOLANO 3 204 629 pesetas 

M""' María Cinta ANDREU ROCAMORA 3 166 977 pesetas 

M""' María Victoria BONET VILAR 1 020 016 pesetas 

M. Valentín GÓMEZ LÓPEZ 1 265 893 pesetas 

M.José Antonio SORIANO RAMS 1 203 846 pesetas 

M. Francisco MONFORTE SANCHO 2 236 887 pesetas 

M n , e María Dolores GARCÍA MORENO 1 772 678 pesetas 

M.José ROIG ESPERT 1 759 173 pesetas 

M. Salvador ROIG ESPERT 6 999 318 pesetas 

M""' Ana María ICARDO GARCÍA 983 053 pesetas 

ii. En qualité de conseil des requérants, j ' a i considéré la proposition du 

gouvernement espagnol comme satisfaisante et l'ai acceptée. 

Par conséquent, je prie la quatr ième section de la Cour de prendre note de l'accord 

intervenu entre la partie requérante et le gouvernement espagnol.» 
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E N D R O I T 

7. D e p u i s son a r r ê t au pr inc ipa l , la C o u r a é té in formée d ' u n 

r è g l e m e n t a m i a b l e conclu e n t r e le G o u v e r n e m e n t et les r e q u é r a n t s , 

q u a n t aux d e m a n d e s de ces d e r n i e r s au t i t r e de l 'ar t ic le 41 de la 

C o n v e n t i o n , e n ce qu i conce rne le d o m m a g e m a t é r i e l . 

C o m p t e t enu des t e r m e s a d o p t é s , elle cons t a t e q u e l 'accord revêt un 

c a r a c t è r e é q u i t a b l e au sens de l 'ar t icle 75 § 4 de son r è g l e m e n t et 

s ' inspire du respec t des droi t s de l ' h o m m e tels q u e les r econna i s sen t la 

Conven t i on ou ses Pro tocoles (ar t ic les 37 § 1 infine d e la C o n v e n t i o n et 

62 § 3 du r è g l e m e n t ) ; en c o n s é q u e n c e , elle en p r e n d ac te et e s t ime 

a p p r o p r i é de rayer l 'affaire du rôle en ve r tu de ce t t e disposi t ion. 

8. P a r t a n t , il éche t d e r aye r l 'affaire d u rôle . 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

Décide de rayer l 'affaire du rôle . 

Fa i t en f rançais , puis c o m m u n i q u é p a r écrit le 25 ma i 2000 en 

appl ica t ion de l 'ar t icle 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

V incen t BERGER 

Greff ier 

G e o r g RESS 

P ré s iden t 





M I R A G A L L E S C O L A N O A N D O T H E R S v. S P A I N 
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(Just satisfaction and striking out) 

1. Translation; original French. 
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S U M M A R Y 1 

Calculation of time-limits imposed on persons wishing to challenge judicial 
decisions affecting them when they were not parties to the proceedings 

Article 6 § 1 

Access to a court -Administrative proceedings - Challenge to a judicial decision filed out of time 
by persons who were not parties to the proceedings - Calculation of time-limit for challenging 
decision - Starting-point - Service - Judicial decision affecting third parlies - Legal certainty 
- Effective protection through the courts 

* 

The National Society of Chemists challenged in the Supreme Court the validity of 
a ministerial order reducing chemists' profit margins. On 4July 1987 the Supreme 
Court quashed the order. The judgment was served on the Society on 7 July 1987, 
but not on the applicants, as they were not parties to the proceedings. It was 
published in the Official Gazette on 5 November 1987. On 5 and 6 July 1988 the 
applicants lodged claims for compensation with the authorities for the damage 
sustained as a result of the order. As the claims were deemed to have been 
rejected by the authorities' failure to reply, the applicants sought judicial review 
before the Supreme Court. Their applications were dismissed on the ground that 
the claims for compensation should have been made within one year from the date 
of delivery of the judgment. In amparo appeals to the Constitutional Court, the 
applicants argued that the starting-point of the limitation period should have 
been cither the date the Supreme Court's judgment was published in the Official 
Gazette, or the date of its service on the National Society of Chemists. The 
Constitutional Court - some of the judges dissenting - dismissed the appeals, on 
the ground that a presumption arose that, given their direct interest in the 
question, the applicants had been aware of the Supreme Court 's judgment "in 
sufficient time", and that the National Society of Chemists would have informed 
its members of the judgment. 

Held 
Article 6 § 1: Under the domestic legislation the limitation period began to run 
from the date the action could be brought. As they were not parties to the 
proceedings the applicants had not been served with the judgment and had had 
no means of knowing when it would be delivered as the date remained 
confidential until delivery. Furthermore, as the parties were not invited to be 
present when judgments were handed down, there was still less reason for 
inviting the applicants. It seemed unlikely that the applicants had been aware of 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. It is common to the judgments of 
25 January 2000 (merits) and 25 May 2000 (just satisfaction and striking out). 
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the decision, since it had nol been intended for them and had been delivered in a 
case to which they were not parties. If, as the dissenting judges had said, the time 
for appealing only started to run from the date the person concerned was able to 
act, the starting-point should have been the day the decision was served on the 
parties. It was not merely a question of formal validity since the construction of 
the procedural requirement had deprived the applicants of a decision on the 
merits, thus entailing a breach of their right to the effective protection of the 
courts. The purpose of service was to inform the parties of court decisions 
imposing obligations on them or infringing their rights so that, among other 
things, they could lodge an appeal. The right of appeal could only be exercised 
once they were effectively aware of the decision. In the case before the Court, the 
argument that the application for judicial review was time-barred was not founded 
as the starting-point was in issue and the applicants had not been parties to the 
proceedings before the Supreme Court. The strict interpretation of the rules 
regarding the limitation period had deprived the applicants of their right of 
access to a court. 
Conclusion: violation (six votes to one). 
Article 41: the Court found that the question of the application of Article 41 was 
not ready for decision and reserved it. The parties subsequently reached a friendly 
settlement. 

Case-law cited by the Court 

Axen v. Germany, judgment of 8 December 1983, Series A no. 72 
Tejedor Garcia v. Spain, judgment of 16 December 1997, Reports ofJudgments and 
Decisions 1997-VIII 
Brualla Gomez de la Torre v. Spain, judgment of 19 December 1997, 
Reports 1997-VIII 
Edificacioncs March Gallego S.A. v. Spain, judgment of 19 February 1998, 
Reports 1998-1 
Perez de Rada Cavanilles v. Spain, judgment of 28 October 1998, Reports 1998-VIII 
Papachelas v. Greece [GC], no. 31423/96, ECHR 1999-11 
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In the c a s e o f Miraga l l E s c o l a n o a n d O t h e r s v. S p a i n , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s ( F o u r t h Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
Mr M. PELLONPM, President, 
M r A. PASTOR RIDRUEJO, 
Mr L. CAFLISCH, 
Mr J . MAKARCZYK, 
Mr I. CABRAL BARRETO, 
Mrs N. VAJIC, 
Mr J . HFDIGAN, judges, 

and M r V . BERGER, Section Registrar, 
H a v i n g d e l i b e r a t e d in p r iva te on 25 N o v e m b e r 1999 a n d 13 J a n u a r y 

2000, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on t h e last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in t en app l i ca t ions ' aga ins t the K i n g d o m of 
Spain lodged wi th the E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n Righ t s (" the 
C o m m i s s i o n " ) u n d e r fo rmer Art ic le 25 of the Conven t i on for t he 
P ro t ec t i on of H u m a n R i g h t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
Conven t ion" ) by M r J u a n Mi raga l l Escolano, M r s M a r i a de la C i n t a 
A n d r e u R o c a m o r a , M r s M a r i a Vic tor ia Bonet Vi lar , M r V a l e n t i n G o m e z 
Lopez, M r J o s e An ton io Sor iano R a m s , M r Franc i sco Monfor t e Sancho , 
M r s M a r i a Dolores G a r c i a M o r e n o , M r Jo se Roig Espe r t , M r Salvador 
Roig Esper t a n d M r s A n a M a r i a Ica rdo G a r c i a (" the app l i can t s " ) , who 
a re Span ish na t i ona l s , on 16 S e p t e m b e r and 10 N o v e m b e r 1997, 
26 M a r c h , 14 and 15 Apri l , 18, 25, 27 and 26 M a y 1998 respect ively. T h e 
app l i can t s were all r e p r e s e n t e d by M r M.R. M a n c e b o M o n g e , a lawyer 
p rac t i s ing in Va lenc ia (Spain) . T h e Span i sh G o v e r n m e n t (" the 
G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by the i r Agen t , M r J . Bor rego Bor rego , 
H e a d of the H u m a n R i g h t s D e p a r t m e n t a t the Min i s t ry of J u s t i c e . 

T h e appl ica t ions conce rned an al leged i n f r i ngemen t of the app l i c an t s ' 
r ight to a fair h e a r i n g in t h a t t h e S u p r e m e C o u r t had held t h a t for the 
purposes of lodging an appea l , t i m e had s t a r t e d to r u n from the d a t e of 
del ivery of its j u d g m e n t on 4 J u l y 1987 in p roceed ings to which the 
app l i can t s had not been pa r t i e s , and not t he d a t e of its publ ica t ion in the 
Official G a z e t t e or, a t t he very leas t , t he d a t e it was served on the Na t iona l 
Society of C h e m i s t s . 

1. Nos. 38366/97, 38688/97, 40777/98, 40843/98, 41015/98, 41400/98, 41446/98, 41484/98, 
41487/98 and 41509/98 
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2. O n 1 J u l y 1998 the C o m m i s s i o n dec ided to jo in the first five 
appl ica t ions and to c o m m u n i c a t e t h e m to t he G o v e r n m e n t , w h o m it 
invi ted to lodge w r i t t e n observa t ions on the i r admiss ibi l i ty and m e r i t s . 
T h e G o v e r n m e n t lodged the i r observa t ions on 29 S e p t e m b e r 1998 a n d 
the app l i can t s repl ied on 26 N o v e m b e r 1998. 

3. O n 9 S e p t e m b e r 1998 the C o m m i s s i o n dec ided to jo in the 
r e m a i n i n g five appl ica t ions and to c o m m u n i c a t e t h e m to the 
G o v e r n m e n t , w h o m it invited to lodge w r i t t e n observa t ions on the i r 
admiss ib i l i ty and m e r i t s . T h e G o v e r n m e n t lodged the i r observa t ions on 
30 O c t o b e r 1998 and the app l i can t s repl ied on 1 1 J a n u a r y 1999. 

4. Fol lowing the en t ry into force of Protocol No. 11 to the C o n v e n t i o n 
on 1 N o v e m b e r 1998, a n d in accordance wi th Art ic le 5 § 2 thereof, t he 
appl ica t ions were e x a m i n e d by the C o u r t . 

5. In accordance wi th Rule 52 § 1 of t he Rules of C o u r t , the P re s iden t 
of t h e C o u r t , M r L. W i l d h a b e r , ass igned the appl ica t ions to t he F o u r t h 
Sect ion. T h e C h a m b e r c o n s t i t u t e d wi th in tha t Sect ion included ex officio 
M r A. P a s t o r Ridrue jo , the j u d g e e lec ted in respec t of Spain (Article 27 
§ 2 of the Conven t ion and Ru le 26 § 1 (a ) ) , a n d M r M. Pe l lonpaa , 
P r e s i d e n t of the Sect ion (Rule 26 § 1 (a) ) . T h e o t h e r m e m b e r s 
d e s i g n a t e d by the l a t t e r to c o m p l e t e the C h a m b e r h e a r i n g the first five 
appl ica t ions were M r G. Ress , M r L. Cafl isch, M r J . Makarczyk , 
M r I. C a b r a l B a r r e t o a n d Mrs N . Vajic a n d to c o m p l e t e t he C h a m b e r 
h e a r i n g the second g r o u p of app l ica t ions were M r Cafl isch, 
M r Makarczyk , M r C a b r a l B a r r e t o , Mrs Vajic and M r J . H e d i g a n 
(Rule 26 § 1 (b)) . 

6. O n 26 J a n u a r y and 23 F e b r u a r y 1999 the C h a m b e r s composed of t he 
above judges dec la red t he appl ica t ions admiss ib le . 

7. O n 3 Feb rua ry , 15 a n d 29 M a r c h 1999 the pa r t i e s ind ica ted t h a t it 
would be u n n e c e s s a r y to hold a h e a r i n g . 

8. In a l e t t e r of 22 Apri l 1999 the app l i can t s lodged the i r c la ims u n d e r 
Art ic le 41 of the Conven t ion . T h e G o v e r n m e n t have not lodged any 
obse rva t ions on t h a t issue. 

9. O n 10 M a y 1999 the G o v e r n m e n t in formed the C o u r t t ha t no 
friendly s e t t l e m e n t was envisaged. 

10. O n 25 N o v e m b e r 1999 M r H e d i g a n , s u b s t i t u t e j u d g e , rep laced 
M r Ress , who was u n a b l e to t ake p a r t in t he fu r the r cons ide ra t ion of t he 
case (Rule 26 § 1 (c)) in the C h a m b e r e x a m i n i n g the First g r o u p of 
appl ica t ions . O n the s a m e day the C h a m b e r s , now ident ica l , dec ided to 
jo in the two g roups of app l ica t ions (Rule 43). 

1. Note by the Registry. The texts of the Court 's decisions are obtainable from the Registry. 
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T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

11. T h e profit m a r g i n s for c h e m i s t s in Spain were fixed by a 

min i s t e r i a l o r d e r (Orden Ministerial) on 22 J a n u a r y 1982. 

12. O n 10 A u g u s t 1985 the g o v e r n m e n t pub l i shed a min i s t e r i a l o r d e r 

in t he Official G a z e t t e (Boletín Oficial del Estado) r educ ing the profit 

m a r g i n s . 

13. O n 9 S e p t e m b e r 1985 t h e Na t iona l Society of C h e m i s t s of Spain 

(Consejo general de Colegios Oficiales de Farmacéuticos de España) c o m m e n c e d 

p roceed ings for jud ic ia l review with a view to o b t a i n i n g an o rde r 

q u a s h i n g the min i s t e r i a l o r d e r of 10 Augus t 1985. T h e S u p r e m e C o u r t 

o r d e r e d a s tay on the i m p l e m e n t a t i o n of t he o r d e r conce rned . O n 4 J u l y 

1987 it q u a s h e d the o rde r on its own ini t ia t ive . T h e j u d g m e n t of t h e 

S u p r e m e C o u r t was served on the Na t iona l Society of C h e m i s t s on 7 Ju ly 

1987, but nol on the app l i can t s , as they were not pa r t i e s to t h e 

p roceed ings . 

14. T h e j u d g m e n t of 4 J u l y 1987 b e c a m e publ ic w h e n a min i s t e r i a l 

o r d e r of 30 S e p t e m b e r 1987 was pub l i shed on 5 N o v e m b e r 1987 in ed i t ion 

no. 265 of t he Official G a z e t t e , which r e p r o d u c e d the g r o u n d s of t he 

j u d g m e n t in ques t ion . 

15. O n 5 a n d 6 J u l y 1988 the app l i can t s lodged c la ims (da t ed b e t w e e n 

27 Apri l a n d 27 J u n e 1988) wi th t he S t a t e G e n e r a l A d m i n i s t r a t i v e 

D e p a r t m e n t for t he p a y m e n t of c o m p e n s a t i o n for t he d a m a g e sus t a ined 

as a resul t of the min i s t e r i a l o rde r , u n d e r Art ic le 106 of t he Span ish 

C o n s t i t u t i o n and sect ion 40(3) of the Law on the Legal R e g i m e 

govern ing the A d m i n i s t r a t i o n of t he S t a t e . T h o s e c la ims w e r e d e e m e d to 

have b e e n re jec ted as t he a u t h o r i t i e s did not reply to t h e m . 

16. O n 3 J a n u a r y 1990 the app l i can t s sough t jud ic ia l review before t h e 

S u p r e m e C o u r t . T h e y a r g u e d t h a t t he one-year l imi t a t ion per iod for 

lodging the i r appl ica t ion had s t a r t e d to r u n on 5 N o v e m b e r 1987, when 

the S u p r e m e C o u r t ' s j u d g m e n t of 4 J u l y 1987 was publ i shed in the 

Official G a z e t t e , or, at t he very leas t , 7 Ju ly 1987, w h e n it was served on 

the Na t iona l Society of C h e m i s t s . T h e i r app l ica t ions w e r e , however , 

d i smissed on the g r o u n d t h a t the t ime- l imi t for m a k i n g a c la im for 

c o m p e n s a t i o n to the a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s had been one yea r from 

the d a t e of del ivery of t he S u p r e m e C o u r t ' s j u d g m e n t , n a m e l y 4 J u l y 

1987, and tha t they had lodged the i r app l ica t ions out of t i m e . 

17. T h e d a t e s t he S u p r e m e C o u r t de l ivered its j u d g m e n t s w e r e as 

follows: 27 D e c e m b e r 1993 (appl ica t ion no. 41487/98) ; 26 J a n u a r y 1994 

(appl ica t ion no. 38366/97) ; 26 M a r c h 1994 (appl ica t ion no. 41446/98) ; 

17 N o v e m b e r 1994 (appl ica t ion no. 41509/98) ; 21 N o v e m b e r 1994 

(appl ica t ion no. 41015/98) ; 29 N o v e m b e r 1994 (appl ica t ion no. 40777/98) ; 
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1 2 J a n u a r y 1995 (appl ica t ion no. 38688/97) ; 1 7 J a n u a r y 1995 (appl ica t ion 
no. 41484/98) ; 23 J a n u a r y 1995 (appl ica t ion no. 41400/98) ; a n d 28 J a n u a r y 
1995 (appl ica t ion no. 40843/98) . 

18. T h e app l i can t s t h e n lodged ten amparo appea l s wi th the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , a r g u i n g t h a t the s t a r t i ng -po in t of the one-year 
l imi ta t ion per iod for lodging the i r app l ica t ions wi th the a u t h o r i t i e s had 
b e e n e i t he r 5 N o v e m b e r 1987, w h e n the S u p r e m e C o u r t ' s j u d g m e n t was 
publ i shed in t he Official G a z e t t e , or 7 J u l y 1987, when it had been served 
on the Na t iona l Society of C h e m i s t s . 

19. S t a t e Counse l ' s lodged m e m o r i a l s t h a t were favourable to t he 
app l i can t s , in which he said: 

"Whatever the position, State Counsel's Office considers that the interpretation by 
the Third Chamber of the Supreme Court, an interpretation which led it to declare that 
the action for compensation was statute-barred and, consequently, to dismiss that claim, 
in fact reflected a formal restrictive approach which is not best suited to facilitate the 
right of access to a court. That is because, as the Third Chamber itself openly recognised 
in its decision of 1 .July 1994, which was produced by the applicant, it is impossible to 
establish the date when a judgment will be delivered before it has been drawn up and 
signed. That means that in every case, even people who were parties to the proceedings 
in question (which the applicant was not) will only learn the content and date of the 
judgment when it is served on them. Thus, taking as the starting-point the date of 
delivery of a judgment (which in practice is a fiction) and not the date of its service 
results in a material reduction in the time allowed for lodging the relevant claim for 
compensation, a reduction which, depending on how long service is delayed (which, 
admittedly, was for a very limited period in the present case), restricts and may even 
deny the effectiveness of the right to make a claim. Consequently, the decision of the 
Third Chamber of the Supreme Court entails a violation of the right to effective 
protection by the courts." 

20. T h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t none the l e s s d i smissed the appea l s on 
t he g r o u n d t h a t t he app l i can t s had lodged the i r c la ims wi th t he S t a t e 
G e n e r a l A d m i n i s t r a t i v e D e p a r t m e n t a yea r a n d two days af ter the d a t e 
t he S u p r e m e C o u r t ' s j u d g m e n t was de l ivered . It held t h a t a p r e s u m p t i o n 
a rose t h a t the app l i can t s had been a w a r e of the S u p r e m e C o u r t ' s 
j u d g m e n t of 4 July 1987 in sufficient t i m e , given the i r d i rec t in te res t in it 
and the role [flayed by the Na t iona l Society of C h e m i s t s , which would have 
informed its m e m b e r s of the j u d g m e n t . 

T h e da t e s of del ivery and service on the app l i can t s of the decis ions of 
t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t we re as follows: 10 M a r c h 1997; 2 O c t o b e r 1997; 
13 O c t o b e r 1997; 27 O c t o b e r 1997; 10 N o v e m b e r 1997; and 27 N o v e m b e r 
1997. 

T h e j u d g m e n t s of 2 O c t o b e r 1997 (amparo appea l lodged by Mrs M a r i a 
de la C i n t a A n d r e u R o c a m o r a , appl ica t ion no. 38688/97) and 27 N o v e m b e r 
1997 (amparo ajjpeal lodged by Mrs M a r i a Vic tor ia Bonet Vi lar , appl icat ion 
no. 40777/98, M r Sa lvador Roig Espe r t , appl ica t ion no. 41487/98, and 
Mrs M a r i a Dolores G a r c i a M o r e n o , appl ica t ion no. 41446/98) were 
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del ivered by the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t s i t t ing as a full cour t . T h r e e judges 
expressed an opinion d i s sen t ing from the j u d g m e n t of 2 O c t o b e r 1997 
(amparo appea l no. 160/1997). T h r e e of t he j u d g m e n t s of 27 N o v e m b e r 
1997 re fe r red to t he g r o u n d s of tha t j u d g m e n t and to t h e d i s sen t ing 
opinion a n n e x e d to it. In the d i s sen t ing j u d g e s ' view the s t a r t ing-po in t 
for t he l imi t a t ion per iod was t he d a t e t h e p e r s o n re lying on it could 
reasonab ly act . In the in s t an t case , t h a t could not have been the da t e of 
"del ivery" of t he j u d g m e n t of 4 J u l y 1987, t h a t be ing the d a t e w h e n the 
j u d g e s had voted in the p a r t i e s ' absence . Accordingly, in those sets of 
p roceed ings , the s t a r t i ng -po in t for t he l imi ta t ion per iod had to be t h e 
d a t e of service of t h e decis ion, t h a t be ing the point at which the par t i es 
h a d b e e n able to act . W i t h r ega rd to Art ic le 1969 of the Civil Code (see 
p a r a g r a p h 23 above) , t he following view was exp res sed in t he d i s sen t ing 
opinion: 

"... If regard is had to the fact that this latter rule provides that the limitation period 
for all types of action shall be calculated from the date the actions could have been 
brought, it is obvious that that date can under no circumstances be the date of delivery 
of the judgment, for the simple reason that the parties are not invited to be present at 
that 'act', which in general takes place in practice at the same time as the vote which, 
with the exception of judgments made public 'in open court' , enables it to be considered 
as a fiction devoid of purpose. . . . 

We therefore find ourselves confronted by a dangerous doctrine (by reason of the 
legal uncertainty which it creates for the parties) which, if extended to the calculation 
of the time-limits for appeals, may undermine the right to a remedy which is also 
fundamental. ... 

If account is taken of the fact that rules governing procedural time-limits are-
mandatory, that an interested party is at liberty to bring an action at any time within 
that period, and that any change to the rules for calculating the time-limits will affect 
the constitutional principle of legal certainty (Article 9 [of the Spanish Constitution]), 
the conclusion that we are faced not with a mere problem of interpretation of an 
ordinary legal rule (for which the Supreme Court has sole jurisdiction), but with an 
unreasonable interpretation of a procedural requirement that prevented the claim for 
compensation being considered by a court on the merits is inescapable. In our view, that 
situation amounts to a violation of the right to effective protection by the courts, since 
the requirement that the courts must examine a case cannot be satisfied by a mere 
decision containing formal reasoning, but requires a decision satisfying the criteria of 
legal and substantive debate or which, in accordance with Article 2+ § 1, protects 
'legitimate rights and interests ' . 

The right to bring an action or to lodge an appeal must arise from the moment the 
parties may effectively become aware of a legal decision imposing an obligation on them 
or adversely affecting their legitimate rights or interests. As an act of communication 
between the court and the parties, service serves that purpose, namely to make the 
parties aware of the decision of the court and of the grounds for the decision. A pseudo-
publication, a mere component of an esoteric judicial liturgy in which the parties play no 
role, cannot constitute the act required by our Constitution to enable the right to the 
effective protection by the courts or the right to a remedy to be exercised." 
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T h e d i s s en t i ng judges concluded: 

"... we have to conclude that we are not dealing with a mere problem of interpretation 
of an ordinary legal rule ... but with an unreasonable interpretation of a procedural 
requirement which prevented the claim for compensation being considered by a court, 
something which is, in our view, contrary to the right to effective protection by the 
courts... ' 1 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW A N D P R A C T I C E 

A. T h e C o n s t i t u t i o n 

21 . Art ic le 106 of t he C o n s t i t u t i o n provides : 

" I. The courts shall supervise regulatory powers and the lawfulness of administrative 
acts and whether such acts arc directed at aims which justify them. 

2. Save in cases offorce majeure, individuals shall be entitled in the circumstances and 
in the manner laid down by statute to compensation for any damage caused to their 
property and their rights whenever such damage results from the functioning of the 
public service." 

B. Law o n t h e Lega l R e g i m e g o v e r n i n g the A d m i n i s t r a t i o n o f t h e 

S t a t e 

22. At t he m a t e r i a l t i m e , sect ion 40(3) was worded as follows: 

"Where the damage results from administrative deeds or acts ... the right to make a 
claim shall lapse one year after the event giving rise to the claim for compensation." 

C. Civi l C o d e 

23. T h e re levan t provisions of the Civil C o d e r ead as follows: 

Article 1969 

"Save as expressly provided otherwise, for the purposes of the limitation period in any 
action whatsoever, time shall start to run from the date the action may be brought." 

Article 1971 

"For the purposes of the limitation period in actions for the execution of obligations 
arising under a judgment or decision, time shall start to run from the date the judgment 
or decision becomes final." 

D . C a s e - l a w o f the S u p r e m e C o u r t 

24. T h e issue of the s t a r t ing-po in t has b e e n cons ide red by the S u p r e m e 

C o u r t in a n u m b e r of decis ions. 
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Judgment of 19 May 1965 

"... The limitation period starts to run from the moment that a possibility of asserting 
the right exists, that is to say, from the moment the cause of action becomes a matter of 
public knowledge and the right can logically and legally be asserted, since it would be 
absurd and unjust if time started to run when the act giving rise to the cause of action 
was still unknown or concealed, when, as a consequence, it was impossible to challenge 
or contest that act effectively or when an obstacle prevented any challenge..." 

Judgment of 17 January 1970 

"... Time shall start to run from the moment the parties are notified, that is to say, 
from the moment they become aware of the rights and obligations which the decision 
creates for them..." 

Judgment of 15 October 1990 

"... [For the purposes of the one-year time-limit laid down by section 40(3) of the Law 
on the Legal Regime governing the Administration of the State, time begins to run as 
soon as] the judgment quashing the act or general administrative provision at the origin 
or constituting the cause of the pecuniary liability becomes final..." 

T H E L A W 

I. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 6 § I O F T H E C O N V E N T I O N 

25. T h e app l i can t s a s s e r t e d t h a t they had b e e n den ied a fair t r ia l as 
t he S u p r e m e C o u r t had ru led t h a t for the pu rposes of t he l imi ta t ion 
per iod for lodging the i r c la ims , t i m e had s t a r t e d to r u n from the d a t e the 
j u d g m e n t was del ivered and not the d a t e it was pub l i shed in the Official 
G a z e t t e or, a l t e rna t ive ly , t he d a t e it was served. T h e y al leged a violat ion 
of Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion , which r eads : 

"In the determination of his civil rights and obligations everyone is entitled to a 
lair. . . hearing ... by [a] ... tribunal..." 

A. S u b m i s s i o n s o f the p a r t i e s 

/. The applicants 

26. T h e app l i can t s a r g u e d t h a t t he g r o u n d s of t he j u d g m e n t of 4 Ju ly 
1987 h a d become public only on 5 N o v e m b e r 1987, following the i r 
publ ica t ion in the Official G a z e t t e . F u r t h e r m o r e , since t he Na t iona l 
Society of C h e m i s t s had not b e c o m e a w a r e of t he j u d g m e n t unt i l it was 
served on 7 J u l y 1987, it was t h e r e a f t e r t h a t it had been possible for the 
j u d g m e n t to be forwarded to t he respect ive reg iona l b r a n c h e s for the 
chemis t s to appr i se themse lves of it individually. 
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27. T h e app l i can t s a r g u e d t h a t t he case-law of the Conven t i on 
ins t i tu t ions cited by the G o v e r n m e n t was not appl icable in the in s t an t 
case . T h e y re fe r red to the Axen v. G e r m a n y a n d P r e t t o and O t h e r s 
v. I taly j u d g m e n t s of 8 D e c e m b e r 1983 (Series A nos. 72 a n d 71). T h e y 
s t r e s sed t h a t t h e r e was no p rob l em of i n t e r p r e t a t i o n of Span ish law in 
t he i n s t an t case, add ing t h a t t h r e e j u d g e s of the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , 
which was s i t t ing as a full cour t , had del ivered an opinion d i s sen t ing 
from the decision of 2 O c t o b e r 1997 (see p a r a g r a p h 20 above) . T h e y also 
rel ied on Art ic le 1969 of the Civil Code (see p a r a g r a p h 23 above) . 

28. T h e app l i can t s s u b m i t t e d t h a t in a case s imi la r to the in s t an t case 
t he i r lawyer had asked the S u p r e m e C o u r t to inform h im of t he t i m e and 
d a t e of del ivery of the j u d g m e n t and , in a S u p r e m e C o u r t decision of 1 J u l y 
1994, had ob ta ined the following reply. 

"FIRST. - By contesting the judicial decision fixing the time and dale of the vote and 
judgment in the proceedings for judicial review, and by asking to be informed of the time 
and date of delivery of the judgment , the applicant's representative in these proceedings 
is seeking the impossible, since - as Article 365 of the Code of Civil Procedure, on which 
he relies in support of his request, indicates - that date cannot be fixed until the 
judgment has been drafted and signed. The date concerned cannot and must not be 
known [no resulta escible] when the date of the vole and judgment is announced. 

SECOND. - The fact that t he judgment has been read out at a public hearing by the 
judge rapporteur is recorded by the secretary to the Chamber. The record is available 
for consultation and constitutes evidence of the date of the judgment , but it is 
impossible to fix the date of delivery before it has been drafted and signed." 

In t he app l i can t ' s submiss ion , it was not possible to m a k e a c la im for 
c o m p e n s a t i o n unt i l the decis ion h a d b e e n t a k e n and the public had b e e n 
appr i sed of it t h r o u g h its publ ica t ion in t he Official G a z e t t e or, at the very-
leas t , un t i l it had b e e n served on the p a r t i e s to the p roceed ings . 

29. T h e y the re fo re a r g u e d t h a t t h e S u p r e m e C o u r t ' s res t r ic t ive 
i n t e r p r e t a t i o n of the s t a r t ing -po in t for ca lcu la t ing the t ime- l imi t for 
lodging the i r c la ims had , in b r e a c h of Ar t ic le 6 § 1 of t he Conven t ion , 
depr ived t h e m of access to a r e m e d y tha t would have enab led t h e m to 
ob t a in the c o m p e n s a t i o n c l a imed . 

2. The Government 

30. T h e G o v e r n m e n t re l ied on the case- law of the Conven t i on 
in s t i t u t ions conce rn ing t ime- l imi t s for lodging appea l s and , in pa r t i cu l a r , 
on t he Te j edo r G a r c í a v. Spa in j u d g m e n t of 16 D e c e m b e r 1997 (Reports of 

Judgments and Decisions 1997-VIII), the Brua l l a G ó m e z de la T o r r e v. Spain 
j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r 1997 (Reports 1997-VIII) a n d the Edificaciones 
M a r c h Gal lego S A . v. Spain j u d g m e n t of 19 F e b r u a r y 1998 (Reports 1998-
I) . T h e y po in ted out tha t the issue in the in s t an t case was not how long the 
p a r t i e s had to lodge a c la im, bu t w h e n t i m e h a d s t a r t e d to run . T h e y no ted 
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t h a t the app l i can t s had re fe r red in the i r c l a ims to 4 J u l y 1987, the d a t e of 
t he S u p r e m e C o u r t ' s j u d g m e n t q u a s h i n g the re levan t min i s t e r i a l o rder . 
T h e y a d d e d t h a t a lmost 16,000 c h e m i s t s had lodged the i r c la ims for 
c o m p e n s a t i o n wi th in t he t ime- l imi t and re fe r red to Art ic le 1971 of the 
Civil Code (see p a r a g r a p h 23 above) , which provided tha t t i m e s t a r t e d to 
r u n in ac t ions for the en fo rcemen t of obl iga t ions a r i s ing u n d e r a j u d g m e n t 
w h e n the j u d g m e n t b e c a m e final. 

3 1 . T h e G o v e r n m e n t also r e fe r red to a j u d g m e n t of the S u p r e m e 
C o u r t of 15 O c t o b e r 1990 (see p a r a g r a p h 24 above) . T h e y no ted t h a t the 
d a t e of 7 J u l y 1987, w h e n t h e pa r t i e s were served wi th t he S u p r e m e 
C o u r t ' s j u d g m e n t in th is case , should not be t a k e n in to cons ide ra t ion as 
t he app l i can t s had not been p a r t i e s to t he p roceed ings . T h e d a t e of 
5 N o v e m b e r 1987, when the j u d g m e n t was pub l i shed in the Official 
G a z e t t e , was not re levan t e i t he r , s ince it was t he min i s t e r i a l o r d e r tha t 
m a d e the g rounds of the j u d g m e n t public which was publ i shed , not the 
j u d g m e n t itself. 

32. T h e G o v e r n m e n t the re fo re s u b m i t t e d t h a t t he d o m e s t i c c o u r t s ' 
i n t e r p r e t a t i o n of t he appl icable d o m e s t i c law was not u n r e a s o n a b l e and 
tha t t h e r e had been no violat ion of Art icle 6 § 1 of t he Conven t ion . 

B. T h e C o u r t ' s a s s e s s m e n t 

33. T h e C o u r t r e i t e r a t e s a t t h e ou t se t t h a t it is not i ts t a sk to t a k e the 
place of the d o m e s t i c cour t s . It is p r imar i l y for t he na t iona l a u t h o r i t i e s , 
no tab ly t he cour t s of appea l a n d of first i n s t ance , to resolve p r o b l e m s of 
i n t e r p r e t a t i o n of d o m e s t i c legis lat ion (see , mutatis mutandis, the Brua l la 
G ó m e z de la T o r r e j u d g m e n t c i ted above, p . 2955, § 3 1 , a n d the 
Edificaciones M a r c h Ga l l ego S.A. j u d g m e n t c i ted above, p. 290, § 33) . 

T h e role of t he C o u r t is l imi ted to verifying w h e t h e r the effects of such 
i n t e r p r e t a t i o n a r e compa t ib l e wi th the Conven t ion . Th i s appl ies in 
p a r t i c u l a r to the i n t e r p r e t a t i o n by cour t s of ru les of a p rocedu ra l n a t u r e 
such as t ime- l imi t s gove rn ing the filing of d o c u m e n t s or t he lodging of 
appea l s (see , mutatis mutandis, the Te jedor G a r c í a j u d g m e n t ci ted above, 
p . 2796, § 31) . T h e C o u r t f u r the r cons iders t h a t t he ru les gove rn ing the 
formal s teps to be t a k e n and the t ime- l imi t s to be compl ied wi th in lodging 
an appea l a r e a i m e d at e n s u r i n g a p rope r a d m i n i s t r a t i o n of j u s t i c e and 
compl i ance , in pa r t i cu l a r , wi th t he pr inciple of legal ce r t a in ty . L i t igan t s 
should expec t those rules to be appl ied . 

34. T h e C o u r t no tes t h a t in t he ins tan t case Art ic le 1969 of the Civil 
Code lays down tha t for the purposes of the l imi ta t ion per iod for 
c o m m e n c i n g a wide va r i e ty of ac t ions t i m e begins to r u n from the da te 
w h e n the ac t ion can be b r o u g h t , un less specially provided o therwise (see 
p a r a g r a p h 23 above) . It observes t h a t the j u d g m e n t in ques t ion was not 



310 MIRAGALL ESCOLANO AND OTHERS v. SPAIN JUDGMENT 

served on the app l i can t s , as they were not p a r t i e s to t he p roceed ings . In 
add i t ion , the S u p r e m e C o u r t ru led in a decis ion of 1 J u l y 1994 ci ted by 
S t a t e C o u n s e l at t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t t h a t it was impossible to fix 
t he t i m e a n d d a t e of the vole and j u d g m e n t in admin i s t r a t i ve appea l s 
unt i l the l a t t e r had been dra f ted a n d s igned, and " [ t ] h e d a t e conce rned 
c a n n o t a n d m u s t not be known w h e n the d a t e of t h e vote a n d j u d g m e n t is 
a n n o u n c e d " (see also, mutatis mutandis, Papáchelas v. Greece [ C C ] , no. 3 1423/ 
96, § 30, R C H R 1999-11). 

35. T h e C o u r t fur ther notes tha t bo th S t a t e Counse l - in his 
m e m o r i a l s op in ing in favour of t h e app l i can t s - and the d i s s en t i ng judges 
in t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t said t h a t pa r t i e s a re not invited to be p re sen t 
when j u d g m e n t s a r e h a n d e d down. T h e r e was still less r eason for invi t ing 
t he app l i can t s , who were not pa r t i e s to t he p roceed ings in which the 
re levan t j u d g m e n t was de l ivered . 

36. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t he ru les gove rn ing t ime- l imi t s for 
appea l s a r e i n t ended to e n s u r e a p rope r a d m i n i s t r a t i o n of j u s t i ce . T h a t 
be ing so, t he ru les in ques t ion , or the i r appl ica t ion , should not p reven t 
l i t igants from us ing an avai lable r e m e d y . F u r t h e r m o r e , in each case the 
form of publici ty to be given to the " j u d g m e n t " u n d e r the d o m e s t i c law of 
the r e sponden t S t a t e mus t be assessed in the light of the special f ea tu res 
of the p roceed ings in ques t ion and by re fe rence to the object and pu rpose 
of Art ic le 6 § 1 (see the Axen j u d g m e n t ci ted above, pp . 13-14, § 31) . 

In the p r e s e n t case , t he a d m i n i s t r a t i v e c la im, which was sent to t he 
S u p r e m e C o u r t wi th in a yea r ol publ ica t ion of t he decis ion in issue in t he 
Official G a z e t t e , was dec la red inadmiss ib le as be ing out of t i m e since t he 
major i ty of the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t cons ide red tha i it should have been 
lodged wi th in a yea r af ter del ivery of t he decis ion. However , it s e e m s 
unl ikely t h a t the app l i can t s were a w a r e at t ha t t i m e of the decis ion, since 
it was not i n t e n d e d for t h e m a n d was de l ivered in a case to which they 
were not p a r t i e s . T h e d i s sen t ing j u d g e s in the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 
cons idered t h a t t h e t i m e for a p p e a l i n g only s t a r t e d to run from t h e d a t e 
the appe l l an t was able to act effectively. In t he in s t an t case , t ha t could not 
have been t h e day the j u d g m e n t was "de l ivered" , w h e n the j u d g e s vote in 
the absence of t he pa r t i e s . Accordingly, the s t a r t ing -po in t had to be t he 
day t h e decis ion was served, t h a t be ing w h e n the p a r t i e s were in a 
posi t ion to act . 

37. Since the issue concerns the pr inc ip le of legal ce r t a in ty , il is not 
mere ly a p rob lem of i n t e r p r e t a t i o n of a legal provision in t he usua l way 
bu t of an u n r e a s o n a b l e c o n s t r u c t i o n of a p rocedu ra l r e q u i r e m e n t which 
p r e v e n t e d a claim for c o m p e n s a t i o n be ing e x a m i n e d on the mer i t s and 
t h e r e b y en t a i l ed a b reach of t he r ight to the effective p ro tec t ion of the 
cour t s . T h e p a r t i e s m u s t be able to avail t h e m s e l v e s of t he right to b r ing 
an act ion or to lodge an appea l from the m o m e n t they can effectively 
appr i se t hemse lves of cour t decis ions impos ing a b u r d e n on t h e m or 
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which m a y infr inge the i r l eg i t ima te r igh t s or i n t e r e s t s . O t h e r w i s e , the 

cour t s could subs tan t i a l ly r e d u c e t he t i m e for lodging an appea l or even 

r e n d e r any appea l impossible by de lay ing service of t he i r decis ions . As a 

m e a n s of c o m m u n i c a t i o n be tween t h e jud ic ia l body a n d the pa r t i e s , 

service m a k e s t h e cour t ' s decis ion a n d the g rounds for it known to the 

pa r t i e s , t hus enab l ing t h e m to appea l if they see fit. 

38. In t he light of t he foregoing, the app l i can t s c a n n o t be said to have 

ac ted negl igent ly or to have e r red in lodging t he i r admin i s t r a t ive - l aw 

c la ims only on 6 J u l y 1988 (a yea r and two days af ter t he del ivery of t he 

S u p r e m e C o u r t ' s j u d g m e n t of 4 Ju l} ' 1987), as, firstly, the s ta r t ing-po in t 

was in issue and , secondly, t hey were not pa r t i e s to t he p roceed ings in 

which the S u p r e m e C o u r t had de l ivered t he j u d g m e n t concerned . 

F u r t h e r , the S u p r e m e C o u r t e x a m i n e d the app l i c an t s ' c la ims as a cour t 

of first a n d last i n s t ance . 

T h e C o u r t consequen t ly considers t h a t t h e d o m e s t i c cour t s ' 

pa r t i cu la r ly str ict i n t e r p r e t a t i o n of a p rocedu ra l ru le depr ived the 

app l i can t s of t he r ight of access to a cour t to have t he i r c la ims for 

c o m p e n s a t i o n e x a m i n e d (see, mutatis mutandis, t he Pe rez de Rada 

Cavani l les v. Spain j u d g m e n t of 28 O c t o b e r 1998, Reports 1998-VIII, 

pp. 3256-57, § 49) . 

39. T h e r e has the re fore been a viola t ion of Art ic le 6 § 1 of t he 

Conven t i on . 

II. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

40. Art ic le 41 of t he Conven t ion provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 

thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only 

partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 

the injured party." 

4 1 . In suppor t of the i r c la ims for j u s t sa t is fact ion, t he app l i can t s relied 

on the following dec l a ra t ion , m a d e by the G o v e r n m e n t in the i r 

observa t ions of 29 S e p t e m b e r and 30 O c t o b e r 1998: 

"Thousands of chemists have demanded that the Stale be held responsible Re­

applying a ministerial order over several months, when its execution was initially 

suspended and the order was subsequently declared null and void ab initio; clearly, the 

State will meet its obligations to pay the compensation determined by the courts." 

42. T h e app l i can t s c l a imed the c o r r e s p o n d i n g a m o u n t s plus in te res t a t 

t he s t a t u t o r y r a t e from the d a t e each c la im had been lodged wi th the S t a t e 

G e n e r a l A d m i n i s t r a t i v e D e p a r t m e n t unt i l the d a t e of p a y m e n t , as was 

dec ided in o t h e r p roceed ings to which the G o v e r n m e n t had re fe r red and 

in respec t of which the app l i can t s p roduced t w o j u d g m e n t s of t h e S u p r e m e 
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C o u r t of 9 D e c e m b e r 1993 (appea l no. 186/90) and 25 April 1995 (appea l 
no. 7127/92) s e t t i n g out t h e c r i t e r i a for p a y m e n t . 

T h e a m o u n t s d u e apply ing those c r i t e r i a were as follows: M r Miraga l l 
Escolano: 1,252,855 pese t a s (ESP) ; M r s A n d r e u R o c a m o r a : ESP 1,237,839; 
M r s Bone t Vi la r : ESP 398,780; M r G o m e z Lopez: ESP 494,787; M r Sor iano 
R a m s : ESP 470,647; M r Monfo r t e Sancho : E S P 875,346; M r s G a r c i a 
M o r e n o : E S P 692,867; M r J . Roig Espe r t : E S P 689,814; Mr S. Roig Espe r t : 
ESP 2,735,735; a n d M r s Ica rdo Garc ia : ESP 2,735,735. 

43 . T h e G o v e r n m e n t m a d e no observa t ions on the app l i can t ' s c la ims 
u n d e r Art ic le 4 1 . 

44. T h e C o u r t no tes t h a t t he app l i can t s have not m a d e any c la im for 
c o m p e n s a t i o n for non-pecun ia ry d a m a g e or for r e i m b u r s e m e n t of costs 
and expenses . 

It cons iders t h a t the ques t ion of the appl ica t ion of Art ic le 41 conce rn ing 
pecun ia ry d a m a g e is not ready for decision. C o n s e q u e n t l y , it m u s t reserve 
tha t ques t i on a n d fix the s u b s e q u e n t p r o c e d u r e in the light of the 
possibil i ty of an a g r e e m e n t be ing r e a c h e d be tween the r e s p o n d e n t S t a t e 
a n d the app l i can t s (Rule 75 §§ 1 and 4 of the Rules of C o u r t ) . T h e C o u r t 
gives t he p a r t i e s t h r e e m o n t h s for t ha t pu rpose . 

1. Holds by six votes to one t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 6 § 1 
of t he Conven t ion ; 

2. Holds u n a n i m o u s l y t h a t the ques t ion of t he app l ica t ion of Art ic le 41 of 
t he Conven t i on is not r eady for decis ion in so far as t he pecun ia ry d a m a g e 
is conce rned ; accordingly, 

(a) reserves t he said ques t ion ; 
(b) invites t he G o v e r n m e n t to submi t , wi th in the fo r thcoming t h r e e 
m o n t h s , t he i r w r i t t e n observa t ions on the m a t t e r a n d the pa r t i e s to 
notify t h e C o u r t wi th in the s a m e per iod of any a g r e e m e n t tha t they 
m a y reach ; 
(c) reserves t he fu r the r p r o c e d u r e and delegates to t he P res iden t of the 
C h a m b e r the power to fix t he s a m e if need be. 

D o n e in F r e n c h , a n d notified in wr i t i ng on 25 J a n u a r y 2000, p u r s u a n t to 
Rule 77 §§ 2 a n d 3 of t he Ru les of C o u r t . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T 

Vincen t BERGER 
R e g i s t r a r 

M a t t i PELLONPÄÄ 
Pres iden t 
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In acco rdance wi th Art ic le 45 § 2 of t he Conven t i on and Ru le 74 § 2 of 
the Rules of C o u r t , t he d i s sen t ing opinion of M r P e l l o n p ä ä is a n n e x e d to 
this j u d g m e n t . 

M.P . 
V.B. 
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D I S S E N T I N G O P I N I O N O F J U D G E P E L L O N P A A 

(Translation) 

I r e g r e t t h a t I do not s h a r e the major i ty of the C h a m b e r ' s opinion t h a t 
t h e r e has b e e n a viola t ion of Art ic le 6 § 1. 

I no t e , like t he major i ty (see p a r a g r a p h 33 of the j u d g m e n t ) t h a t "it is 
in t he first place for t he na t iona l a u t h o r i t i e s , and no tab ly t he cou r t s , to 
i n t e r p r e t d o m e s t i c law a n d tha t the C o u r t will not s u b s t i t u t e its own 
i n t e r p r e t a t i o n for t he i r s in t he absence of a r b i t r a r i n e s s " (see the Te jedor 
G a r c i a v. Spain j u d g m e n t of 16 D e c e m b e r 1997, Reports of Judgments and 
Decisions 1997-VIII, p . 2796, § 31). 

T h e S u p r e m e C o u r t held t h a t the one-year l imi ta t ion per iod for 
seek ing c o m p e n s a t i o n before the a d m i n i s t r a t i v e cour t s began to r u n on 
4 J u l y 1987, t h a t be ing the d a t e when the S u p r e m e C o u r t q u a s h e d the 
min i s te r i a l o r d e r in issue. T h e a p p l i c a n t s ' appea l s aga ins t t h a t 
i n t e r p r e t a t i o n of Span i sh law were d i smissed by the C o n s t i t u t i o n a l 
C o u r t , which held t h a t the app l i can t s could be p r e s u m e d to have been 
a w a r e in sufficient t i m e of the j u d g m e n t of 4 J u l y 1987 owing to the i r 
d i rec t i n t e r e s t a n d the fact t ha t the N a t i o n a l Society of C h e m i s t s had 
in t e rvened a n d would have in formed its m e m b e r s of it. 

T h e ques t i on is w h e t h e r tha t i n t e r p r e t a t i o n by the two senior na t i ona l 
cour t s was a r b i t r a r y a n d / o r cons t i t u t ed a h i n d r a n c e to the a p p l i c a n t s ' 
r ight of access to a r e m e d y g u a r a n t e e d by Art ic le 6. 

In tha t connec t ion , I cons ider tha t such a n i n t e r p r e t a t i o n could be 
qual if ied as a r b i t r a r y if, for e x a m p l e , t he appl icable na t iona l ru les s t a t e d 
t h a t t he s t a r t i ng -po in t was the d a t e of service of t he decis ion on the 
individual conce rned . T h a t is not the case h e r e . U n d e r sect ion 40(3) of 
t he Law on the Legal R e g i m e govern ing the A d m i n i s t r a t i o n of the S t a t e 
(as worded at the m a t e r i a l t ime) " t he r ight to m a k e a c la im shall lapse one 
year af ter the event giving rise to t h e c la im for c o m p e n s a t i o n " . Art ic le 
1971 of t he Civil Code refers to the " d a t e the j u d g m e n t or decis ion 
becomes final". A l t h o u g h the provision rel ied on by the d i s sen t ing j u d g e s 
in the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t - Art ic le 1969 of t he Civil C o d e - could 
suppor t t he minor i ty ' s posi t ion, I do not cons ider t he o t h e r i n t e r p r e t a t i o n 
as be ing so u n r e a s o n a b l e as could be t e r m e d from the ou t se t a r b i t r a r y a n d 
c o n t r a r y to Ar t ic le 6. 

T h e r e m a i n i n g issue is w h e t h e r t h a t i n t e r p r e t a t i o n none the l e s s 
p r e v e n t e d the app l i can t s from br ing ing the c la im concerned . T h e fact 
t h a t the minor i ty of t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t ' s i n t e r p r e t a t i o n is t he one 
"bes t su i ted to faci l i ta te t he r ight of access to a t r ia l" , to adop t the 
express ion used by S t a t e Counse l (see p a r a g r a p h 19 of t he j u d g m e n t ) , is 
none the l e s s not decisive. For a f inding of a violat ion of Art ic le 6 to be m a d e 
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out , the verdict of t he S u p r e m e C o u r t , a ccep ted by the major i ty of the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , m u s t ins t ead have i m p a i r e d t he "very e s sence" of 
t he r ight of access (see the Brua l la G o m e z de la T o r r e v. Spain j u d g m e n t 
of 19 D e c e m b e r 1997, Reports 1997-VIII, p . 2955, § 33). In o t h e r words , the 
issue is w h e t h e r , as in the case of Pe rez de R a d a Cavani l l es v. Spain 
G u d g m e n t of 28 O c t o b e r 1998, Reports 1998-Vffl, pp . 3256-57, § 49) , it 
was t he pa r t i cu la r ly s t r ic t app l ica t ion by the d o m e s t i c cour t s of a 
"p rocedura l r u l e " tha t depr ived the app l i can t s of the " r ight of access to a 
cour t " . It will be recal led t h a t in t h a t case the appl ican t h a d t h r e e days to 
m a k e an appl ica t ion in c i r c u m s t a n c e s in which it was v i r tua l ly impossible 
for he r to comply. T h e C o u r t r ight ly held tha t t h e r e had been a violat ion of 
Art icle 6. 

In t h e i n s t a n t case , the app l i can t s said t h a t the d a t e of 5 N o v e m b e r 
1987 (or, at the very leas t , 7 J u l y 1987) should have been cons idered the 
s t a r t i ng -po in t for the one-year l imi t a t ion per iod for lodging the i r c la ims. I 
no te t h a t even from 5 N o v e m b e r 1987 the app l i can t s had a p p r o x i m a t e l y 
eight m o n t h s in which to lodge the i r c la ims wi th in a yea r from the 
j u d g m e n t of 4 J u l y 1987. T h e a p p l i c a n t s ' c la ims were d a t e d before 4 Ju ly 
1988, bu t r e a c h e d the a u t h o r i t i e s a f t e rwards . T h e c la ims - d a t e d b e t w e e n 
27 Apri l a n d 27 J u n e 1988 - re fer red to the j u d g m e n t a d o p t e d on 4 Ju ly 
1987 wi thou t any re fe rence to any o the r d a t e such as t he d a t e of 
publ ica t ion of t he min i s t e r i a l o rde r in the Official G a z e t t e (5 N o v e m b e r 
1987). A l though those c i r c u m s t a n c e s do not prove t h a t the app l i can t s 
foresaw how the a u t h o r i t i e s a n d the S u p r e m e C o u r t would i n t e r p r e t the 
ru les , I cons ider it not u n r e a s o n a b l e (having r e g a r d also to the word ing of 
sect ion 40(3) cited above, which the app l i can t s rely on in the i r compla in t s ) 
to a s s u m e t h a t they could have foreseen the possibili ty of the i r be ing 
i n t e r p r e t e d in t h a t way. In any event , the i n t e r p r e t a t i o n of the na t iona l 
cour t s did not p r even t t he vas t major i ty of t he c h e m i s t s c o n c e r n e d from 
lodging the i r c la ims wi th in one yea r from 4 Ju ly 1987, j u d g i n g from the 
in fo rma t ion provided by t h e G o v e r n m e n t (and not con t e s t ed by the 
app l ican t s ) t ha t a lmos t 16,000 c h e m i s t s did so wi th in the per iod. 
A l t h o u g h I do not know why t h o u s a n d s of o t h e r c h e m i s t s lodged the i r 
c la ims before the app l i can t s , t h a t i n fo rma t ion neve r the l e s s t ends to 
conf i rm t h a t t h e r e was no violat ion of the very subs t ance of the r ight 
g u a r a n t e e d by Art ic le 6 § 1 - as i n t e r p r e t e d by the C o u r t in its case-law -
of all c h e m i s t s conce rned , inc lud ing the app l i can t s . Consequen t ly , I 
conclude t h a t t h e r e h a s b e e n no violat ion of t h a t Ar t ic le . 
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In t h e c a s e o f Miraga l l E s c o l a n o a n d O t h e r s v. S p a i n , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s ( F o u r t h Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M r G. RESS, President, 
M r A. PASTOR RIDRUEJO, 
M r L. CAFI.ISCH, 
M r J . MAKARCZYK, 
M r I. CABRAL BARRETO, 
Mrs N. VAJIC, 
M r M. FEILON?AA, judges, 

and M r V . BERGER, Section Registrar, 

H a v i n g d e l i b e r a t e d in p r iva te on 11 May 2000, 
Del ivers t he following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on t h a t d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina ted in t en app l i ca t ions ' aga ins t the K i n g d o m of 
Spain lodged wi th t he E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n Rights ("the 
C o m m i s s i o n " ) u n d e r fo rmer Art ic le 25 of the Conven t i on for the 
P ro t ec t i on of H u m a n Rights and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
C o n v e n t i o n " ) by M r J u a n Miraga l l Escolano, Mrs M a r i a d e la C i n t a 
A n d r e u R o c a m o r a , M r s M a r i a Vic tor ia Bonet Vi lar , M r V a l e n t i n G o m e z 
Lopez, M r J o s e An ton io Sor iano R a m s , M r Franc isco Monfo r t e Sancho, 
Mrs M a r i a Dolores G a r c i a M o r e n o , M r Jo se Roig Espe r t , M r Salvador 
Roig Esper t and M r s A n a M a r i a Ica rdo G a r c i a (" the app l i can t s " ) , who 
a r e Span ish na t iona l s , on 16 S e p t e m b e r a n d 10 N o v e m b e r 1997, 
26 M a r c h , 14 and 15 Apri l , 18, 25, 27 and 26 May 1998 respect ively. 

2. T h e app l i can t s were all r e p r e s e n t e d by M r M.R. M a n c e b o M o n g e , a 
lawyer p rac t i s ing in Va lenc ia . T h e Spanish G o v e r n m e n t ("the 
G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by the i r A g e n t , M r J . Bor rego Bor rego , 
H e a d of the H u m a n R i g h t s D e p a r t m e n t at the Min i s t ry of J u s t i c e . 

3. In a j u d g m e n t de l ivered on 25 J a n u a r y 2000 (" the pr incipal 
j u d g m e n t " ) , t he C o u r t held t h a t as a resul t of a pa r t i cu la r ly str ict 
cons t ruc t i on of a p r o c e d u r a l ru le by the d o m e s t i c cou r t s , t he app l ican t s 
had been den ied the i r r ight of access to a cour t to have the i r c la ims for 
c o m p e n s a t i o n e x a m i n e d following the q u a s h i n g of a min i s te r i a l o rder 
r educ ing the profit m a r g i n s of c h e m i s t s in Spain , and t h a t t h e r e had 
the re fo re b e e n a viola t ion of Ar t ic le 6 § 1 of the Conven t i on (ibid., 
p a r a g r a p h 39 and point 1 of the ope ra t ive provis ions) . 

1. Nos. 38366/97, 38688/97, 40777/98, 40843/98, 41015/98, 41400/98, 41446/98, 41484/98. 
41487/98 and 41509/98. 
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4. Since the ques t ion of t he app l i ca t ion of Art ic le 41 of t he Conven t i on 
was not ready for decision as r e g a r d s pecun ia ry d a m a g e , t he C o u r t 
r e se rved it and invited the G o v e r n m e n t to submi t , wi th in t h r e e m o n t h s , 
t he i r w r i t t e n observa t ions on the m a t t e r and the pa r t i e s to notify t he 
C o u r t of any a g r e e m e n t they migh t reach (ibid., p a r a g r a p h 44 a n d point 2 
of the opera t ive provis ions) . 

5. O n 25 Apri l 2000 the C o u r t received the following d e c l a r a t i o n from 
the Agen t of t he G o v e r n m e n t : 

"(1) On receipt of the judgment delivered by the Court on 25 January 2000 Un­
representative ol the Slate took the necessary steps to pay the applicants the amounts 
claimed and interest for the period from 5 July 1988 to 25 January 2000. ... 

Subsequently, on 10 April 2000 the accounting documents were drawn up so that a 
payment order could be made... 

I have received confirmation from the applicants' representative that he has already 
contacted the solicitor who will physically receive the sums in question. 

(2) The applicants have expressed their full agreement to this friendly settlement 
through their lawyer. 

(>. O n 26 April 2000 the C o u r t received the following dec la ra t ion 
s igned by the app l i c an t s ' r e p r e s e n t a t i v e : 

"(i) Within the period stated in point 2 (b) of the operative provisions of the 
judgment of 25 January 2000, I would inform the Court that the Spanish Government 
have offered to execute the said judgment 1>\ paying the following .minimi^ oi 
compensation: 

.Mi Juan Miragall Escolano 3,204,629 pesetas 

Mrs Maria Cinta Andrcu Rocamora 3,166,977 pesetas 

Mrs Maria Victoria Bonet Vilar 1,020,016 pesetas 

Mr Valentin Gómez Lopez 1,265,893 pesetas 

Mr José Antonio Soriano Rams 1,203,846 pesetas 

Mr Francisco Monforte Sancho 2,236,887 pesetas 

Mrs Maria Dolores Garcia Moreno 1,772,678 pesetas 

Mr José Roig F.sperl 1,759,173 pesetas 

Mr Salvador Roig Esperi 6,999,3 18 pesetas 

Mrs Ana Maria leardo Garcia 983,053 pesetas 

(ii) In my capacity as the applicants ' representative I considered the offer of the 
Spanish Government reasonable and accepted it. 

Consequently, 1 would ask the Fourth Section of the Court to take note of the 
agreement reached between the applicants and the Spanish Government." 
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T H E L A W 

7. Fol lowing its p r i n c i p a l j u d g m e n t the C o u r t has been informed tha t a 
friendly s e t t l e m e n t has been r e a c h e d b e t w e e n the G o v e r n m e n t and the 
app l i can t s wi th respec t to the l a t t e r ' s c la ims for pecun ia ry d a m a g e u n d e r 
Art ic le 41 of the Conven t ion . 

H a v i n g r e g a r d to its t e r m s , it finds the a g r e e m e n t equ i t ab l e wi th in the 
m e a n i n g of Rule 75 § 4 of the Rules of C o u r t and to be based on respec t for 
h u m a n r igh ts as def ined in the Conven t i on or its Protocols (Article 37 § 1 
in fine of the Conven t i on a n d Rule 62 § 3 of the Ru les of C o u r t ) . 
C o n s e q u e n t l y , it t akes formal note of t he a g r e e m e n t and cons iders it 
a p p r o p r i a t e to s t r ike t he case ou t of the list p u r s u a n t to tha t provision. 

8. Accordingly, t he case should be s t ruck out of t he list. 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

Derides to s t r ike t he case out of the list. 

Done in F rench , a n d notified in wr i t ing on 25 M a y 2000, p u r s u a n t to 
Rule 77 §§ 2 and 3 of the Rules of C o u r t . 

V incen t BERGER 
R e g i s t r a r 

G e o r g RESS 
P re s iden t 
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S U M M A R Y 1 

Request for revision of judgment - documents of purportedly decisive 
influence acquired by applicants after delivery of the Court's judgment 

Rule 80 § 1 of the Rules of Court 

Request for revision - Facts unknown to the Court and which could not reasonably have been 
known to applicants prior to delivery of original judgment - Documents ofpurportedly decisive 
influence acquired by applicants after delivery of the Court's judgment 

* 
* * 

The applicants, who had participated in nuclear tests in 1958, complained that a 
lack of access to contemporaneous records of the tests constituted a denial of 
access to court in the context of their applications for service disability pensions 
as well as an unjustifiable interference with their private life. In its report, the 
European Commission of Human Rights expressed the opinion that there had 
been violations of Article 6 and Article 8 of the Convention. It considered, inter 
alia, that the option of applying for disclosure of documents under Rule 6 of the 
Pensions Appeal Tribunals (Scotland) Rules 1981 was not feasible, since the 
Secretary of State could refuse to produce documents on the ground of national 
security. In its judgment of 9 June 1998, the Court held by six votes to three that 
there had been no violation of Article 6 § 1 and by five votes to four that there had 
been no violation of Article 8. It accepted the Government's assertions that it 
would have been open to the applicants to apply for disclosure without identifying 
any specific document and that there would have been no security reason for 
withholding such documents. Since the applicants had failed to utilise this 
procedure, it could not be said that they had been denied effective access to the 
Pensions Appeal Tribunal. The Court recognised that the State had a positive 
obligation concerning access to official documents. However, the applicants had 
failed to make use of the procedure allowing them to request disclosure of the 
documents in question or to request their production from the competent 
authorities at any other time. Furthermore, in providing the Rule 6 procedure 
the State had fulfilled its positive obligation under Article 8. 

In 1998, the applicants requested the revision of the Court 's judgment , submitting 
a series of correspondence relating to another case in which a Rule 6 application 
had been made by a person in a similar situation. The applicants claimed that they 
had received this correspondence after the Court 's judgment and maintained that 
it undermined the Government's submissions with regard to the operation and 
effectiveness of the Rule 6 procedure and, consequently, the Court's judgment. 
The Commission submitted the request for revision to the Court. 

This summary by the Registry docs not bind the Court . 
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Held 
Rule 80 § 1 of the Rules ol Court: The possibility ol revision was to be considered an 
exceptional procedure and requests for revision were therefore subject to strict 
scrutiny. The series of correspondence submitted by the applicants could be 
regarded as facts but it remained to be established whether they were unknown 
or could not reasonably have been known to the applicants, within the meaning of 
Rule 80, prior to the delivery of the original judgment. In 1996, the applicants had 
been in contact with the lawyer who had unsuccessfully made a Rule 6 application 
in another case and in August 1996 had sent to the Commission copies of two 
letters relating to that application in support of their contention that the 
procedure was not effective. Both letters formed part of the series of 
correspondence on which the revision request was based and it clearly appeared 
from them that they had been written in response to other letters and that there 
was therefore further correspondence relating to the Rule 6 application. Moreover, 
it was evident from the text of the applicants' letter to the Commission that they 
had been given further and detailed information about the developments which 
had taken place. The applicants had thus had sufficient detailed knowledge in 
August 1996 for it to have been clear to them that a significant amount of 
correspondence and documentation had been created prior to that date and in 
fact all the correspondence submitted with the revision request already existed in 
August 1996. While copies of the correspondence upon which the revision request 
was based may not have been actually obtained by the applicants until after the 
delivery of the original judgment, they were manifestly on notice in August 1996 of 
the existence of the correspondence. Consequently, it was established that these 
facts could reasonably have been known to the applicants prior to the delivery of 
the original judgment. 

Conclusion: revision request dismissed (fives votes to two). 

Case-law cited by the Court 
Pardo v. France, judgment of 10 July 1996 (revision - admissibility), Reports of 

Judgments and Decisions 1996-III 
Gustafsson v. Sweden, judgment of 30July 1998 (revision - merits),Reports 1998-V 
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In the c a s e o f M c G i n l e y a n d E g a n v. the U n i t e d K i n g d o m ( r e q u e s t 
for r e v i s i o n o f t h e j u d g m e n t o f 9 J u n e 1 9 9 8 ) , 

T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (First Sec t ion) , s i t t ing as a 
C h a m b e r composed of: 

Mrs E. PALM, President, 
M r J . CASADEVALL, 
M r V. BUTKEVYCH, 
M r T . PANTIRU, 
M r A.B. BAKA, 
M r R. MARVSYE,judges, 
Sir S imon BROWN, ad hoc judge, 

a n d M r M. O'BOYLE, Section Registrar, 
H a v i n g de l i be r a t ed in p r iva te on 11 J a n u a r y 2000, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on t h a t d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) 
s u b m i t t e d to the C o u r t , as e s t ab l i shed u n d e r fo rmer Art ic le 19 of the 
Conven t i on for t he P ro t ec t i on of H u m a n Righ t s a n d F u n d a m e n t a l 
F r e e d o m s , a r eques t u n d e r Ru le 58 of fo rmer Ru les of C o u r t A 1 for the 
revision of the j u d g m e n t de l ivered on 9 J u n e 1998 in the case of 
McGin ley a n d E g a n v. the U n i t e d K i n g d o m (Reports of Judgments and 
Decisions 1998-III - " the or iginal j u d g m e n t " ) . T h e r e q u e s t was lodged on 
17 S e p t e m b e r 1998 by the Sec re t a ry to the C o m m i s s i o n a n d was 
a c c o m p a n i e d by the app l i c an t s ' revision r e q u e s t a n d s u p p o r t i n g 
d o c u m e n t s . 

2. T h e app l ican t s were r e p r e s e n t e d by M r I. A n d e r s o n , advoca te . T h e 
U n i t e d K i n g d o m G o v e r n m e n t (" the G o v e r n m e n t " ) w e r e r e p r e s e n t e d by 
t he i r Agen t , M r M. E a t o n from the Fo re ign and C o m m o n w e a l t h Office. 
At the C o u r t ' s inv i ta t ion ( former Rules 29 § 1 a n d 58 § 3) , the 
C o m m i s s i o n de l ega t ed one of its m e m b e r s , Mrs J . Liddy, to t ake p a r t in 
the p roceed ings . 

3. O n 28 S e p t e m b e r 1998 M r R. B e r n h a r d t , t he P r e s i d e n t of t he C o u r t 
at the t i m e , ac t ing t h r o u g h the D e p u t y R e g i s t r a r , invi ted t he p a r t i e s to 
submi t w r i t t e n c o m m e n t s on the revision r eques t ( former Rule 58 § 3) . 

4. Fol lowing the en t ry in to force of Protocol No . 11 to t he C o n v e n t i o n 2 

and in accordance wi th the provisions of Art ic le 5 § 5 t h e r e o f r e a d in 

Notes by the Registry 
1. Rules of Court A applied to all cases referred to the Court before the entry into force of 
Protocol No. 9 (1 October 1994) and from then until 31 October 1998 only to cases concerning 
States not bound by that Protocol. 
2. Protocol No. 11 came into force on 1 November 1998. 
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conjunct ion wi th Rule 102 § 1 of the Rules of C o u r t ' , the Pres iden t of the 
C o u r t , M r L. Wi ldhaber , assigned the case to the First Section. T h e C h a m b e r 
cons t i tu ted wi thin tha t Section in accordance with Rule 102 § 2 included ex 
officio Sir Nicolas Bra tza , the j u d g e elected in respect of the U n i t e d Kingdom 
(Article 27 § 2 of the Conven t ion and Rule 102 § 3 (b)) , Mrs E. Pa lm, 
Pres iden t of the Section (Rule 102 § 3 (a)) , and M r V. Butkevych and 
M r A.B. Baka , the l a t t e r two being m e m b e r s of the C h a m b e r tha t delivered 
the original j u d g m e n t (Rule 102 § 3 (c)). T h e o the r m e m b e r s des igna ted by 
the Pres iden t of the Section to comple te the C h a m b e r were M r J . Casadeval l , 
M r T . Pant j ru and M r R. M a r u s t e (Rule 102 § 4 (a)) . Subsequen t ly 
Sir Nicolas Bra tza , who had t aken part in the Commiss ion ' s examina t i on of 
the case, w i thd rew from s i t t ing in the C h a m b e r (Rule 28). T h e G o v e r n m e n t 
accordingly appoin ted Sir Simon Brown to sit as an ad hoc judge (Article 27 § 2 
of the Convent ion and Rule 102 § 3 (b)) . 

5. T h e R e g i s t r a r received the app l i c an t s ' c o m m e n t s on the revision 
r eques t on 28 N o v e m b e r 1998, the G o v e r n m e n t ' s c o m m e n t s on 
11 J a n u a r y 1999 and the app l i c an t s ' c o m m e n t s in reply to those of the 
G o v e r n m e n t on 23 F e b r u a r y 1999. T h e D e l e g a t e of the C o m m i s s i o n 
s u b m i t t e d h e r c o m m e n t s on 12 M a r c h 1999 and on 31 M a r c h 1999 the 
app l i can t s s u b m i t t e d a n a m e n d m e n t to the i r ea r l i e r c o m m e n t s in t h e 
l ight of those of the D e l e g a t e . 

6. T h e C h a m b e r decided tha t it was not necessa ry to hold a h e a r i n g in 
t he case . 

T H E R E Q U E S T F O R R E V I S I O N 

I. T H E C O M M I S S I O N ' S R E P O R T 

7. T h e case o r ig ina ted in two appl ica t ions (nos. 21825/93 and 
23414/94) aga ins t the U n i t e d K i n g d o m of G r e a t Br i ta in and N o r t h e r n 
I r e l and) lodged wi th t he C o m m i s s i o n u n d e r fo rmer Art ic le 25 of the 
C o n v e n t i o n by two Bri t i sh na t iona l s , M r K e n n e t h McGin ley and 
M r E d w a r d Egan . T h e app l i can t s h a d pa r t i c ipa t ed in nuc lea r t es t s 
conduc t ed by the U n i t e d K i n g d o m at C h r i s t m a s Is land in t he Pacific 
O c e a n in 1958 a n d they compla ined , inter alia, t h a t a lack of access to 
r e l evan t c o n t e m p o r a n e o u s records of those t es t s cons t i t u t ed a den ia l of 
the i r access to cour t in t he con tex t of the i r app l ica t ions for service 
disabi l i ty pens ions in violat ion of Art ic le 6 of the Conven t i on a n d an 
unjust i f iable in t e r f e rence wi th the i r jnrivate life wi th in t he m e a n i n g of 
Art ic le 8, for which a l leged viola t ions t he app l i can t s also c la imed they 
had had no effective domes t i c r e m e d y , con t r a ry to Art ic le 13. 

1. Note by the Registry. The Rules of Court came into force on 1 November 1998. 
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8. T h e two appl ica t ions were j o ined , and dec la red admiss ib le on 
28 N o v e m b e r 1995 in so far as they r e l a t e d to t h e above -men t ioned 
compla in t s . T h e admiss ib i l i ty decis ion records , inter alia, in the contex t of 
the ques t i on of e x h a u s t i o n of domes t i c r e m e d i e s , the G o v e r n m e n t ' s 
submiss ion t h a t the d isc losure of the des i red records should have been 
sought t h r o u g h an appl ica t ion to the P r e s i d e n t of the Pens ions Appea l 
T r i b u n a l ("PAT") p u r s u a n t to Rule 6 of t h e Pens ions Appea l T r i b u n a l s 
(Scot land) Rules 1981 (" the 1981 Ru le s" ) . T h e C o m m i s s i o n did no t 
consider , even a s s u m i n g t h a t the P re s iden t of t he P A T would have m a d e 
such a r e q u e s t , t ha t it would have r e su l t ed in the p roduc t ion of d o c u m e n t s 
which the Min is t ry of Defence h a d a l r eady conf i rmed could not be t r aced . 

9. S u b s e q u e n t l y t he G o v e r n m e n t m a d e submiss ions on the mer i t s of 
the c o m p l a i n t s u n d e r Art ic les 6 and 8 dea l ing wi th , inter alia, t h e 
ope ra t i on a n d effectiveness of the p r o c e d u r e set down by Rule 6 of t h e 
1981 Rules . 

10. In the i r l e t t e r to the C o m m i s s i o n d a t e d 8 Augus t 1996, the 
app l i can t s s u b m i t t e d as follows: 

"I wish lo icier to further documents, recently obtained, which highlight the 
unavailability of Government records as possible sources of evidence for use by British 
Veterans in establishing pension claims for radiation linked illnesses and cancers 
resulting from participation in the UK's nuclear tests programme. 

In 1993, for example. Mr Mike Doyle (a Christmas Island veteran claiming a service 
pension for radiation linked larynx and skin cancer) was informed by the Chairman of 
the [PAT] that he could request the President of the [PAT] to assist him under Rule 6 of 
the [1981 Rules] to obtain disclosure of Government held documents which might 
support his pension claim. 

A list of Government held documents was accordingly compiled and sent to the [office 
of the President of the PAT]. After a considerable delay during which the Ministry of 
Defence denied receiving the President's request for documents, a reply was given in 
May 1995..." 

T h e app l i can t s provided a copy of t h a t reply of the Min i s t ry of Defence , 
a l e t t e r d a t e d 4 May 1995, to t he PAT, which ind ica ted t h a t c e r t a i n of the 
Files would be re leased , one would not be r e l eased a n d one had been 
t empora r i l y lost. T h e a p p l i c a n t s ' l e t t e r of 8 Augus t 1996 to the 
C o m m i s s i o n went on to expla in t h a t one file s u b s e q u e n t l y re leased was 
l a t e r w i t h d r a w n a n d "[was] not ava i lab le" . A second file which was 
s u b s e q u e n t l y re leased lacked a n u m b e r of d o c u m e n t s which h a d b e e n 
r e t a i n e d for secur i ty r easons as a resu l t of which "no significant or 
mean ingfu l in fo rmat ion could be ob t a ined to suppor t M r Doyle 's pens ion 
claim for r ad i a t i on induced cance r " . T h e app l i can t s also po in t ed out tha t 
" d u r i n g the process of o b t a i n i n g " the above -men t ioned reply, t he Minis t ry 
of Defence ind ica ted t h a t at least f ou r t een files on t he nuc l ea r tes ts were 
still closed and p re se rved for na t iona l secur i ty r e a s o n s . However , the 
U n d e r - S e c r e t a r y of S t a t e for Defence had , accord ing to the app l ican t s , 
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a d m i t t e d in 1994 t h a t five of those fou r t een files had been des t royed and 
five could not be t r aced . T h e app l i can t s concluded, in this l e t t e r to t he 
C o m m i s s i o n , t h a t : 

"It is clear from the above that the provisions of Rule 6 of the [1981 Rules] have been 
of no assistance to Veterans at tempting to obtain documentary evidence (for pension 
claim purposes) of the hazardous radiation environment which the UK exposed them 
to as young men..." 

By l e t t e r to the C o m m i s s i o n d a t e d 12 Augus t 1996, the app l i can t s also 
s u b m i t t e d a copy of t he above -men t ioned l e t t e r from the P a r l i a m e n t a r y 
U n d e r - S e c r e t a r y of S t a t e for Defence d a t e d 23 May 1994. 

11. T h e C o m m i s s i o n ' s r epo r t of 26 N o v e m b e r 1996 ( former Art ic le 31 
of the Conven t ion ) r e fe r red to t he l e t t e r s of 23 M a y 1994 and of 4 May 
1995 (see p a r a g r a p h s 70 and 73 of the r e p o r t ) . H a v i n g found, in t he 
con tex t of Art ic le 6 § 1, t h a t the app l i can t s h a d a s t rong and l eg i t ima te 
in t e re s t in o b t a i n i n g access to the re levan t records and t h a t the public-
records sys tem was , lor all prac t ica l pu rposes , inaccessible to the 
app l i can t s , t he C o m m i s s i o n went on to e x a m i n e the two avenues 
sugges t ed by the G o v e r n m e n t for o b t a i n i n g access to t he re levan t 
records . H a v i n g d i scoun ted civil p roceed ings for c o m p e n s a t i o n , the 
C o m m i s s i o n also found the op t ion of a n app l ica t ion u n d e r Rule 6 of t he 
1981 Rules not to be feasible, c o m m e n t i n g as follows: 

" 116. ... [T]he Commission notes Rule 6 of the 1981 Rules which deals with access to 
official documents and information in the context of pensions proceedings. However, 
where documents arc covered by national security, the Secretary of State can refuse to 
produce such documents and the applicants have provided evidence that recjucsts by the 
President of the PAT for records in relation to the Christmas Island detonations are 
refused on the grounds of national security. Furthermore, on receipt of such a refusal 
from the Secretary of State, the PAT must decide if the absence of such records would 
prejudice the claimant's case - if not, the PAT has no choice but to continue the 
examination of the claimant's case without the records and, if so, the PAT must 
adjourn its consideration of the case for an indefinite period namely, until the national 
security factor is no longer an issue. ..." 

T h e C o m m i s s i o n the re fo re expressed the u n a n i m o u s opinion t h a t 
t h e r e h a d b e e n a viola t ion of Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion . By twenty-
t h r e e vo tes to t h r e e it also found a violat ion of Ar t ic le 8, the C o m m i s s i o n 
relying, in this l a t t e r con tex t , on t he r ea son ing in p a r a g r a p h 116 of its 
r epo r t . It also u n a n i m o u s l y concluded tha t it was not necessa ry to 
cons ider t he c o m p l a i n t m a d e u n d e r Art ic le 13 of t he Conven t i on . 

II. T H E SUBMISSIONS T O T H E F O R M E R C O U R T 

12. T h e case was re fe r red to t he C o u r t by t he C o m m i s s i o n on 
22 J a n u a r y 1997. 
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13. T h e G o v e r n m e n t ' s m e m o r i a l to the C o u r t d a t e d 2 O c t o b e r 1997 
ou t l ined in de ta i l t he p r o c e d u r e they s u b m i t t e d m u s t be followed u n d e r 
Rule 6 of the 1981 Rules . Annex 30 to t he G o v e r n m e n t ' s m e m o r i a l 
con ta ined , inter alia, the two copy l e t t e r s (of 23 May 1994 a n d 4 May 
1995) which had been s u b m i t t e d by the app l i can t s to t he Commis s ion in 
Augus t 1996, t o g e t h e r wi th a copy of a l e t t e r d a t e d 7 Apri l 1995 from t h e 
P A T in re la t ion to M r Doyle 's Rule 6 appl ica t ion , to which the l e t t e r of 
4 M a y 1995 r e sponded . T h e G o v e r n m e n t po in ted out t h a t no 
d e t e r m i n a t i o n had been m a d e by the P A T t h a t c e r t a i n of the files 
r e q u e s t e d by M r Doyle were re levant to his appea l or c o n t a i n e d records 
re levant to his case , a n d tha t no d i rec t ion to p roduce c e r t a i n d o c u m e n t s 
had b e e n m a d e by the P re s iden t of t he P A T in M r Doyle 's case , both of 
which a r e r e q u i r e d s teps u n d e r Rule 6 of the 1981 Rules . T h e y the re fo re 
s u b m i t t e d t h a t t he a p p l i c a n t s ' fai lure to m a k e a n appl ica t ion u n d e r Rule 6 
of t he 1981 Rules c o n s t i t u t e d a fai lure to exhaus t d o m e s t i c r e m e d i e s or, in 
the a l t e rna t i ve , u n d e r m i n e d the m e r i t s of the i r compla in t s abou t non­
disclosure of records upon which the i r compla in t s were based . 

14. A h e a r i n g took place in S t r a s b o u r g on 26 N o v e m b e r 1997. 
15. Accord ing to t he v e r b a t i m record of t he ora l submiss ions to t h e 

C o u r t (Cour (98) 44) , t he app l i can t s re fe r red to t he G o v e r n m e n t ' s 
w r i t t e n submiss ions to t he C o u r t on Rule 6 of t he 1981 Rules , po in t ing out: 

"The question now arises, if you go before the [PAT] and there are classified records 
which you might want to rely upon, is there a way in which you can obtain them? The 
Government says that there is a way you can obtain them. Looking at Rule 6 of the [1981 
Rules] you can ask the President of the [PAT] to get you these documents. All that has 
to be done is first to specify which documents you are looking for, then secondly you must 
be able to tell the [PAT] which Ministry in the Government holds these documents and 
the third thing you have to show the [PAT] is that you have to know what the contents 
are, so you can convince the President that these documents will be relevant to your 
case. If you happen to be a Government Minister you might just be able to fulfil all 
three of those conditions, but there is certainly no way in which an average serviceman 
could ever in this world possibly hope to fulfil those conditions." 

16. As to t h e ques t i on w h e t h e r the app l i can t s h a d b e e n den ied access 
to any re levant d o c u m e n t s which exis ted , the G o v e r n m e n t a r g u e d t h a t the 
C o m m i s s i o n ' s conclusions on Rule 6 of the 1981 Rules were wrong , 
po in t ing out : 

"The relevant question is ... this: what would have happened if the [PAT] had been 
invited to direct production under Rule 6 of the [1981 Rules], That Rule ... empowered 
the [PATJ to direct the production of" any document or part of a document, whether or 
not it was already in the public domain... The Rule 6 procedure was not invoked by the 
applicants, for reasons which have never been adequately explained. Our submission is 
that it should have been." 

T u r n i n g to Mr Doyle 's appea l to t he P A T and the l e t t e r of 4 May 1995 
s u b m i t t e d by the app l i can t s in Augus t 1996, the G o v e r n m e n t s u b m i t t e d : 
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"Mr Doyle's case likewise provides no support for any such conclusion. No Rule 6 
direction was given in that ease by the [PAT]. There is nothing to suggest that the five 
files in question in that case, and referred to in the Commission's report, contained the 
radiation level records, or anything like them. On the contrary, it seems clear that they 
did not. However, the important point is this. The exchange of letters between the 
[PAT] and the Ministry of Defence at the end of Annex 30 to our memorial shows that 
all the files that could be found were reviewed by the [Ministry of Defence] following the 
request from the [PAT], Only one file was withheld on national security grounds. The 
reasons for that withholding were clearly and expressly set out... Thus far from 
supporting the assertion that radiation level records would not have been produced, 
those letters in the Doyle case ... arc an illustration in practice of the point I made 
earlier about classification and public availability not being the relevant issue; and that 
issue rather being the likely response following a review of documents or categories of 
documents to a request for information by the |PAT] under Rule 0." 

Iii t he i r r e b u t t a l , t he G o v e r n m e n t l a t e r added : 

"... That is an allegation that in some way Rule 6 faced applicants with a 'Catch 22' 
situation: they cannot get their documents unless they can prove their case and they 
cannot prove their case without getting the documents. That is ... not right. The words 
of Rule 6 set out the test... What an applicant has to do is to persuade the President on 
the particular facts of the case that the category of documents which he seeks - and 
there would have been no difficulty in describing the documents in this case - is 'likely 
to be relevant to any issue to be determined on the appeal'... 

To take but one example, supposing it had been [one of the applicants. The 
applicants' representative] says: 'Well, how would he have done it? He could not specify 
the document. He could not specify the number of the tile.' He does not need (o. 'He 
could not specify the Ministry.' He does not need to under Rule 0. 'He could not say what 
the contents were.' He does not need to under Rule 6. All he needed to do was to go to 
[the applicant's] statement of case. He could point to the statement in that statement of 
case that says '[the applicant's] radiation exposure from the United Kingdom nuclear 
tests was zero' and say: 'Right. I do not agree with that. There is plainly an issue. There 
is enough there to establish an issue. Produce the documents. They must exist.' Our 
submission is that he should have asked the question and [that he] failed to do so for 
no adequate reason... 

If [the PAT] is persuaded that a particular document or a category of documents is 
likely to be relevant - the words in Rule 6 - it makes a Rule 6 direction. Then, whether or 
not the document is in the public- domain and/or classified, it will be reviewed and a 
decision will be taken on whether or not it should be withheld, whatever its 
classification, on grounds of national security. I have given you my reasons on why-
there would be no national security objection to producing these records." 

III. T H E O R I G I N A L J U D G M E N T O F T H E C O U R T 

17. T h e C o u r t gave j u d g m e n t on 9 J u n e 1998. T h e C o u r t ' s j u d g m e n t 
r ecorded the G o v e r n m e n t ' s submiss ions as r e g a r d s Rule 6 of t he 1981 
Rules as follows: 

"81. [The Government] submitted that Article 6 § 1 did not include any general right 
of access to information held by public authorities or any State duty to make publicly 



McGINLEY AND EGAN v. THE UNITED KINGDOM JUDGMENT (REVISION) 331 

available all documents which might be relevant to any future civil proceedings which 
might conceivably be brought. Instead, that provision obliged the State to make 
available appropriate procedures for ensuring that civil rights could be determined 
fairly. 

Such a procedure was provided by Rule 6 of the [1981 Rules]... Under this provision, it 
would not have been necessary for the applicants to have cited the title or file number of 
the document required. It would, instead, have been sufficient for each of them to have 
asked for the production of unspecified documents connected, for example, to the 
MOD's assertion to the DSS that the applicant had been exposed to zero radiation. 
There would have been no security objection to the production of radiation levels 
records. Since neither of the applicants had chosen to take advantage of this 
procedure, it could not be said that they had been denied effective access to court by 
reason of the non-disclosure of documents. 

82. In any case, the Government disputed that certain of the documents about the 
non-disclosure of which the applicants complained existed, and that any of these 
documents would have assisted the applicants in their claims before the PAT. Thus, 
they maintained that the Statements of Case provided [by the Ministry of Defence] to 
the PAT contained full transcripts of all the military medical records then in existence. 

18. T h e C o u r t also ou t l ined t h e C o m m i s s i o n ' s conclusions on the 
app l i c an t s ' case as follows: 

"83. ... [The Commission] did, however, find that contemporaneous records of 
environmental radiation on Christmas Island had been created and not yet released 
into the public domain for reasons of national security. Without having had the 
opportunity to examine these records the Commission formed the view that the 
applicants had a strong and legitimate interest in obtaining access to them, inter alia, 
for the purposes of their pension claims. Having regard to features ofthe public records 
system in the United Kingdom, which would have made it difficult for the applicants to 
trace the documents concerned, and the power of Secretaries of State to refuse on 
national security grounds to produce material requested under Rule 6 of the [1981] 
Rules, the Commission concluded that the applicants had had no feasible means of 
obtaining the records. In these circumstances, their access to the PAT was more 
theoretical than real and there had been a violation of Article 6 § 1." 

19. In conc lud ing by six votes to t h r e e t h a t t h e r e had b e e n no violat ion 
of Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion , the C o u r t found as follows: 

"86. The Court considers that, if it were the case that the respondent State had, 
without good cause, prevented the applicants from gaining access to, or falsely denied 
the existence of, documents in its possession which would have assisted them in 
establishing before the PAT that they had been exposed to dangerous levels of 
radiation, this would have been to deny them a fair hearing in violation of Article 6 § 1. 

87. According to the applicants, the documents in question were the portions of their 
military medical records showing that they had suffered from and been treated for 
radiation-related conditions shortly after the test detonations, and other records, such 
as those ofthe health physics controller, from which it would have been possible to assess 
the degree of their personal exposure to radiation... 
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88. With regard to the former category, the Court, like the Commission, is not 
satisfied that , even if it could be concluded from the applicants' submissions that 
medical records were created in respect of t reatments administered to them for health 
complaints sustained as a result of the lest detonations, these records were still in 
existence at the date of the United Kingdom's Articles 25 and 46 declarations... 

As far as documents showing the extent of each applicant's exposure to radiation are 
concerned, it is clear that no personal records existed, since no individual monitoring of 
servicemen such as the applicants took place during the tests. The applicants have 
accepted that the records of environmental radiation on Christmas Island would not 
have assisted them in theii claims... The Court notes the applicants' assertion thai 
other, relevant, records must have been produced at the time of the tests and are still 
being retained by the Stale, but it observes that this assertion has not been 
substantiated and is thus no more than speculation. 

89. Moreover, even if could be established that , at the times of the applicants' 
appeals, there was in the possession of the State material relevant to the issues before 
the PAT, the Court observes that , under Rule 6 of the [1981] Rules, it was open to the 
applicants to apply to the President of the PAT for a direction requesting the disclosure 
by the State of any relevant document... The Government have asserted that in invoking 
this procedure it would not have been necessary for (he applicants to identify any 
specific document required, but only to request in general terms, for example, 
documentary evidence relating to the MOD's claims that each of them had been 
exposed to zero radiation. Furthermore, it is the Government 's submission that , had 
the President of the PAT made a Rule 6 direction for disclosure of radiation levels 
records, there would have been no security reason for withholding such records under 
Rule 6(2)(b)... 

There is no evidence before the Court to cause it to doubt these assertions, 
particularly in view of the fact that neither of the applicants, for reasons which have 
not been explained, at tempted to make use of the Rule 6 procedure. 

90. The Court considers that , in these circumstances, where a procedure was 
provided for the disclosure of documents which the applicants failed to utilise, it 
cannot be said that the State prevented the applicants from gaining access to, or 
falsely denied the existence of, any relevant evidence, or that the applicants were 
thereby denied effective access to or a fair hearing before the PAT." 

20. In conc lud ing by five votes to four t h a t t h e r e h a d b e e n no violat ion 
of Art ic le 8 of t he Conven t ion , t h e C o u r t found as follows: 

"101. ... given the applicants' interest in obtaining access to the material in question 
and the apparent absence of any countervailing public interest in retaining it, the Court 
considers that a positive obligation under Article 8 arose. Where a Government engages 
in hazardous activities, such as those in issue in the present case, which might have 
hidden adverse consequences on the health of those involved in such activities, respect 
for private and family life under Article 8 requires that an effective and accessible 
procedure be established which enables such persons to seek all relevant and 
appropriate information. 

102. As regards compliance with the above positive obligation, the Court recalls its 
findings in relation to the complaint under Article 6 § 1, that Rule 6 of the [1981] Rules 
provided a procedure which would have enabled the applicants to have requested 
documents relating to the MOD's assertion that they had not been dangerously 
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exposed to radiation, and that there was no evidence before it to suggest that this 
procedure would not have been effective in securing disclosure of the documents 
sought (sec paragraph 89 above). However, neither of the applicants chose to avail 
themselves of this procedure or, according to the evidence presented to the Court, to 
request from the competent authorities at any other time the production of the 
documents in question. 

For these reasons the present case is different from that of Gaskin (cited ... above, p . 9, 
§ 14), where the applicant had made an application to the High Court for discovery of 
the records to which he sought access. 

103. The Court considers that , in providing the above Rule 6 procedure, the Slate 
has fulfilled its positive obligation under Article 8 in relation to these applicants. Ii 
follows that there has been no violation of this provision." 

IV. T H E APPLICANTS ' R E Q U E S T T O T H E C O M M I S S I O N 

21 . By le t t e r s d a t e d 11 Ju ly , 5 Augus t and 28 Augus t 1998 to t h e 
C o m m i s s i o n , the app l i can t s r e q u e s t e d the revision of t he or iginal 
j u d g m e n t of the C o u r t p u r s u a n t to Rule 58 of fo rmer Rules of C o u r t A. 
T h e app l i can t s took issue wi th t h e asse r t ions m a d e by the G o v e r n m e n t in 
the i r m e m o r i a l of O c t o b e r 1997 a n d d u r i n g the h e a r i n g of N o v e m b e r 1997 
about the o p e r a t i o n and effectiveness of Rule 6 of the 1981 Rules . T h e y 
s u b m i t t e d d o c u m e n t s which they c la imed to have ob t a ined after t he 
del ivery of the or ig inal j u d g m e n t and which u n d e r m i n e d those 
submiss ions of the G o v e r n m e n t and , consequen t ly , t he C o u r t ' s j u d g m e n t . 

22. T h e d o c u m e n t s s u b m i t t e d by the app l i can t s compr i sed s e v e n t e e n 
l e t t e r s d a t e d b e t w e e n 19 M a y 1993 and 15 J u n e 1995 which had b e e n 
e x c h a n g e d main ly b e t w e e n M r Doyle 's r e p r e s e n t a t i v e , M r Reid , and the 
P A T a n d be tween the P A T and the Min i s t ry of Defence in r e l a t ion t o 
M r Doyle 's appl ica t ion to t he P r e s i d e n t of the P A T p u r s u a n t to Rule 6 of 
the 1981 Rules . Two of these l e t t e r s had been s u b m i t t e d a l r eady to the 
C o m m i s s i o n by the app l i can t s in Augus t 1996 (see p a r a g r a p h 10 above 
a n d p a r a g r a p h s 70 a n d 73 of t he C o m m i s s i o n ' s r epo r t ) bu t the l e t t e r of 
7 Apri l 1995 (see p a r a g r a p h 13 above) , which had been s u b m i t t e d by the 
G o v e r n m e n t to t he C o u r t wi th its m e m o r i a l of O c t o b e r 1997, was not 
inc luded in this ser ies of c o r r e s p o n d e n c e . T h e app l i can t s also s u b m i t t e d 
a s t a t e m e n t of M r Reid d a t e d 25 A u g u s t 1998 which desc r ibed , by 
re fe rence to the c o r r e s p o n d e n c e s u b m i t t e d , the p rogress of M r Doyle 's 
Rule 6 appl ica t ion to t he P A T a n d the c i r c u m s t a n c e s in which he c a m e to 
con tac t t he app l i can t s in 1996 a n d 1998. 

V. T H E C O M M I S S I O N ' S R E Q U E S T F O R REVISION 

23. O n 14 S e p t e m b e r 1998 the C o m m i s s i o n dec ided t h a t the 
condi t ions for s u b m i t t i n g a r e q u e s t for t he revision of t h e C o u r t ' s 
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T H E L A W 

24. Rule 80 § 1 of the Rules of C o u r t r eads as follows: 

"A party may, in the event of the discovery of a fact which might by its nature have a 
decisive influence and which, when a judgment was delivered, was unknown to the Court 
and could not reasonably have been known to that party, request the Court, within a 

or ig inal j u d g m e n t u n d e r Rule 58 of fo rmer Rules of C o u r t A were 
satisfied. By l e t t e r d a t e d 15 S e p t e m b e r 1998, t he Sec re t a ry to the 
C o m m i s s i o n s u b m i t t e d the revision r eques t to the C o u r t , the 
C o m m i s s i o n ' s r easons be ing follows: 

"... The Commission has had regard, in particular, to the statement of Mr Reid 
attaching a scries of correspondence which related to an application of Mr Doyle (who 
was represented by Mr Reid) for a disability pension and which outlines Mr Doyle's 
application under Rule 6 of the [1981 Rules]. 

Apart from the letters dated 23 May 1994 and 4 May 1995 (see paragraphs 70 and 73 
of the Commission's report), this correspondence did not come to the Commission's 
at tention at any point during the proceedings leading up to the Court 's judgment . The 
written and oral submissions of the Government to the Court as regards those two 
letters previously submitted are noted together with the evidence of Mr Reid as to his 
illness in 1997 and 1998. Accordingly, the Commission considers the correspondence 
now submitted as 'new facts'. The Commission also accepts that these new facts, 
relating as they do to individuals not party to the Convention proceedings, were 
unknown I t ) the applicants at the time of the proceedings before the Convention 
institutions. It also accepts thai it was not reasonable to expect the applicants to 
a t tempt to research the detailed experience of other individuals with the [PAT] prior 
to the Government 's making the submissions recorded at para. 81 of the judgment and 
that it was not possible for them to introduce these new facts at an earlier date. 

As to the merits of the revision request, the Commission is of the view that the series 
of correspondence now submitted (and, in particular, the letter of 1 December 1994) 
casts doubt on the acceptance of the Government 's assertion to the effect that Rule 6 
did not require the identification of any specific document but merely a request in 
'general terms ' for 'documentary evidence', recorded at para. 89 of the Court 's 
judgment. 

The Commission notes that the acceptance of the Government 's assertion in this 
respect was relied upon by the Court in the context of the applicants' complaints under 
Articles 6 and 8 of the Convention. The Commission has had particular regard to the 
Court 's conclusion in paras. 101-102, as regards Article 8, as to the nature of the positive 
obligation identified and as to compliance with that obligation by way of the procedure 
provided for under Rule 6 of the 1981 Rules. In so concluding, the Commission observes 
that the Court relied directly on its conclusions as to the Rule 6 procedure in para. 89 of 
its judgment. 

In such circumstances, the Commission considers that the new facts invoked in 
support of the applicants ' request for revision might have had a decisive influence on 
the Court 's judgment had they been known to the Court at the time..." 
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period of six months after that party acquired knowledge of the fact, to revise that 
judgment ." 

25. T h e app l i can t s c o n t e n d e d t h a t the c o r r e s p o n d e n c e , which r e l a t e d 
to M r Doyle 's unsuccessful appl ica t ion to t h e P r e s i d e n t of the P A T u n d e r 
Rule 6 of the 1981 Rules and which was s u b m i t t e d wi th the revision 
r eques t , c o n s t i t u t e d facts which w e r e d iscovered by t h e m , a n d which 
could not r easonab ly have been known to t h e m pr ior to the del ivery of 
the or ig inal j u d g m e n t of 9 J u n e 1998. T h e y accep ted t h a t two l e t t e r s in 
this ser ies of co r r e spondence had been s u b m i t t e d by t h e m to t he 
C o m m i s s i o n in A u g u s t 1996 following the i r con tac t wi th M r Doyle 's 
r e p r e s e n t a t i v e , M r Reid. 

As to how they c a m e to s u b m i t the ba lance of this c o r r e s p o n d e n c e af ter 
t he del ivery of the or ig ina l j u d g m e n t , the app l i can t s c l a imed t h a t t he 
G o v e r n m e n t ' s w r i t t e n a n d oral submiss ions of O c t o b e r and N o v e m b e r 
1997 to t h e C o u r t ra ised new and unforeseeab le issues in re la t ion to 
Rule 6 of the 1981 Rules . T h e y had a t t e m j D t e d to con tac t M r Reid on 
recei})t of the w r i t t e n submiss ions of the G o v e r n m e n t , bu t M r Reid was 
t a k e n ill in 1997, had su rge ry in N o v e m b e r 1997 and was too 
i ncapac i t a t ed to afford any ass i s tance to t h e m . It was only w h e n M r Reid 
r e t u r n e d from convalescence ab road in J u n e 1998 tha t he o b t a i n e d a cojjy 
of the or ig inal j u d g m e n t , con t ac t ed t he first app l i can t a n d furn ished the 
ba lance of t he c o r r e s p o n d e n c e which formed the basis for t he r e q u e s t for 
revision to t he C o m m i s s i o n . 

26. T h e app l i can t s also c o n t e n d e d t h a t t he c o r r e s p o n d e n c e would have 
had a decisive inf luence on the or ig inal j u d g m e n t of the C o u r t . 
I n fo rma t ion which could be g l eaned from the c o r r e s p o n d e n c e as to t he 
ope ra t ion a n d effectiveness of Rule 6 of t h e 1981 Rules u n d e r m i n e d t h e 
G o v e r n m e n t ' s w r i t t e n a n d ora l submiss ions to t he C o u r t in those r e spec t s . 
T h e y s u b m i t t e d t h a t the C o u r t ' s re l iance on these submiss ions of t he 
G o v e r n m e n t was cen t r a l to its conclusion on the ope ra t i on and 
effectiveness of t he Rule 6 p r o c e d u r e , which conclusion was , in tu rn , a 
key e l e m e n t in t h e C o u r t ' s f indings t h a t t he re had been no violat ion of 
Ar t ic les 6 or 8 of the Conven t ion . 

27. T h e G o v e r n m e n t a r g u e d tha t t he C o m m i s s i o n ' s r eques t for 
revision was un founded . T h e y ques t i oned the app l i c an t s ' c la im t h a t they 
had had no knowledge pr ior to t he del ivery of the or ig inal j u d g m e n t of the 
c o r r e s p o n d e n c e s u b m i t t e d wi th t he i r revision r e q u e s t , r e fe r r ing , inter alia, 
to the app l i c an t s ' contac t wi th M r Doyle 's r e p r e s e n t a t i v e , M r Reid , in 
1996. In any event , accord ing to the G o v e r n m e n t , this co r r e spondence 
could not , for de ta i l ed reasons ou t l ined by t h e m in the i r observa t ions , 
have had a decisive inf luence on the or iginal j u d g m e n t . 

28. T h e C o m m i s s i o n cons idered t h a t the app l i can t s had s u b m i t t e d 
facts of which n e i t h e r they, t he C o m m i s s i o n nor the C o u r t were a w a r e , 



336 McGINLEY AND EGAN v. THE UNITED KINGDOM JUDGMENT (REVISION) 

and of which the app l i can t s could not r e a s o n a b l y have been aware at the 
t i m e of t he p roceed ings before t he Conven t i on ins t i tu t ions . It was of the 
view, moreove r , t h a t these facts m i g h t have had a decisive inf luence on the 
or ig ina l j u d g m e n t had they been known to t he C o u r t at t he re levant t i m e . 

29. T h e C o u r t observes t h a t t he revision r e q u e s t r e l a tes to a j u d g m e n t 
of the fo rmer C o u r t and t h a t it was s u b m i t t e d to t h a t C o u r t u n d e r Rule 58 
of fo rmer Rules of C o u r t A. However , p u r s u a n t to Rule 102 ol the p r e s e n t 
Rules of C o u r t , which have been in force since 1 N o v e m b e r 1998, such a 
r e q u e s t falls to be cons idered by this C o u r t in accordance wi th Rule 80. 

A l though Rule 80 in t roduces a different p r o c e d u r e for t he e x a m i n a t i o n 
of revision r e q u e s t s c o m p a r e d to Rule 58 of fo rmer Rules of C o u r t A, the 
C o u r t cons iders tha t the subs t an t ive r e q u i r e m e n t s set out in bo th Rules 
a r e t he s a m e n o t w i t h s t a n d i n g the more specific word ing in Rule 80 § 1, in 
pa r t i cu l a r , t he p h r a s e "could not r easonab ly have b e e n known to t h a t 
pa r ty" . T h e express m e n t i o n of this objective e l e m e n t in Rule 80 § 1 
accords , in t he C o u r t ' s view, wi th the m e a n i n g likely to have b e e n given 
to the word " u n k n o w n " in Rule 58 of fo rmer Rules of C o u r t A. I n d e e d this 
a p p e a r s to conform to the C o m m i s s i o n ' s r e a d i n g of the Rule as ind ica ted 
in the revision r e q u e s t (see t he second p a r a g r a p h of t he r e q u e s t q u o t e d in 
p a r a g r a p h 23 above) . 

30. T h e C o u r t no tes t he e m b o d i m e n t of t he pr inciple of the finality of 
j u d g m e n t s in the p r e s e n t Ar t ic le 44 of t he C o n v e n t i o n and recal ls t h a t , in 
so far as it calls into ques t i on the final c h a r a c t e r of j u d g m e n t s of the 
C o u r t , the possibili ty of revision is cons ide red to be an excep t iona l 
p r o c e d u r e . R e q u e s t s for revision of j u d g m e n t s a re the re fore to be 
sub jec ted to str ict sc ru t iny (see the P a r d o v. F r a n c e j u d g m e n t of 10 Ju ly 
1996 (revision - admissibility), Reports of Judgments and Decisions 1996-III, 
pp . 869-70, § 21 , a n d the Gus ta f s son v. Sweden j u d g m e n t of 30 J u l y 1998 
(revision - merits), Reports 1998-V, p. 2095, § 25). 

3 1 . It is not d i spu t ed t h a t t he ser ies of c o r r e s p o n d e n c e s u b m i t t e d by 
the app l i can t s wi th t he revision r e q u e s t can be r e g a r d e d as " fac ts" . It is 
also no ted t h a t , a p a r t from two l e t t e r s previously s u b m i t t e d by the 
app l i can t s to t he Commis s ion in Augus t 1996 (see p a r a g r a p h 10 above) , 
this co r r e spondence was not previously s u b m i t t e d to the C o m m i s s i o n or to 
t he C o u r t . It is no ted , in this r e spec t , t h a t t he l e t t e r of 7 Apri l 1995 
s u b m i t t e d by the G o v e r n m e n t to t he fo rmer C o u r t wi th its m e m o r i a l 
(see p a r a g r a p h 13 above) was not inc luded in the ser ies of 
c o r r e s p o n d e n c e s u b m i t t e d wi th the revision r e q u e s t . In add i t ion , given 
the submiss ions of M r Reid in his s t a t e m e n t of 25 Augus t 1998, the 
C o u r t is p r e p a r e d to accept t h a t t he revision r eques t was m a d e to the 
fo rmer C o u r t wi th in six m o n t h s of the app l i c an t s ' ac tual ly o b t a i n i n g 
copies of t h e c o r r e s p o n d e n c e from M r Reid. 

32. It neve r the l e s s r e m a i n s to be dec ided w h e t h e r the facts were 
" u n k n o w n " or "could not r easonab ly have been known" to t he app l i can t s , 
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wi th in the m e a n i n g of the above -men t ioned Rule 80, pr ior to t he del ivery 
of t he or ig inal j u d g m e n t . 

33 . In this r espec t , t he C o u r t no tes t h a t the G o v e r n m e n t ra ised t he 
fai lure by the app l i can t s to m a k e an appl ica t ion u n d e r Rule 6 of t he 1981 
Rules in the contex t of bo th the admiss ibi l i ty a n d m e r i t s of the i r 
appl ica t ion to the C o m m i s s i o n (see p a r a g r a p h s 8 a n d 9 above) . T h e 
app l i can t s accept t h a t they were in contac t wi th M r Reid in A u g u s t 1996, 
who informed t h e m t h a t he h a d unsuccessful ly m a d e a Rule 6 appl ica t ion 
on M r Doyle 's beha l f a n d gave t h e m copies of t h e l e t t e r s d a t e d 23 M a y 
1994 and 4 M a y 1995. Accordingly, in A u g u s t 1996 the app l i can t s wrote 
to t he C o m m i s s i o n s u b m i t t i n g tha t Rule 6 of the 1981 Ru les was a n 
ineffective m e t h o d for o b t a i n i n g t e s t - r e l a t ed records held by the 
G o v e r n m e n t , c i t ing and desc r ib ing M r Doyle 's unsuccessful Rule 6 
appl ica t ion . T h e y s u b m i t t e d t he two copy l e t t e r s in ques t i on ind ica t ing 
tha t bo th l e t t e r s r e l a t ed to M r Doyle 's Rule 6 app l ica t ion (see 
p a r a g r a p h 10 above) . 

Bo th of these copy l e t t e r s form par t of t he ser ies of co r r e spondence 
upon which the revision r e q u e s t is based . It is i m m e d i a t e l y c lea r from the 
text of t he se two copy l e t t e r s t h a t they were w r i t t e n in response to o the r 
l e t t e r s a n d t h a t t h e r e w e r e , t he re fo re , m o r e t h a n two l e t t e r s c r e a t e d in 
re la t ion to M r Doyle 's Rule 6 app l ica t ion . 

34. Moreover , it is ev ident from the tex t of t he a p p l i c a n t s ' l e t t e r of 
8 Augus t 1996 to t he C o m m i s s i o n t h a t M r Reid gave t he app l ican t s 
fu r the r and de t a i l ed in fo rma t ion abou t d e v e l o p m e n t s which took place 
b e t w e e n 1993 a n d A u g u s t 1996 in M r Doyle 's Ru le 6 app l i ca t ion (see 
p a r a g r a p h 10 above) . 

In pa r t i cu l a r , t he app l i can t s were informed by Mr Reid t h a t M r Doyle 
was c l a iming a service disabi l i ty pens ion for larynx and skin cancer ; t h a t 
M r Doyle was m a d e a w a r e in 1993 of the possibil i ty of us ing Rule 6; tha t a 
list of " G o v e r n m e n t he ld" d o c u m e n t s was c o m p l e t e d for t h a t pu rpose ; 
t ha t t h a t list was t h e n sen t in t he con tex t of a Rule 6 app l ica t ion to the 
P re s iden t of t he P A T ; t h a t t h e r e had b e e n cons ide rab le delay in the 
p rog res s of t h a t appl ica t ion; t h a t t he Min is t ry of Defence had denied 
receiving the r e q u e s t for the d o c u m e n t s by the P r e s i d e n t of t he PAT; and 
t h a t t he even tua l reply of the Min i s t ry of Defence was c o n t a i n e d in the 
copy l e t t e r of 4 M a y 1995. T h e app l i can t s w e r e a lso in formed of 
t he o u t c o m e of the e x a m i n a t i o n of files which were re leased by the 
G o v e r n m e n t s u b s e q u e n t to the l e t t e r from the Min i s t ry of Defence to the 
P A T of 4 May 1995, the app l i can t s po in t ing out t ha t one file subsequen t ly 
r e l eased was t h e n w i t h d r a w n a n d "[was] not ava i l ab le" a n d t h a t ce r ta in 
d o c u m e n t s were miss ing from a re leased file as a resu l t of which "no 
significant or mean ingfu l in fo rma t ion could be ob t a ined to suppor t 
M r Doyle 's pens ion c la im for r ad i a t i on induced c a n c e r " (see p a r a g r a p h 10 
above) . 
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E.P. 
M . O ' B . 

35 . Accordingly, t h e C o u r t is sat isf ied tha t t he app l i can t s had 
sufficiently de ta i l ed knowledge in Augus t 1996, from in fo rmat ion and 
copy l e t t e r s provided to t h e m at t h a t s t a g e , about t he d e v e l o p m e n t s in 
M r Doyle 's Rule 6 appl ica t ion which had t a k e n place d u r i n g the per iod 
b e t w e e n 1993 and Augus t 1996, for it to have been c lear to t h e m tha t a 
s ignif icant a m o u n t of c o r r e s p o n d e n c e a n d d o c u m e n t a t i o n had b e e n 
c r e a t e d pr ior to tha t d a t e in re la t ion to tha t Rule 6 app l ica t ion . In fact, 
all t he c o r r e s p o n d e n c e s u b m i t t e d wi th t he revision r eques t a l r eady 
exis ted in Augus t 1996 (see p a r a g r a p h 22 above) . 

36. In such c i r c u m s t a n c e s , t he C o u r t concludes t h a t , while copies of 
t h e c o r r e s p o n d e n c e upon which the revision r e q u e s t was based m a y no t 
have been ac tua l ly ob t a ined by the app l i can t s unt i l a f ter the del ivery of 
the or ig inal j u d g m e n t on 9 J u n e 1998, they mani fes t ly were on notice in 
Augus t 1996 of t he ex is tence of the c o r r e s p o n d e n c e . 

C o n s e q u e n t l y , w h e t h e r or not the c o r r e s p o n d e n c e " m i g h t by its n a t u r e 
have a decisive inf luence" on t h e or ig ina l j u d g m e n t , t h e C o u r t finds it 
e s t ab l i shed t h a t t he se facts "could reasonab ly have been k n o w n " to t he 
app l i can t s pr ior to the del ivery of t he or ig inal j u d g m e n t . T h e r eques t for 
revision is, accordingly, re jec ted . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T 

Dismisses by five votes to two the r e q u e s t for revision. 

Done in Engl ish , and notif ied in wr i t i ng on 2 8 J a n u a r y 2000, p u r s u a n t to 
Ru le 77 §§ 2 a n d 3 of t he Rules of C o u r t . 

Michae l O'BOYLE E l i sabe th PALM 
R e g i s t r a r P re s iden t 

In acco rdance wi th Art ic le 45 § 2 of the Conven t i on a n d Ru le 74 § 2 of 
t he Rules of C o u r t , the d i s s en t i ng opinion of M r Casadeva l l joined by-
M r M a r u s t e is a n n e x e d to this j u d g m e n t . 
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D I S S E N T I N G O P I N I O N O F J U D G E C A S A D E V A L L 
J O I N E D B Y J U D G E M A R U S T E 

(Translation) 

1. W i t h o u t express ing an opin ion on the m e r i t s of t h e r e q u e s t for 
revision, I cons ider t h a t it should not have been refused. 

2. I have difficulties in accep t ing t he major i ty ' s r e a s o n i n g as r ega rds 
t he appl icabi l i ty of Rule 80 of t he new Rules of C o u r t (see p a r a g r a p h 29 of 
t he j u d g m e n t ) . In my opinion, fo rmer Rule 58 appl ied to th i s r e q u e s t , for 
the following two reasons . 

(a) A l though the pr inciple of tempus regit actus no rma l ly appl ies whe re 
ru les of p r o c e d u r e a r e conce rned , a l lowance m u s t always be m a d e for 
excep t ions on a case-by-case basis and , in pa r t i cu l a r , for t r ans i t iona l 
s i tua t ions as in the i n s t an t case , t he m o r e so w h e r e t he app l i ca t ion of a 
p rocedu ra l ru le m a y j e o p a r d i s e t he exercise of a subs t an t ive r igh t . 

(b) T h e r eques t for revision was s u b m i t t e d to the C o u r t by the 
C o m m i s s i o n , and , for obvious r ea sons , could only be based on the fo rmer 
Rules . F o r m e r Rule 58 clearly refers to t he discovery of a fact which , when 
the j u d g m e n t was de l ivered , "was u n k n o w n bo th to t he C o u r t a n d to [the] 
P a r t y or [as in this in s t ance ] the C o m m i s s i o n " , w h e r e a s the new word ing 
of Rule 80, for the s a m e obvious reasons , no longer refers to the 
C o m m i s s i o n bu t to the " p a r t i e s " and to a fact which , w h e n a j u d g m e n t 
was del ivered, "could not r easonab ly have been known to [the 
r e q u e s t i n g ] p a r t y " ( cu r ren t ly t he app l ican t or r e s p o n d e n t ) . 

It follows t h a t in the p r e s e n t j u d g m e n t the C o u r t d i smissed the 
C o m m i s s i o n ' s r e q u e s t for revision on the basis not of a knowledge of the 
facts by t he l a t t e r bu t of t he idea tha t t he app l i can t s could r e a s o n a b l y have 
known t h e m - a qu i t e different m a t t e r . 

3. Whi le recognis ing the excep t iona l n a t u r e of a r e q u e s t for revision 
a n d the cau t ion t h a t m u s t be exerc ised before accep t ing one , I a m also of 
t he opinion t h a t , s ince th is was t he first such app l ica t ion before t he new 
C o u r t , and in view precisely of t he excep t iona l n a t u r e of such a p r o c e d u r e , 
t he C h a m b e r , if only by ana logy wi th t h e possibil i ty i n t roduced by 
Protocol No. 11 of r e fe r r ing a case to t he G r a n d C h a m b e r , should have 
re l inqu i shed ju r i sd i c t ion in favour of t he G r a n d C h a m b e r . A l though the 
Rules a re not explicit on this poin t , I cons ider t h a t Art ic le 30 of the 
Conven t i on ind i spu tab ly allows such a s tep . 
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S O M M A I R E 1 

Demande en révision d'un arrê t - documents d'une importance présentée 

comme potentiellement décisive obtenus par les requérants après le pro­

noncé de l 'arrêt de la Cour 

Article 80 § 1 du règlement 

Demande en révision - Faits inconnus de la Cour et qui ne pouvaient raisonnablement être 

connus des requérants avant le prononcé de l'arrêt original - Documents d'une importance 

présentée comme potentiellement décisive obtenus par les requérants après le prononcé de l'arrêt 

de la Cour 

Les requérants , qui avaient participé à des essais nucléaires en 1958, voyaient clans 

l 'impossibilité pour eux d'avoir accès à des documents contemporains de ces essais 

un relus du droit d'accès à un tribunal dans le contexte de leur demande 

d'obtention de pensions de guerre ainsi qu'une at teinte injustifiable à leur vie 

privée. Dans son rapport, la Commission européenne des Droits de l 'Homme 

avait formulé l 'avis qu'i l y avait eu violation des art icles 6 et 8 de la Convention. 

Elle avait considéré notamment que l'option consistant à solliciter la divulgation 

de documents au t i tre de l 'art icle 6 du règlement de la Commission de recours des 

pensions (PAT) adopté pour l'Ecosse en 1981 ne pouvait être retenue, dès lorsque 

le ministre pouvait refuser de produire les documents pour des motifs tenant à la 

sécurité nationale. Dans son arrêt du 9 ju in 1998, la Cour avait j u g é , par six voix 

contre trois, qu'il n'y avait pas eu violation de l 'article 6 § 1 et, par cinq voix contre 

quat re , qu'il n'y avait pas eu violation de l 'article 8. Elle avait admis la thèse du 

Gouvernement selon laquel le les requérants auraient pu solliciter la divulgation 

des documents concernés sans les identifier et qu'il n'y aurai t eu aucune raison 

tenant à la sécurité nationale de ne pas les divulguer. La Cour avait est imé que, 

dès l ' instant où les requérants étaient restés en défaut d 'ut i l iser cette procédure, 

ils ne pouvaient passer pour s 'être vu refuser un accès effectif à la PAT. La Cour 

avait reconnu qu'il pesait sur l'Etat une obligation positive en mat iè re d'accès aux 

documents officiels. Elle avait toutefois est imé que les requérants avaient négligé 

d ' intenter la procédure qui leur aurai t permis de solliciter la divulgation des 

documents en cause ou leur production par les autori tés compétentes à une 

quelconque autre période. La Cour avait considéré enfin qu'en mettant en place 

la procédure décrite à l 'art icle 6 du règlement de \a PAT, l'Etat avait rempli son 

obligation positive au t i tre de l 'art icle 8 de la Convention. 

En 1998, les requérants sollicitèrent la révision de l 'arrêt de la Cour en s'appuyanl 

sur une série de let tres relatives à une autre affaire, dans le cadre de laquelle une 

demande au titre de l 'art icle 6 du règlement de la PAT avait été formulée par une 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour 
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personne dans une situation analogue. Les requérants affirmaient n'avoir obtenu 

cette correspondance qu 'après l ' intervention de l 'arrêt de la Cour et soutenaient 

qu'el le sapait la thèse du Gouvernement relative au fonctionnement et à 

l'efficacité de la procédure décrite à l 'article 6 du règlement de la PAT, et, par 

voie de conséquence, l 'arrêt de la Cour. La Commission soumit la demande en 

révision à la Cour. 

Article 80 § 1 du règlement de la Cour : la révision doit être considérée comme une 

procédure exceptionnelle et, en conséquence, les demandes en révision doivent 

faire l'objet d'un examen rigoureux. Les let tres produites par les requérants 

peuvent être considérées comme des faits, mais il reste à établir si ceux-ci étaient 

réel lement inconnus ou ne pouvaient raisonnablement être connus des requérants , 

au sens de l 'article 80 du règlement de la Cour, avant le prononcé de l 'arrêt init ial . 

En 1996, les requérants avaient été en contact avec l'avocat qui avait formulé sans 

succès une demande de divulgation de documents au titre de l 'art icle 6 du 

règlement de la PAT dans une au t re affaire, et, en août 1996, ils avaient, à 

l 'appui de leur affirmation selon laquel le la procédure en cause n'était pas 

efficace, envoyé à la Commission copie de deux let tres se rapportant à cette 

demande. Les deux let tres faisaient part ie de celles qui servent de fondement à la 

demande en révision, et il en ressortait c lairement qu 'el les avaient été écrites en 

réponse à des let tres antér ieures et qu'i l y avait donc d 'autres let t res se rapportant 

à la demande de divulgation de documents formée au titre de l 'article 6 du 

règlement de la PAT. De surcroît, le texte de la let tre des requérants à la 

Commission faisait également apparaî t re que les intéressés avaient obtenu des 

informations complémentaires déta i l lées au sujet du sort qu 'avai t connu ladite 

demande formulée au titre de l 'art icle 6 du règlement de \nPAT. Les requérants 

avaient donc, en août 1996, des é léments suffisamment détai l lés pour se rendre 

compte qu 'une quant i té importante de let tres et de documents avaient été créés 

avant cette d a t e ; en réal i té , l 'ensemble de la correspondance produite à l 'appui de 

la demande en révision existait déjà en août 1996. Si les requérants peuvent 

n'avoir obtenu des copies des let tres servant de fondement à la demande en 

révision qu 'après le prononcé de l 'arrêt initial de la Cour, ils étaient 

manifestement au courant, en août 1996, de l 'existence de cette correspondance. 

Ainsi, il est établi que les faits en question pouvaient raisonnablement être connus 

des requérants avant l ' intervention de l 'arrêt initial. 

Conclusion : rejet de la demande en révision (cinq voix contre deux) . 

Jur i sprudence citée par la Cour 

Pardo c. France, arrêt du 10 ju i l le t 1996 (révision - recevabilité), Recueil des arrêts et 

décisions 1996-1II 

Gustafsson c. Suède, arrêt du 30 juillet 1998 (révision - bien-fondé), Recueil 1998-V 

file:///nPAT
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En l ' a f f a i r e M c G i n l e y e t Egan c. R o y a u m e - U n i ( d e m a n d e e n 

r é v i s i o n de l ' a r r ê t du 9 j u i n 1 9 9 8 ) , 

La Cour européenne des Droits de l 'Homme (première section), 

siégeant en une chambre composée de : 

M' T U ' E. PALM, présidente, 

M M . J . CASADEVALL, 

V. BUTKEVYCH, 

T. PANTÎRU, 

A . B . BAKA, 

R. MARUSTEJM^M, 

Sir Simon B R O W N , j « g « ad hoc, 

et de M . M . O'BOYLE, greffier de section, 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 11 j a n v i e r 2 0 0 0 , 

Rend l 'arrêt que voici, adopté à cette date : 

P R O C É D U R E 

1. Le 17 septembre 1998, faisant application de l'article 58 du 

règ lement A 1 de la Cour , telle qu'établie en vertu de l'ancien article 19 

de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

fondamentales (« la Convent ion») , la Commission européenne des Droits 

de l'Homme (« la Commission ») a saisi la Cour d'une demande en révision 

de l 'arrêt rendu le 9 ju in 1998 dans l'affaire McGinley et Egan c. Royaume-

Uni (Recueildes arrêts et décisions 1998-III, « l ' a r r ê t init ial») . Introduite par le 

secrétaire de la Commission, la demande était accompagnée de la 

demande en révision émanant des requérants et de documents à l'appui. 

2. Les requérants sont représentés par M e I. Anderson, avocat. Le 

gouvernement bri tannique («le G o u v e r n e m e n t » ) est représenté par son 

agent, M. M. Eaton, du ministère des Affaires é trangères et du 

Commonweal th . A l'invitation de la C o u r (articles 29 § 1 et 58 § 3 du rè ­

glement A ) , la Commission a délégué l'un de ses membres , M m e J . Liddy, 

pour participer à la procédure. 

3. Le 28 septembre 1998 , M. R. Bernhardt , président de la Cour à 

l'époque, agissant par l ' intermédiaire du greffier adjoint, a invité les 

parties à soumettre des observations écrites sur la demande en révision 

(article 5 8 § 3 du règ lement A ) . 

1. Notes du greffe : ie règlement A s'est applique à toutes les affaires déférées à la Cour avant le 
1 e r octobre 1994 (entrée en vigueur du Protocole n° 9) puis, entre cette date et le 31 octobre 
1998, aux seules affaires concernant les Etats non liés par ledit Protocole. 
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4. A la suite de l 'entrée en vigueur du Protocole n" 11 à la Convent ion' 

et conformément à l'article 5 § 5 de celui-ci combiné avec l'article 102 § 1 

du nouveau r è g l e m e n t 2 d e la C o u r (ci-après : « le règlement »), le président 

de la Cour , M. L. Wi ldhaber , a at tr ibué l'affaire à la première section. La 

chambre constituée au sein de celle-ci conformément à l'article 102 § 2 du 

règlement comprenait de plein droit Sir Nicolas Bratza , juge élu au t i tre 

du Royaume-Uni (articles 27 § 2 de la Convention et 102 § 3 b) du 

règ lement ) , M m c Palm, présidente de la section (article 102 § 3 a) du 

règ lement ) , et M. V . ButkeVych et M. A.B. Baka, qui faisaient part ie de 

la chambre ayant rendu l 'arrêt initial (article 102 § 3 c) du règ lement ) . 

Ont en outre été désignés par la présidente de la section pour compléter 

la chambre M. J . Casadeval l , M. T. PanÇîru et M. R. Marus te (article 102 

§ 4 a) du règ lement) . Par la suite, Sir Nicolas Bratza, qui avait pris part à 

l 'examen de l'affaire au sein de la Commission, s'est déporté (article 28 du 

règ lement) . Le Gouvernement a alors désigné Sir Simon Brown pour 

siéger en qualité de juge ad hoc (articles 27 § 2 de la Convention et 102 

§ 3 b) du règlement) . 

5. Le greffier a reçu les observations des requérants sur la demande en 

révision le 28 novembre 1 9 9 8 , celles du Gouvernement le 11 janv i er 1999 , 

et les observations en réponse des requérants le 23 février 1999 . La 

déléguée de la Commission a soumis ses observations le 12 mars 1999 , 

puis, le 31 mars 1999, les requérants ont apporté un correctif à leurs 

précédentes observations, à la lumière de celles soumises par la déléguée. 

6. La chambre a décidé qu'il ne s'imposait pas de tenir une audience 

en l'espèce. 

L A D E M A N D E E N R É V I S I O N 

I. LE RAPPORT DE LA COMMISSION 

7. A l'origine de l'affaire se trouvent deux requêtes ( n o s 2 1 8 2 5 / 9 3 et 

2 3 4 1 4 / 9 4 ) dirigées contre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord et dont deux ressortissants de cet Etat, M. K e n n e t h 

McGinley et M. Edward Egan, avaient saisi la Commission en ver tu de 

l'ancien article 25 de la Convention. Les reciuérants avaient participé à 

des essais nucléaires effectués par le Royaume-Uni sur l'île Chr i s tmas , 

dans l'océan Pacifique, en 1958, et ils al léguaient, entre autres , que 

l'impossibilité pour eux d'avoir accès à certains documents 

contemporains de ces essais s'analysait en une privation, contraire à 

l'article 6 de la Convention, de leur droit d'accès à un tribunal dans le 

contexte de leurs demandes de pension de guerre , et en une atte inte 

1-2. Note du greffe : entré en vigueur le 1" novembre 1998. 
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injustifiable à leur vie privée, au sens de l'article 8. Ils soutenaient 

également que, contra irement aux exigences de l'article 13 , ils ne 

disposaient en droit interne d'aucun recours effectif pour faire redresser 

lesdites violations. 

8. Les deux requêtes furent jo intes et déclarées recevables le 

28 novembre 1995 pour autant qu'elles se rapporta ient aux griefs 

précités. La décision sur la recevabilité mentionne notamment , dans le 

contexte de l 'épuisement des voies de recours internes , l 'argument du 

Gouvernement selon lequel la divulgation des documents désirés aurait 

dû être sollicitée par le biais d'une demande adressée au président de la 

Commission de recours des pensions (Pensions Appeal Tribunal - «PAT»), 

conformément à l'article 6 du règlement de ladite commission adopté en 

1981 pour l'Ecosse (« le règlement de la PAT»). La Commission estima 

qu'à supposer même que le président de la PAT eût répercuté pareil le 

demande celle-ci n'aurait pas abouti à la production des documents 

souhaités, que le ministère de la Défense avait déjà affirmé ne pouvoir 

être retrouvés . 

9. Le Gouvernement avait par ail leurs soumis des observations sur le 

bien-fondé des griefs t irés des articles 6 et 8 de la Convention 

re lat ivement , entre autres , au fonctionnement et à l'efficacité de la 

procédure définie à l'article 6 du règlement de \aPAT. 

10. Dans sa le t tre à la Commission du 8 août 1996 , l'avocat des 

requérants s'exprima comme suit : 

«Je me réfère à d'autres documents, obtenus récemment, qui mettent en lumière 
l'impossibilité pour les vétérans britanniques d'obtenir communication de documents 
administratifs dont ils souhaiteraient se servir comme sources de preuve pour étayer 
leurs demandes de pension au titre de maladies et de cancers dus à des rayonnements 
et résultant d'une participation au programme britannique d'essais nucléaires. 

En 1993, par exemple, M. Mike Doyle (vétéran de l'île Christmas qui sollicitait une 
pension d'invalidité pour un cancer du larynx et de la peau dû à des rayonnements) fut 
informé par le greffier de la PAT qu'il pouvait demander au président de celle-ci de 
l'aider, par la mise enjeu de l'article 6 du règlement de la PAT, à faire divulguer par le 
Gouvernement des documents susceptibles d'appuyer sa demande de pension. 

Une liste de documents détenus par le Gouvernement fut donc établie et envoyée au 
bureau du président de la PAT. Après un délai considérable au cours duquel le ministère 
de la Défense nia avoir reçu la demande de divulgation de documents que lui avait 
adressée le président de la PAT, une réponse intervint en mai 1995 (...)» 

Les requérants produisirent une copie de cette réponse du ministère de 

la Défense. Il s'agissait d'une le t tre datée du 4 mai 1995 et adressée à \aPAT 

dont il ressortait que certains des dossiers seraient communiqués, qu'un 

autre ne pourrai t l 'être et qu'un autre encore avait été momentanément 

égaré. Dans la le t tre précitée du 8 août 1996 à la Commission, les 

requérants indiquaient qu'après avoir d'abord été communiqué à la suite 

desdites démarches un dossier avait u l tér ieurement été repris , pour être 
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déclaré «non disponible». Un second dossier communiqué avait par 

ai l leurs été expurgé d'un certain nombre de documents pour des raisons 

de sécurité, avec pour résultat que «nul l e information pert inente ou 

exploitable ne pouvait en être extra i te aux fins d'appuyer la demande de 

pension pour un cancer dû à des rayonnements introduite par M. Doyle ». 

Les requérants faisaient également observer qu'alors qu'ils étaient dans 

l 'attente de la réponse susmentionnée, le ministère de la Défense leur 

avait fait savoir qu'au moins quatorze dossiers relatifs aux essais 

nucléaires étaient toujours fermés et protégés pour des raisons tenant à la 

sécurité nationale. O r le ministre délégué à la Défense avait , selon les 

requérants , admis en 1994 que cinq de ces quatorze dossiers avaient été 

détrui ts et que cinq autres avaient disparu. Dans leur let tre à la 

Commission, les requérants concluaient de la façon suivante : 

«Il résulte clairement de ce qui précède que les dispositions de l'article 6 du 
règlement de la PAT n'ont été d'aucun secours pour les vétérans cherchant à obtenir 
(pour justifier leur demande de pension) des preuves documentaires des rayonnements 
nocifs auxquels le Royaume-Uni les a exposés lorsqu'ils étaient jeunes (...)» 

Par une le t tre à la Commission datée du 12 août 1996 , les requérants 

produisirent également une copie de la l e t tre précitée du ministre délégué 

à la Défense datée du 23 mai 1994 . 

11. Le rapport adopté par la Commission le 26 novembre 1996 (ancien 

article 31 de la Convention) se référai t aux lettres des 23 mai 1994 et 4 mai 

1995 (paragraphes 70 et 73 du rapport ) . Après avoir constaté dans le 

contexte de l'article 6 § 1 que les r equérant s avaient un intérêt puissant 

et légitime à obtenir l'accès aux documents pert inents et que le système 

d'archives publiques leur était en prat ique inaccessible, la Commission 

examina les deux procédures qui, d'après le Gouvernement , eussent 

permis aux intéressés d'obtenir l'accès aux documents pert inents . Après 

avoir écarté la procédure civile en réparat ion , la Commission conclut 

également qu'une demande introduite au t itre de l'article 6 du 

règlement de la PAT se serait révélée inopérante . Elle s'exprima ainsi à 

ce sujet : 

1 16. «(...) [L]a Commission prend note de l'article 6 du règlement [de la PAT] qui 
traite de l'accès aux documents et renseignements officiels dans le cadre de procédures 
concernant les pensions. Toutefois, lorsque des documents sont couverts par le secret-
délense, le ministre peut refuser de les communiquer, et les requérants ont apporté la 
preuve que les demandes du président de la PAT visant à obtenir des données 
concernant les tirs de l'île Christmas avaient été rejetées pour des raisons de sécurité 
nationale. Kn outre, à rrcepl ion d'un tel relus de la pan du ministre, la P. 1Tdoit décider 
si l'absence de ces données risque de porter préjudice à la cause du demandeur - si tel 
n'est pas le cas, elle n'a d'autre choix que de poursuivre l'examen de l'affaire du 
demandeur sans disposer de ces documents et doit alors surseoir à l'examen de 
l'affaire sine die, jusqu'à ce que le facteur de sécurité nationale ne soit plus un obstacle. 
(•••)» 
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En conséquence, la Commission formula l'avis unanime qu'il y avait eu 

violation de l 'article 6 § 1 de la Convention. Par vingt-trois voix contre 

trois, elle conclut également à la violation de l'article 8, s'appuyant à cet 

égard sur le raisonnement développé au paragraphe 1 1 6 de son rapport . A 

l 'unanimité, elle conclut par ai l leurs qu'il ne s'imposait pas d 'examiner le 

grief t iré de l 'article 13 de la Convention. 

II. THÈSES DÉFENDUES À L'ÉPOQUE DEVANT LA C O U R 

12. L'affaire fut déférée à la Cour par la Commission le 22 janvier 

1997 . 

13. Daté du 2 octobre 1 9 9 7 , le mémoire adressé par le Gouvernement 

à la Cour décrivait dans le détail la procédure devant être suivie au t i tre de 

l 'article 6 du règ lement de la PAT. L'annexe 30 audit mémoire contenait 

notamment des copies des deux let tres (des 23 mai 1994 et 4 mai 1995) qui 

avait été produites par les requérants devant la Commission en août 1996, 

ainsi que d'une le t tre de l a i M r d a t é e du 7 avril 1995 , qui se rapportai t à la 

demande présentée par M. Doyle au t i tre de l'article 6 du règ lement de la 

PAT, et à laquelle la lettre du 4 mai 1995 répondait . Le Gouvernement 

faisait observer que \&PAT ne s'était pas prononcée sur le point de savoir 

si certains des dossiers sollicités par M. Doyle étaient pert inents pour son 

recours ou contenaient des documents utiles pour sa cause, et qu'aucune 

demande de production de certains documents n'avait été formulée par le 

président de la PAT dans l 'affaire de M. Doyle. Or , dans un cas comme 

dans l 'autre , il s'agissait de démarches recpiises par l 'article 6 du 

règlement de la PAT. Aussi le Gouvernement plaidait-il que l'omission 

par les requérants d ' introduire une requête au t i tre de l 'article 6 du 

règlement de la PAT s'analysait en un non-épuisement des voies de 

recours internes , ou, subsidiairement, privait de méri te les griefs des 

intéressés relatifs à la non-divulgation de documents servant de 

fondement à leurs doléances. 

14. Une audience eut lieu à Strasbourg le 26 novembre 1997 . 

15. D'après le compte rendu intégral des plaidoiries devant la Cour 

(Cour (98) 44 ) , les requérants , se référant aux observations écrites du 

Gouvernement à la Cour concernant l 'article 6 du règlement de la PAT, 

s 'exprimèrent ainsi: 

«A présent se pose la question suivante : si vous allez (levant la PAT et qu'il existe des 
documents classés secrets sur lesquels vous aimeriez vous appuyer, y a-t-il pour vous un 
moyen de les obtenir ? Le Gouvernement dit que oui. En vertu de l'article 6 du 
règlement de la PAT, vous pouvez demander au président de cet organe de solliciter la 
communication de ces documents. A cet efTet, vous devez d'abord préciser quels 
documents vous souhaitez obtenir, ensuite vous devez être à même de dire à la PAT 
quel département de l'administration délient ces documents, et enfui vous devez 
préciser à la PAT le contenu des documents en question. Alors vous pouvez convaincre 
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le président de la pertinence des documents en question pour votre affaire. Si vous êtes 

ministre et que vous siégez au Gouvernement, il n'est pas impossible que vous puissiez 

remplir l'ensemble de ces trois conditions, mais il est assurément vain pour un 

fonctionnaire moyen de nourrir l'espoir d'y satisfaire.» 

16. Quant à la question de savoir si les requérants s'étaient vu refuser 

l'accès à d'éventuels documents pert inents existants , le Gouvernement 

plaida le caractère erroné des conclusions de la Commission relatives à 

l'article 6 du règlement de la PAT. Voici ce qu'il déclara à ce sujet : 

«La question pertinente est la suivante: que se serait-il passé si la PAT avait été 

invitée à ordonner, en application de l'article 6 du règlement de \aPAT, la production 

des documents sollicités. Cet article (...) habilitait la PAT à ordonner la production d'un 

document ou d'une partie d'un document, que celui-ci fût déjà ou non dans le domaine 

public (...). Pour des raisons qui n'ont jamais été bien expliquées, la procédure de 

l'article 6 n'a pas été utilisée par les requérants. Nous prétendons qu'elle aurait dû 

l'être. » 

Au sujet du recours introduit par M. Doyle devant \aPAT et de la let tre 

en date du 4 mai 1995 soumise par les requérants en août 1996, le 

Gouvernement s'exprima comme suit: 

«L'alfaire Doyle ne permet pas davantage de tirer pareille conclusion. La PAT n'y 

ordonna la production d'aucun document au titre de l'article 6 de son règlement. Rien 

n'indique que les cinq dossiers dont il s'agissait dans cette affaire, et auxquels la 

Commission a lait allusion dans son rapport, comportaient des relevés de niveaux de 

rayonnement ou des documents analogues. Au contraire, il paraît clair qu'il n'v avait 

rien de tel dans ces dossiers. Le point important à cet égard est toutefois le suivant. 

Les lettres échangées entre la PAT et le ministère de la Défense, que l'on trouve à la 

fin de l'annexe 30 à notre mémoire, montrent que l'ensemble des dossiers ayant pu être 

retrouvés ont été contrôlés par le ministère de la Défense à la suite de la demande 

émanant de la PAT. Un dossier seulement fit l'objet d'une rétention pour des motifs 

tenant à la sécurité nationale. Les raisons de cette rétention furent clairement et 

explicitement exposées (...) Ainsi donc, loin d'étayer l'assertion selon laquelle des 

relevés de niveaux de rayonnement n'auraient pas été produits, les lettres précitées de 

l'affaire Doyle (...) sont une illustration pratique de ce que j'ai dit auparavant, à savoir 

que la question pertinente n'est pas de savoir si des documents étaient classés secrets ou 

accessibles au public mais bien de savoir quelle réponse avait des chances d'intervenir 

après un contrôle de documents ou de catégories de documents effectué à la suite d'une 

demande d'informations adressée par la PAT en application de l'article 6 de son 

règlement. » 

Dans sa réplique, le Gouvernement précisa u l tér ieurement ce qui suit : 

« (...) Cela revient en quelque sorte à dire que l'article 6 a confronté les requérants à 

une situation sans issue : ils ne pouvaient obtenir leurs documents que s'ils établissaient 

le bien-fondé de leurs prétentions, et ils ne pouvaient établir le bien-fondé de leurs 

prétentions que s'ils obtenaient les documents. Cela n'est (...) pas exact. Le critère se 

dégage du libellé même de l'article 6 (...) : il s'agit pour le demandeur de persuader le 

président, sur la base des faits de la cause, qu'il est «probable» que la catégorie de 

documents dont il souhaite obtenir communication - et il n'y aurait eu en l'espèce 
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aucune difficulté à décrire les documents souhaités - «présente un intérêt pour une 

question à trancher dans le cadre du recours» (...) 

Pour ne prendre qu'un exemple, supposons qu'il se soit agi de l'un des requérants. Le 

représentant des requérants déclare: «Alors comment aurait-il fait ? Il ne pouvait 

préciser de quel document il s'agissait. Il ne pouvait préciser le numéro du dossier.» 

Cela n'est pas nécessaire. «Il ne pouvait préciser de quel ministère il s'agissait.» Cela 

n'est pas nécessaire dans le cadre de l'article C. «Il ne pouvait dire quel était le contenu 

des documents sollicités.» Cela n'est pas exigé dans le cadre de l'article 6. Tout ce que 

l'intéressé avait à faire était de se référer à son exposé de l'affaire. Il pouvait y mettre en 

exergue l'affirmation aux termes de laquelle «l'exposition aux rayonnements subie par 

le requérant à l'occasion des essais nucléaires effectués par le Royaume-Uni est nulle » 

et dire «Je ne suis pas d'accord avec cette affirmation. La question mérite 

manifestement d'être débattue. Il y a suffisamment d'éléments pour établir l'existence 

d'une question méritant d'être débattue. Produisez les documents. Ils doivent exister.» 

Le Gouvernement considère que l'intéressé aurait dû poser la question. Or, pour une 

quelconque raison non valable, il a négligé de le faire (...) 

Si [la PAT] est persuadée qu'il est probable qu'un document particulier ou une 

catégorie particulière de documents présente un intérêt - pour reprendre les termes 

de l'article 6 du règlement de la PAT -, elle ordonne la production des documents en 

question, en application de l'article 6. A ce moment, et que les documents en question se 

trouvent ou non dans le domaine public et qu'ils soient ou non classés secrets, ils sont 

passés en revue et une décision est rendue sur la question de savoir s'ils doivent ou non 

faire l'objet d'une rétention, quel que soit leur degré de confidentialité, pour des motifs 

tenant à la sécurité nationale. Je vous ai déjà fait part des raisons pour lesquelles 

j'estime que la production de ces documents ne se heurterait à aucune objection 

tenant à la sécurité nationale. » 

III. L'ARRÊT INITIAL DE LA C O U R 

17. La Cour s tatua le 9 juin 1998 . Son arrê t résumait comme suit les 

observations formulées par le Gouvernement au sujet de l'article 6 du 

règlement de la PAT: 

«81 . Le Gouvernement affirme que l'article 6 § 1 ne comporte pas un droit général 

d'accès aux informations détenues par des autorités publiques, ni une quelconque 

obligation pour l'Etat de rendre publiquement accessibles tous les documents 

potentiellement pertinents pour toutes les procédures civiles susceptibles d'être 

engagées à l'avenir. En réalité, la disposition en cause oblige l'Etat à prévoir des 

procédures aptes à garantir qu'il puisse être statué de manière équitable sur les 

contestations portant sur des droits civils. 

Or pareille procédure était prévue par l'article 6 du règlement de YàPAT (...). D'après 

ce texte, il n'aurait pas été nécessaire pour les requérants de citer l'intitulé ou le numéro 

de référence de chaque document requis. Il aurait au contraire suffi à chacun d'eux de 

demander la production de documents non identifiés se rapportant, par exemple, à ce 

que \cMOD avait affirmé au DSS, à savoir que le requérant avait été exposé à un niveau 

zéro de rayonnement. La production des relevés des niveaux de rayonnement ne se 

serait heurtée à aucun obstacle lié à la sécurité. Dès lors que ni l'un ni l'autre des 

requérants n'ont jugé bon de faire usage de cette procédure, il ne serait pas possible de 
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considérer qu'ils se sont vu refuser un accès effectif à un tribunal du lait de la non-

divulgation de documents. 

82. En tout état de cause, le Gouvernement nie l'existence de certains des documents 

dont les requérants dénoncent la non-divulgation et conteste que l'un quelconque de ces 

documents eût pu étaycr leurs demandes devant la PAT. Ainsi, il soutient que l'exposé 

de l'affaire fourni à la PAT comportait les copies intégrales de tous les dossiers 

médicaux militaires existant à l'époque. (...) » 

18. La C o u r résuma également , de la manière suivante, les conclusions 

de la Commission relatives à l'affaire des r e q u é r a n t s : 

«83. La Commission (...) estime en revanche que des relevés des rayonnements 

présents dans l'environnement sur l'île Christmas avaient été effectues à l'époque et 

que, pour des raisons tenant à la sécurité nationale, ils n'avaient pas encore été placés 

dans le domaine public. Sans avoir eu la possibilité de les examiner (...), elle considère 

que les requérants avaient un intérêt solide et légitime à obtenir l'accès à ces 

documents, notamment aux fins d'étayer leurs demandes de pension. Compte tenu des 

caractéristiques du système des archives publiques au Royaume-Uni, en vertu duquel il 

eût été malaisé aux intéressés de retrouver les documents en cause, et eu égard au 

pouvoir des ministres de refuser, pour des motifs tenant à la sécurité nationale, de 

produire des documents requis au titre de l'article 6 du règlement de la PAT, elle 

conclut que les requérants n'ont pas bénéficié de moyens réalistes d'obtenir les 

documents en question. Dans ces conditions, leur accès à la PAT était plus théorique 

que réel, et il y aurait donc eu violation de l'article 6 § 1. » 

19. Par six voix contre trois, la C o u r conclut à l'absence de violation de 

l'article 6 § 1 de la Convention. Elle s'exprima ainsi : 

«86. La Cour considère que s'il devait s'avérer que l'Etat défendeur a, sans motif 

légitime, empêché les requérants d'avoir accès à des documents en sa possession qui 

les auraient aidés à établir devant la PAT qu'ils avaient été exposés à des niveaux 

dangereux de rayonnement, ou qu'il a mensongèrement nié l'existence de ces 

documents, cela s'analyserait en une privation d'un procès équitable, contraire à 

l'article 6 § 1. 

87. D'après les requérants, les documents en question étaient les pièces de leurs 

dossiers médicaux militaires montrant qu'ils avaient souffert d'affections liées à des 

rayonnements et avaient été traités en conséquence peu après les explosions 

nucléaires, ainsi cpie d'autres pièces, telles celles établies par le chef de la 

radioprotection, à partir desquelles il eût été possible d'apprécier le degré auquel ils 

avaient personnellement été exposés à des rayonnements (...) 

88. En ce qui concerne la première catégorie, en admettant même qu'il puisse être 

conclu des observations des requérants que des pièces médicales avaient été établies 

relativement à des traitements administrés aux intéressés pour des affections 

résultant des explosions nucléaires, la Cour, à l'instar de la Commission, n'est pas 

convaincue que ces pièces existaient toujours à la date des déclarations faites par le 

Royaume-Uni au titre des articles 25 et 46 de la Convention (...) 

Quant à des documents montrant le niveau des rayonnements auxquels chacun des 

requérants aurait été exposé, il est clair qu'il n'existait pas de relevés personnels 

puisqu'aucun suivi individuel des militaires tels les intéressés n'avait été mis en place 

pendant les essais. Les requérants ont admis que les relevés des niveaux de 
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rayonnement constatés sur l'île Chrislmas ne les auraient pas aidés à étayer leurs 

demandes (...). La Cour note leur allégation selon laquelle d'autres pièces pertinentes 

doivent avoir été produites à l'époque des essais et sont toujours retenues par 

l'Etat, mais observe qu'elle n'a pas été étayée et relève donc de la pure spéculation. 

89. Elle note de surcroît que même s'il pouvait être établi qu'à l'époque des recours 

des requérants l'Etat avait en sa possession des documents pertinents pour les questions 

dont la PAT avait à connaître, il était loisible aux requérants, en vertu de l'article 6 du 

règlement de \aPAT, d'inviter le président de celle-ci à requérir la divulgation par l'Etal 

de tout document pertinent (...). Le Gouvernement affirme que s'ils avaient usé de cette 

procédure, les requérants n'auraient pas été obligés d'identifier de manière précise les 

documents dont ils souhaitaient obtenir la production, il leur aurait suffi de solliciter en 

des termes généraux, par exemple, des preuves documentaires relatives à l'affirmation 

du MOD selon laquelle chacun d'eux avait été exposé à des niveaux zéro de 

rayonnement. Il soutient de surcroît que si le président de la PAT avait requis, au titre 

dudil article 6, la divulgation des relevés des niveaux de rayonnement, la production de 

ces relevés ne se serait heurtée à aucun obstacle lié à la sécurité, au sens de l'article 6 

§ 2 b) du règlement (...) 

La Cour estime que le dossier ne recèle rien qui soit de nature à lui faire douter de 

l'exactitude de ces affirmations, eu égard en particulier au fait que, pour des raisons qui 

n'ont pas été expliquées, ni l'un ni l'autre des requérants n'ont cherché à faire usage de 

la procédure prévue à l'article 6 du règlement de la PAT. 

90. Dans ces conditions, dès l'instant où les requérants ont omis de faire usage d'une 

procédure permettant d'obtenir la divulgation de documents, la Cour ne saurait 

considérer que l'Etat les ait empêchés d'avoir accès à des preuves pertinentes ou ait 

mensongèrement nié l'existence de ces preuves, ou que les intéressés se soient ainsi vu 

priver d'un accès effectif à la PAT ou d'un procès équitable devant cet organe. » 

20. Par cinq voix contre quatre , la C o u r conclut également à l'absence 

violation de l'article 8 de la Convention. Voici ce qu'elle déc lara: 

« 1 0 1 . (...) eu égard à l'intérêt des requérants à obtenir l'accès aux documents en 

question et à l'absence apparente d'un quelconque intérêt public à ne pas les 

communiquer, la Cour considère que l'article 8 faisait peser sur l'Etat une obligation 

positive à cet égard. Dès lors qu'un gouvernement s'engage dans des activités 

dangereuses - comme celles ici en cause - susceptibles d'avoir des conséquences 

néfastes cachées sur la santé des personnes qui y participent, le respect de la vie privée 

et familiale garanti par l'article 8 exige la mise en place d'une procédure effective et 

accessible permettant à semblables personnes de demander la communication de 

l'ensemble des informations pertinentes et appropriées. 

102. Pour ce qui est de l'observation de ladite obligation positive, la Cour rappelle ses 

conclusions concernant le grief fondé sur l'article 6 § 1 : l'article 6 du règlement de la 

PAT prévoyait une procédure qui aurait permis aux requérants de solliciter la 

production des documents relatifs à l'affirmation du MOD d'après laquelle ils n'avaient 

pas été exposés à des niveaux dangereux de rayonnement, et rien dans le dossier ne 

donnait à croire que cette procédure n'aurait pas pu déboucher sur la divulgation des 

documents souhaités (paragraphe 89 ci-dessus). Or ni l'un ni l'autre des requérants 

n'ont choisi de faire usage de cette procédure et, d'après les éléments présentés à la 

Cour, ils n'ont à aucun autre moment sollicité des autorités compétentes la production 

des documents en question. 

file:///aPAT


354 ARRÊT McGINLEY ET EGAN c. ROYAUME-UNI (RÉVISION) 

Pour ces motifs, la présente espèce diffère de l'affaire Gaskin (citée (...) ci-dessus, p. 9, 
§ 14), où le requérant s'était adressé à \aHigh Court afin d'obtenir la communication des 
documents auxquels il souhaitait avoir accès. 

103. La Cour estime qu'en instituant la procédure susdécritc de l'article 6 du 
règlement de la PAT, l'Etat a rempli, à l'égard des requérants, son obligation positive 
découlant de l'article 8. Il en résulte qu'il n'y a pas eu violation de cette disposition.» 

IV. LA DEMANDE ADRESSÉE À LA COMMISSION PAR LES 

REQUÉRANTS 

2 1 . Par des le t tres datées des 11 ju i l l e t , 5 août et 28 août 1998 

adressées à la Commission, les requérants ont sollicité la révision de 

l 'arrêt initial de la Cour , conformément à l'article 58 du règlement A. 

Répondant aux arguments développés par le Gouvernement dans son 

mémoire d'octobre 1997 puis lors de l'audience de novembre 1997 au 

sujet du fonctionnement et de l'efficacité de l'article 6 du règ lement de la 

PAT, les requérants produisirent des documents qu'ils disaient avoir 

obtenus après le prononcé de l 'arrêt initial et qui, d'après eux, privaient 

les observations du Gouvernement de pertinence et remet ta ient dès lors 

en cause l 'arrêt de la Cour . 

22. Les documents soumis par les requérants comprenaient dix-sept 

le t tres , qui portaient des dates s'échelonnant entre le 19 mai 1993 et le 

15 ju in 1995 et qui avaient été échangées entre M. Reid, représentant de 

M. Doyle, et la PAT, et entre la PAT et le ministère de la Défense, en 

rapport avec la demande adressée par M. Doyle au président de la PAT 

en application de l'article 6 du règ lement de celle-ci. Deux de ces lettres 

avaient déjà été déposées devant la Commission par les requérants en août 

1996 (paragraphe 10 ci-dessus et paragraphes 70 et 73 du rapport de la 

Commiss ion) , mais la let tre du 7 avril 1995 (paragraphe 13 ci-dessus), 

qui accompagnait le mémoire adressé à la Cour par le Gouvernement 

en octobre 1997 , ne faisait pas part ie de cette correspondance. Les 

requérants produisirent également une déclaration datée du 25 août 

1998 dans laquelle M. Reid décrivait , en se ré férant aux let tres soumises, 

les progrès enregistrés par la demande adressée par M. Doyle à la PAT en 

ver tu de l'article 6 du règlement de cet organe, ainsi que les circonstances 

dans lesquelles lui-même en était venu à prendre contact avec les 

requérants en 1996 et 1998 . 

V. LA DEMANDE EN RÉVISION DÉPOSÉE PAR LA COMMISSION 

23. Le 14 septembre 1998 , la Commission a décidé que les conditions 

permet tant de présenter une demande de révision de l 'arrêt initial de la 

Cour en application de l'article 58 du règlement A étaient réunies . Par 
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une l e t tre datée du 15 septembre 1998 , son secrétaire a saisi la Cour d'une 

demande en révision ainsi motivée : 

« (...) La Commission a eu égard, en particulier, à la déclaration de M. Reid exposant 

la demande formulée par M. Doylc au litre de l'article 6 du règlement de la PAT et à 

laquelle se trouvait annexée une série de lettres se rapportant à la demande de pension 

d'invalidité formée par M. Doyle (qui était représenté par M. Reid). 

Hormis celles datées des 23 mai 1994 et 4 mai 1995 (paragraphes 70 et 73 du rapport 

de la Commission), ces lettres n'avaient jamais été portées à la connaissance de la 

Commission dans le cadre de la procédure ayant abouti à l'arrêt de la Cour. La 

Commission a pris acte des observations écrites et orales soumises par le 

Gouvernement à la Cour relativement aux deux lettres précédemment produites, ainsi 

que des éléments attestant que M. Reid était malade en 1997 et 1998. Elle considère en 

conséquence que les lettres aujourd'hui soumises constituent des «faits nouveaux». La 

Commission admet également que ces faits nouveaux, qui se rapportent à des personnes 

qui n'étaient pas parties à la procédure devant les organes de la Convention, étaient 

inconnus des requérants à l'époque de ladite procédure. Elle admet également que l'on 

ne saurait raisonnablement considérer que les requérants auraient dû étudier dans le 

détail le sort qu'avaient connu les demandes adressées à \aPAT par d'autres personnes 

avant que le Gouvernement ne formule les remarques reproduites au paragraphe 81 de 

l'arrêt de la Cour, et qu'il n'était pas possible pour les requérants de faire état plus tôt 

de ces faits nouveaux. 

Quant au bien-fondé de la demande en révision, la Commission estime que la série de 

lettres aujourd'hui soumise (et en particulier la lettre du l ' r décembre 1994) jette un 

doute sur le caractère légitime de l'acceptation de l'affirmation du Gouvernement, 

reproduite au paragraphe 89 de l'arrêt de la Cour, selon laquelle l'article 6 du 

règlement de la PAT n'exigeait pas l'identification précise de quelque document que 

ce fût, mais seulement une demande d'obtention de «preuves documentaires» 

formulée en «termes généraux». 

La Commission note que la Cour s'est appuyée sur cette affirmation du Gouvernement 

dans le contexte des griefs fondés sur les articles 6 et 8 de la Convention. La Commission a 

eu égard, en particulier, à la conclusion de la Cour relative au grief tiré de l'article 8 

(paragraphes 101-102 de l'arrêt) quant à la nature de l'obligation positive identifiée et 

quant au fait qu'il serait satisfait à cette obligation par la procédure décrite à l'article 6 

du règlement de la/J.-17". La Commission observe qu'en concluant de la sorte la Cour s'est 

directement inspirée des conclusions tirées par elle au paragraphe 89 de son arrêt à 

propos de la procédure de l'article 6 du règlement de \aPAT. 

Dans ces conditions, la Commission considère que les faits nouveaux invoqués à 

l'appui de la demande en révision présentée par les requérants auraient pu avoir une 

influence décisive sur l'arrêt de la Cour s'ils avaient été connus de celle-ci à l'époque 

(...)» 

E N D R O I T 

24. Aux termes de l'article 80 § 1 du règlement de la C o u r : 

«En cas de découverte d'un fait qui, par sa nature, aurait pu exercer une influence 

décisive sur l'issue d'une affaire déjà tranchée et qui, à l'époque de l'arrêt, était inconnu 
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de la Cour et ne pouvait raisonnablement être connu d'une partie, cette dernière peut, 

dans le délai de six mois à partir du moment où elle a eu connaissance du fait découvert, 

saisir la Cour d'une demande en révision de l'arrêt dont il s'agit. » 

25. Les requérants soutiennent que les let tres relat ives à l'insuccès de 

la requête adressée par M. Doyle au président de la PAT en application 

de l'article 6 du règlement de cet organe et qui ont été produites à 

l'appui de la demande en révision constituent des faits nouvel lement 

découverts qui ne pouvaient raisonnablement ê tre connus d'eux avant le 

prononcé de l 'arrêt initial le 9 ju in 1998 . Ils reconnaissent que deux de 

ces l e t tres avaient été soumises par eux à la Commission en août 1996 , à 

la suite des contacts qu'ils avaient eus avec M. Reid, le représentant de 

M. Doyle. 

Quant aux raisons pour lesquelles ils en sont arrivés à produire le 

restant des let tres après le prononcé de l 'arrêt initial, ils soutiennent que 

les observations écrites et orales présentées par le Gouvernement à la 

Cour en octobre et en novembre 1997 soulevaient des questions nouvelles 

et imprévisibles en rapport avec l'article 6 du règlement de la PAT. Ils 

avaient cherché à prendre contact avec M. Reid dès réception des 

observations écrites du Gouvernement , mais, tombé malade en 1997 , 

M. Reid s'était fait opérer en novembre de la même année et se trouvait 

trop affaibli pour leur ê tre d'aucun secours. Ce n'est qu'en ju in 1998 , 

lorsqu'il revint de sa convalescence à l 'étranger, que M. Reid obtint une 

copie de l 'arrêt initial, prit contact avec le premier requérant et 

communiqua le restant des let tres formant la base de la demande en 

révision adressée à la Commission. 

26. Les requérants soutiennent également que les let tres en 

question auraient eu une influence décisive sur l 'arrêt initial de la 

Cour . Les informations en ressortant quant au fonctionnement et à 

l'efficacité de l'article 6 du règlement de la PAT pr iveraient de 

pert inence les observations écrites et orales soumises par le 

Gouvernement à la C o u r à cet égard. La conclusion de la Cour 

relat ive au fonctionnement et à l'efficacité de la procédure de l'article 6 

du règlement de la PAT se serait fondée sur lesdites observations du 

Gouvernement , et cette conclusion aurai t à son tour représenté un 

élément clé du constat d'absence de violation des articles 6 et 8 de la 

Convention auquel la Cour a abouti. 

27. Le Gouvernement est ime que la demande en révision introduite 

par la Commission est dépourvue de fondement. Il s' interroge sur la 

véracité de l'assertion des requérants selon laquelle ils n'avaient pas 

connaissance, avant le prononcé de l 'arrêt initial, des let tres soumises à 

l'appui de la demande en révision et se réfère , entre autres , aux contacts 

que les intéressés avaient eus avec M. Reid, le représentant de M. Doyle, 

en 1996 . Il considère en tout état de cause que, pour les raisons détail lées 
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exposées par lui dans ses observations, les le t tres en question n'auraient 

pu avoir une influence décisive sur l 'arrêt initial. 

28. La Commission considère que les requérants invoquent des faits 

dont ni eux, ni la Commission, ni la Cour n'avaient connaissance et que 

les intéressés ne pouvaient ra isonnablement connaître à l'époque de la 

procédure devant les organes de la Convention. Elle estime en outre que 

ces faits auraient pu avoir une influence décisive sur l 'arrêt initial s'ils 

avaient été connus de la Cour à l'époque. 

29. La C o u r observe que la demande en révision se rapporte à un arrê t 

de l'ancienne Cour et qu'elle a été soumise à cette dernière au titre de 

l'article 58 du règlement A de l'époque. Toutefois, en ver tu de l'article 102 

de l'actuel règlement , entré en vigueur le 1 " novembre 1998 , la demande 

doit ê tre examinée conformément à l'article 80 de ce règlement . 

Bien que ledit article 80 introduise pour l 'examen des demandes en 

révision une procédure qui diffère de celle que prévoyait l 'article 58 du 

règlement A, la C o u r considère que les exigences de fond sont les mêmes 

dans les deux dispositions, nonobstant le libellé plus précis de 

l'article 80 § 1, notamment du membre de phrase « n e pouvait 

raisonnablement ê tre connu d'une par t i e» . La mention expresse de cet 

é lément objectif à l'article 80 § 1 s'accorde, selon la Cour , avec le sens 

que les auteurs du règlement A avaient probablement voulu donner au 

mot « inconnu» que l'on trouve à l'article 58 de ce texte . C e t t e lecture 

semble de fait correspondre à celle re tenue par la Commission dans la 

demande en révision (voir le second paragraphe de la demande , cité au 

paragraphe 23 ci-dessus). 

30. La Cour note la consécration, par l'article 4 4 de la Convention, du 

principe selon lequel les arrê t s sont définitifs et réaff irme que, dans la 

mesure où elle remet en question ce caractère définitif des arrê t s de la 

Cour, la possibilité d'une révision doit ê tre considérée comme quelque 

chose d'exceptionnel. Aussi les demandes en révision appellent-el les un 

examen rigoureux (arrêts Pardo c. France du 10 ju i l le t 1996 (révision -

recevabilité), Recueil des arrêts et décisions 1996-III, pp. 8 6 9 - 8 7 0 , § 2 1 , et 

Gustafsson c. Suède du 30 ju i l le t 1998 (révision - bien-fondé), Recueil 

1998-V, p. 2095 , § 2 5 ) . 

3 1 . Nul ne conteste que les let tres soumises par les requérants à 

l'appui de la demande en révision puissent passer pour des « f a i t s » . La 

Cour relève par ai l leurs que, hormis les deux précédemment déposées 

par les requérants devant la Commiss ion en août 1996 (paragraphe 10 

ci-dessus), ces let tres n'ont pas été produites antér i eurement devant la 

Commission ou la Cour. Elle relève à cet égard que la l e t tre du 7 avril 

1995 , que le Gouvernement avait annexée à son mémoire devant 

l'ancienne Cour (paragraphe 13 ci-dessus), n'a pas été incluse dans la 

série de celles soumises à l'appui de la demande en révision. De plus, eu 

égard aux r e m a r q u e s formulées par M. Reid dans sa déclaration du 
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25 août 1998 , la Cour admet que la demande en révision a été adressée à 

l'ancienne Cour dans les six mois de la date à laquelle les requérants ont 

effectivement reçu copie des le t tres de M. Reid. 

32 . Il reste à dé terminer si les faits en question étaient « inconnus» ou 

« n e pouvaient raisonnablement ê tre connus» des requérants , au sens 

dudit article 80 du règlement , avant le prononcé de l 'arrêt initial. 

33 . A cet égard, la C o u r relève que le Gouvernement a soulevé 

l'omission par les requérants d'introduire une requête au t i tre de 

l'article 6 du règlement de la PAT tant dans le contexte de la recevabilité 

que dans celui du bien-fondé de la requête originel lement introduite 

devant la Commission (paragraphes 8 et 9 ci-dessus). Les requérants 

admet tent avoir été en contact avec M. Reid en août 1996 , avoir appris à 

l'époque que celui-ci avait formé en vain, au nom de M. Doyle, une 

demande au titre de l 'article 6 du règlement de la PAT, et avoir reçu 

alors copie des let tres datées des 23 mai 1994 et 4 mai 1995 . Là-dessus, 

ils avaient fait parvenir à la Commission en août 1996 une le t tre dans 

laquelle ils soutenaient que l'article 6 du règlement de la PAT ne 

constituait pas une méthode efficace pour obtenir communication par le 

Gouvernement de documents détenus par lui concernant les essais 

nucléaires, citant et décrivant à l'appui la demande formée en vain par 

M. Doyle, et avaient produit les deux copies de lettres en question, 

indiquant que chacune se rapportai t à la requête formée par M. Doyle au 

t i tre de l'article 6 du règlement de \a.PAT (paragraphe 10 ci-dessus). 

L'une et l 'autre desdites copies de lettres font part ie de la 

correspondance sur laquelle se fonde la demande en révision. Il se 

dégage c lairement de leur libellé qu'elles ont été écrites en réponse à 

d'autres le t tres et que, dès lors, plus de deux lettres avaient été rédigées 

en rapport avec la demande formée par M. Doyle au t i tre de l'article 6 du 

règlement de la PAT. 

34. De surcroît , il ressort c la irement du texte de la let tre adressée par 

les requérants à la Commission le 8 août 1996 que M. Reid livra aux 

intéressés des informations supplémentaires détail lées au sujet du sort 

qu'avait connu entre 1993 et août 1996 la demande introduite par M. Doyle 

au t i tre de l'article 6 du règlement de laPAT (paragraphe 10 ci-dessus). 

En particulier, les requérants furent informés par M. Reid que M. Doyle 

sollicitait une pension d'invalidité pour un cancer du larynx et de la peau; 

que l'intéressé avait été informé en 1993 de la possibilité de faire 

application de l'article 6 du règlement de la PAT; qu'une liste de 

documents «détenus par le G o u v e r n e m e n t » avait été établie à cet effet; 

que cette liste avait alors été envoyée au président de la PAT, dans le 

contexte de la demande formée au t i tre de l'article 6 du règlement de 

celle-ci; que l'instruction de cette demande avait connu un re tard 

considérable ; que le ministère de la Défense avait nié avoir reçu la 

demande de communication de documents que lui avait adressée le 
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président de YàPAT; et que la réponse f inalement donnée par le ministère 

de la Défense était contenue dans la copie de la le t tre du 4 mai 1995 . Les 

requérants furent également avisés du résultat de l 'examen de dossiers 

dont le Gouvernement avait autorisé la communication à la suite de la 

let tre adressée à la PAT par le ministère de la Défense le 4 mai 1995. A 

cet égard, ils firent observer à la Commission qu'un dossier dont la 

communication avait été autorisée avait ensuite été re t i ré , pour être 

déclaré «non disponible», et qu'un dossier dont la communication avait 

été autorisée avait été expurgé de certains documents , en conséquence 

de quoi «nul le information pert inente ou exploitable ne pouvait en être 

extra i te aux fins d'appuyer la demande de pension pour un cancer dû à 

des rayonnements introduite par M. Doyle» (paragraphe 10 ci-dessus). 

35 . La C o u r considère dès lors que les requérants avaient , en août 

1996 , une connaissance suff isamment détail lée, grâce aux informations 

et aux copies de lettres qui leur avait été communiquées à ce stade, du 

sort qu'avait connu entre 1993 et août 1996 la demande introduite par 

M. Doyle au titre de l'article 6 du règlement de la PAT, pour ne pas 

ignorer qu'une quant i té importante de lettres et de documents avaient 

été créés avant cette date en rapport avec ladite demande . En fait, 

l 'ensemble de la correspondance soumise à l'appui de la demande en 

révision existait déjà en août 1996 (paragraphe 22 ci-dessus). 

36. Dans ces conditions, la Cour conclut que, si les requérants peuvent 

n'avoir effectivement obtenu qu'après le prononcé de l 'arrêt initial le 9 juin 

1998 copie des let tres sur lesquelles se fonde la demande en révision, les 

intéressés étaient , en août 1 9 9 6 , manifes tement au courant de l'existence 

de cette correspondance. 

En conséquence, que les let tres en question « a u r a i e n t [ou non] pu 

exercer une influence décisive sur l'issue [de 1'] a f fa ire» , la C o u r juge 

établi que les faits qu'elles constituent «pouvaient raisonnablement être 

connus» des requérants avant le prononcé de l 'arrêt initial. La demande 

en révision doit donc être rejetée . 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R 

Rejette, par cinq voix contre deux, la demande en révision. 

Fait en anglais, et notifié par écrit le 28 janv i e r 2000 , conformément à 

l'article 77 §§ 2 et 3 du règlement . 

Michael O'BOYLE 

Greff ier 

Elisabeth PALM 

Présidente 
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E.P. 

M.O'B. 

A u présent arrê t se trouve jo int , conformément aux articles 45 § 2 de la 

Convent ion et 74 § 2 du règlement , l'exposé de l'opinion dissidente de 

M. Casadeval l , à laquelle se rallie M. Maruste . 
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O P I N I O N D I S S I D E N T E D E M . L E J U G E C A S A D E V A L L , 

À L A Q U E L L E S E R A L L I E M . L E J U G E M A R U S T E 

1. Sans me prononcer sur le fond de la demande en révision, j e 

considère qu'elle n'aurait pas dû être écartée. 

2. Il m'est difficile d'accepter l 'argumentat ion de la majori té quant à 

l'applicabilité de l'article 80 du nouveau règlement de la Cour 

(paragraphe 29 de l 'arrêt ) . A mon avis, c'est l'article 5 8 du règlement A 

qui était applicable à la présente demande , et ce pour les deux raisons 

exposées ci-dessous. 

a) Si le principe «tempus régit actus» s'applique normalement en 

mat ière de règles de procédure, il n'en demeure pas moins qu'il faut 

toujours tenir compte des exceptions au cas par cas, et part icul ièrement 

des situations transitoires telle celle de l'espèce, surtout lorsque 

l'application d'une norme de procédure peut compromet tre l'exercice 

d'un droit substantiel . 

b) Pour des raisons évidentes, la demande en révision portée devant la 

Cour par la Commission ne pouvait se fonder que sur l'ancien règlement. 

L'article 58 de celui-ci se réfère c la irement à la découverte d'un fait qui, à 

l'époque du prononcé de l 'arrêt , «é ta i t inconnu tant de la C o u r que du 

demandeur en révis ion» (la Commission en l'espèce), tandis que, pour 

les mêmes raisons évidentes, l'article 80 du nouveau règ lement ne fait 

plus référence à la Commission mais aux « p a r t i e s » et à un fait qui, à 

l'époque de l 'arrêt , « n e pouvait raisonnablement être connu d'une 

p a r t i e » (actuel lement la part ie requérante ou la part ie défenderesse) . 

Il s'ensuit que l 'arrêt rejet te la demande de révision présentée par la 

Commission en se fondant non pas sur la connaissance des faits par cette 

dernière , mais sur l'idée que ceux-ci pouvaient raisonnablement être 

connus des requérants , ce qui est tout à fait différent. 

3. D'autre par t , tout en reconnaissant le caractère exceptionnel d'une 

demande de révision et la prudence qui s'impose pour l'accepter, j e suis 

d'avis que, dès lors qu'il s'agissait de la première demande de la sorte 

introduite devant la nouvelle Cour , la chambre , eu égard jus tement au 

caractère exceptionnel d'une telle procédure et ne serait-ce que par 

analogie avec la possibilité d'un renvoi devant la G r a n d e C h a m b r e qu'a 

instaurée le Protocole n° 1 1 , aurait dû se dessaisir de l'affaire au profit de 

la G r a n d e C h a m b r e . Bien que le règlement ne soit pas explicite sur ce 

point, j ' e s t ime que l'article 30 de la Convention permetta i t in­

contestablement d'agir ainsi. 





C A R A H E R v. THE UNITED K I N G D O M 

(Application no. 24520194) 

THIRD S E C T I O N 1 

DECISION OF 11 J A N U A R Y 2000 2 

1, Sitting as a Chamber composed of Mr J.-P. Costa, President, Sir Nicolas Bratza, 
Mr L. Loucaidcs, Mr P. Küris, Mr W . Fuhrmann, Mrs H.S. Greve, Mr K.Traja,jWg«S, and 
Mrs S. Dolle, Section Registrar. 
2. English original. 





GARAI 1ER v. THE UNITED KINGDOM DECISION 365 

SUMMARY 1 

Victim - acceptance by applicant of compensation for the killing of her 
husband by soldiers 

Article 34 

Victim - Payment of compensation Jor unjustified use of lethalforce - Acceptance by applicant of 
compensation for the killing of her husband by soldiers — Adequacy of compensation — Voluntary 
nature of settlement oj civil claim - Alleged insufficiency of domestic standard of lawfulness of 
use oj force - Alleged administrative practice 

* 
* * 

The applicant 's husband was shot dead by soldiers in Northern Ireland while he 
was in a car being driven by his brother. The two soldiers involved in the shooting 
were charged with the murder of the applicant 's husband but were acquitted on 
all charges . The judge accepted the version of events presented by the soldiers, 
whose evidence was that the car had a t tempted to move off and that they had 
fired at the driver in the honest belief that it was necessary to stop the car in 
order to protect a third soldier from imminent danger of death or serious injury. 
The judge considered that the evidence of the civilian witnesses, whose account 
differed, was not reliable. The applicant brought proceedings against the 
Ministry of Defence to obtain damages in respect of her husband's death but 
the case was subsequently sett led on the basis of a payment of 50,000 pounds 
sterling in full and final set t lement of the claims and without any admission as 
to liability. 

Held 
Articles 2 and 13: Concerning the adequacy and context of the settlement - The possibility 
of obtaining compensation for the death of a person general ly, and in normal 
circumstances, constituted an adequate and sufficient remedy for a substantive 
complaint of an unjustified use of lethal force by a State agent in violation of 
Article 2. Where a relative accepted a sum of compensation in set t lement of civil 
c laims and renounced further use of local remedies , he or she would general ly no 
longer be able to claim to be a victim in respect of those mat te rs . In the instant 
case, the set t lement could be regarded as a substantial sum and in so far as the 
applicant claimed that she would have received more had she pursued her claims 
to a successful conclusion, it was her choice not to do so. As to her argument that 
she was forced to accept the sett lement because of the risk of being held liable for 
costs if she lost the action, this was a normal feature of civil proceedings and did 
not dispense applicants from the obligation to exhaust domestic remedies . As to 
the applicant 's argument that civil proceedings were not an effective way of 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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challenging the adequacy of the training and instructions given to soldiers, civil 
proceedings were a standard method of challenging negligent conduct and 
practices of official bodies and she had not substantiated her argument that they 
provided no possibility of effective redress. 

Concerning the payment of compensation for breach of the right to life - The mere 
payment of compensation was not considered an adequate remedy in respect of 
conduct contravening Article 3 when this conduct was authorised by domestic 
law or the authori t ies of a S ta l e pursued a policy whereby it was authorised or 
tolerated. Moreover, compensation could only be regarded as an adequate 
remedy when the authori t ies had taken reasonable steps to comply with their 
obligations by preventing, as far as possible, the occurrence or repetition of the 
conduct. As to the applicant 's argument that the domestic legal standard (lethal 
force had to be reasonable in the circumstances) was significantly weaker than 
the Convention standard of "absolute necessity", the Court had found in the 
McCann and Others v. the United Kingdom judgment of 27 September 1995 
(Scries A no. 324) that the manner in which the national standard was 
interpreted and applied by domestic courts showed no substantial divergence 
from the Convention standard and that the use of force by the agents of the 
State in pursuit of one of the aims delineated in Article 2 § 2 might be 
justified where it was honestly believed to be valid at the t ime. In the instant 
case, the judge's approach was compatible with these principles. As to the 
applicant 's contention that the proceedings were flawed since the domestic 
courts considered only the reasonableness of soldiers ' actions in opening l i re in 
accordance with their instructions, there was no indication in the judge ' s 
summing-up that conduct which would otherwise be regarded as an excessive 
use of force was regarded as justified on the basis that it was in accordance 
with orders or instructions. There was thus no arbi t rar iness or disregard for 
the applicable standard which would disclose condonation of unlawful conduct 
in practice, f ina l ly , with regard to the applicant 's claim that the set t lement 
was not relevant to the admissibil i ty of her complaints, as the shooting of her 
husband was part of a systematic practice, there were two constitutive elements 
of an administrat ive practice, namely a repetition of acts and official tolerance, 
and the existence of such a practice had to be substantiated by prima facie 
evidence. While there were other cases pending before the Court concerning 
al legat ions of excessive use of force by security forces in Northern Ireland, the 
Commission had found in another case that the use of lethal force by soldiers 
firing at a car going through a road block was justified under Article 2 § 2. 
Moreover, the pending cases did not disclose a series of s imi lar acts linked or 
connected so as to constitute a pattern or system, nor was there substantial 
evidence of official tolerance of any al leged unlawful acts: the soldiers involved 
in the shooting had been prosecuted and although the proceedings had not 
resulted in convictions, ihere was no indication of a disregard for the law or 
lack of effective examinat ion of the case. The applicant had therefore failed to 
establish the existence of an administrat ive practice. In conclusion, she had used 
the available domestic remedies in bringing proceedings for damages and in 
accepting compensation she had effectively renounced further use of those 
remedies. Consequently, she could no longer claim to be a victim: manifestly 
ill-founded. 
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T H E F A C T S 

The applicant [Mrs Margare t C a r a h e r ] is an Irish citizen resident in 
Crossmaglen, Northern Ireland. She was represented before the Court by 
M r T. Tiernan, a solicitor practising in Crossmaglen, and M r D. Korff, a 
lawyer practising in Cambridge . 

A . T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e c a s e 

The facts of the case, as submitted by the part ies , may be summarised 
as follows. 

On the afternoon of Sunday 30 December 1990 , Liam M u r p h y and two 
brothers , Miceal C a r a h e r and the applicant's husband, Fergal C a r a h e r 
(aged 20) , were in McGeeney's public house, Cul lyhanna in County 
A r m a g h , Northern Ireland. The three men left the public house. 

Liam Murphy and Miceal C a r a h e r left in Liam's red Ford Granada , 
driven by Liam. They drove down Freeduff Road onto S la t equarry Road, 
turning right onto Tull inavall Road. As they came around the corner onto 
Tullinavall Road, a grey Toyota Corol la with a Republic of Ireland 
registration had broken down. Liam Murphy and Miceal C a r a h e r 
stopped to help the driver. They managed to get the car going and the 
Toyota then drove off in a southerly direction. J u s t as the Toyota drove 
off, Fergal C a r a h e r came along in his white Rover and stopped. 

Liam Murphy and the brothers had a conversation for a few minutes 
and decided to go to Dundalk. A patrol of four Brit ish soldiers came 
along, checked the three men out and allowed them to go on. Fergal 
C a r a h e r drove off first and approached an a r m y vehicle checkpoint 
(VCP) opposite the entrance to St Patrick's Church on the Tullinavall 
Road, which was a short distance from where they had first been 
questioned by soldiers. A number of civilians saw Fergal C a r a h e r drive 
past but none of them saw any a t tempts by soldiers to stop his car. 
Soldiers later gave evidence that an at tempt was made to stop the car. 
Having passed the checkpoint, Fergal C a r a h e r drove his car into the car 
park of the Lite and Easy public house very near to where the soldiers were 
stopping cars at the checkpoint, and parked his car directly facing onto the 
road. Fergal C a r a h e r got out of the car. 

Liam Murphy then drove his car from the same direction and no 
a t tempt was made by the soldiers to stop his car either. 

Two soldiers left the V C P and went over to where Fergal C a r a h e r was 
standing in the car park. According to the applicant's version of events, 
Liam Murphy drove down the road and stopped at the edge of the car 
park. Miceal C a r a h e r got out of Liam Murphy's car and went over to 
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where Fergal G a r a h e r was standing. Liam Murphy drove off in tlit' 
direction of the local Spar shop. Miceal C a r a h c r decided to drive Fergal 
C a r a h e r ' s car which they were taking to Dundalk. Miceal C a r a h c r got into 
the driver's seat, and Fergal C a r a h e r into the front passenger seat. They 
began to move off onto the road, turning left in a southerly direction. J u s t 
as the car was on the roadway, three soldiers knelt on the ground with 
their guns at their shoulders in a firing position. None of the soldiers was 
hit by the car and none of them was lying on the ground. As the car moved 
up the road, two soldiers Fired their guns with what they described as 
"twenty well-aimed shots" at the car. None of the civilian witnesses saw 
any a t tempt to stop the vehicle from leaving the car park. As a result of 
the shooting, Fergal C a r a h e r was killed and his brother Miceal seriously 
injured. The soldiers' versions of events, as given at the trial , were 
mater ia l ly different (see below). 

Two soldiers, Marine F and Marine A, were charged with the murder of 
Fergal C a r a h e r , the at tempted murder of Miceal C a r a h e r and wounding 
Miceal C a r a h e r with intent to do him grievous bodily harm. 

The case was heard at Belfast Crown Court before Lord Chief Just ice 
Brian Hutton who acquitted both on all charges. 

In his j u d g m e n t of 23 December 1 9 9 3 , Lord Chie f Jus t i ce Hutton 
identified two main conflicts of evidence between the civilian and 
mil i tary witnesses: firstly, whether a soldier had at tempted to stop Fergal 
C a r a h e r as he drove past the checkpoint in his car and, secondly, what 
happened after Fergal C a r a h e r drove into the car park where Mar ine B 
came across to talk to him. In part icular , the civilian witnesses refuted 
the version of the soldiers, in that they denied seeing any a t tempt by 
soldiers to flag him down, and in the car park saw no altercation between 
the two C a r a h e r s and the soldiers; none saw the smashing of the car 
window by a soldier or any soldier being hit or carried along by a car. 

The judge summarised the evidence of the soldiers as follows: 

Evidence of Marine E 

"After he ((Marine EJ) had seen the white Rover pass behind him as he was checking 
one of the cars at the rear of the line of cars travelling toward Cullyhanna, and thinking 
that the white Rover bad driven through the VCP disobeying Marine B's signal to stop, 
and seeing the white Rover turn into the car park at the Lite and Easy and stop there, he 
([Marine E]) sent Marine B down to the car park to investigate. 

He ((Marine E]) then noticed that the driver of the white car had got out of the car 
and was standing in the car park and was acting 'anti' towards Marine B. He 
([Marine E]) heard raised voices, and he ([Marine E() then went down to ihe car park. 
I le approached t he driver of the while car and Marine B and asked the driver what the 
problem was. The driver replied that there was no problem. The driver told him that he 
was not scared of them (i.e. the soldiers) and asked [Marine E] and soldier B what they 
were going to do. 
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[Marine E] could smell that the driver had been drinking and noticed that his speech 
was slurred. The driver told [Marine E] that he had been drinking and that he was 
drunk. [Marine E] asked him for his identification but the driver did not give it. 

A red Granada car then came from the same direction as the white Rover. It stopped a 
short distance past the entrance to the car park on the Dundalk side of the car park. 

The passenger got out of his red car when it stopped and walked in the direction of 
|.Marine E], Marine B and the driver of the white car. This person appeared to be hunched 
over and appeared to be shouting at [Marine E] and Marine B.The man also appeared to be 
shouting at the driver of the white car. [Marine E] did not know who this man was. 
[Marine E] could not make out what he was shouting, he could not understand him. 

The man from the red Granada shouted one thing which [Marine E] understood 
which was 'Fuck this, I'll do it'. This man then carried on to the white car and got into 
the driver's seat. The other man, who had driven the white Rover into the car park, 
initially did nothing, and then he turned and ran and got into the front passenger seat 
of the white car. 

At this stage [Marine E] was standing in front of the Rover car approximately 5 or 6 
metres back from the front of it and to the driver's side of the front. Marine B was 
standing somewhere over his ([Marine E'sJ) right shoulder. 

When the man from the red Granada got into the driver's seat of the white Rover he 
was revving the car intending to drive away. [Marine E] was not agreeable to that 
because he had not identified the person, (i.e. the man who had driven the white Rover 
into the car park, to whom he had been talking). [Marine EJ wanted to know who he was 
and why initially he had driven through the VCP. 

[Marine E] moved to the front of the while Rover and placed his left hand on the 
bonnet and shouted to the driver to stop and to get out of the car. He was holding his 
rifle with his right hand. 

When he was standing with his hand on the bonnet, he was at the front of the car on 
the driver's side. 

The driver did not respond to [Marine E]'s wish and he kangarooed the car forward as 
if he were a learner driver trying to pull away. This movement of the car pushed [Marine 
E| backwards and his feet were slipping in the shingle of the car park. [Marine E] was 
pushed back approximately 3 or 4 metres. 

At this stage [Marine E] was not aware where Marine B was other than that he was 
over his right shoulder somewhere in the car park. The driver appeared to slip the clutch 
and the car moved forward in continual motion. 

As the car surged forward it lifted [Marine E[ up. His hand was still on the bonnet and 
he twisted himself on the driver's wing of the vehicle as it pulled out onto the road. 

As [Marine E] cleared the wing he was falling backwards in the opposite direction to 
the vehicle and he smashed the driver's window of the car by striking down at the 
window with the butt of his rifle whilst lie was falling backwards. He did not fall on the 
ground as he broke his fall with his left arm by putting his left arm down behind him. ... 
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Al this point [Marine E] noticed Marine B. Marine B was in front of the car which was 
moving at this stage. The car reached Marine B and Marine B was trapped on the front 
of the car. The car had struck Marine B and he was trapped by the speed and motion of 
the car pulling away from the car park. It was the front passenger side on the front of the 
bonnet which appeared to strike Marine B. He ([Marine E]) noticed this as he was 
smashing the window. 

The car was accelerating away towards Dundalk. He ([Marine E]) formed the view 
that Marine B was trapped. Marine B was on the front of the car as it turned or went in 
the direction of Dundalk. 

He ([Marine E[) then cocked his rifle, and he looked at his rifle to cock it. He was 
trained to look at his rifle when he cocked it. Once he cocked the rifle he brought it up 
on aim. This involved moving the cheek plate up to his cheek and aligning his eye with 
the sight. He brought the sight straight up to his eye and closed his left eye. 

[Marine E] had never before fired his rifle outside the circumstances of training. As 
he brought the sight up to his eye he was kneeling on the road. 

He looked through the sight at the car. His intention in cocking the weapon and 
putting the sight to his eye was to stop the car moving away down the road. 

He tried to stop the vehicle by firing his rifle. 

He was aware that somebody joined them from the direction of the village, and he 
took it to be another member of his team. This person appeared to be to his right. He 
told him to 'make ready, fire'. He could not remember if he said this before or after he 
([Marine E]) started to shoot. 

As he saw the car through the sight it appeared to move down the road towards 
Dundalk. He thought Marine B was on the front of the car. At no stage did he see him 
fall from the car. He did not see Marine B or anything that might be him on the front 
bonnet through the windscreens of the car. 

He ([Marine E|) fired at the driver. At no stage did he fire at the passenger. 

It was put to [Marine E] that there were bullet holes at the rear of the car which were 
not in the position where the driver would be. [Marine E] said that he was not conscious 
or aware of firing al any of those positions. 

He fired at the driver to stop the car. He wanted to stop the car because Marine B was 
on the bonnet of the car. 

When asked why did he think it necessary to stop the car or to fire at the driver 
because Marine B was on the bonnet [Marine E] replied: 'Because he (Marine B) could 
have been seriously hurt or killed.' 

It was not feasible to shoot at other portions of the car, such as the tyres, because the 
driver was the person in control of the car. His training did not involve being trained to 
shoot at the tyres of a car. 

The car travelled down the road and it seemed to lose power at some distance. He 
noticed that the driver's head made a slumping movement and he concluded that the 
driver of the vehicle had been hit. When he saw that he stopped firing. 
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When he stopped firing he took the sight away from his eye and viewed the scene with 
both eyes. When he did that he saw Marine B. Marine B was at the Dundalk end of the 
car park on the mixture of shingle on the car park and the hard surface of the road. 
Marine B was sitting up from having been laid down. He ([Marine E]) then moved 
back onto the car park. He turned round and noticed that it was [Marine A] who had 
joined him to his right..." 

Evidence of Marine A 

"He ([Marine A]) continued to check cars going in the direction of Cullyhanna. He 
then heard a car coming from Cullyhanna. It was a red Granada. He saw the driver and 
passenger in this red car. As it went past his location it beeped on the horn and the 
driver's passenger gave the V sign. The red car drove on in the direction of the south. ... 

He ([Marine A]) then looked at the car park. He saw Marine B signalling to him to 
come down. He was aware that a white Rover was there ... at the southern end of the car 
park. It was about 4 or 5 metres back from the road and was at an angle slightly facing 
the south. Marine B signalled with his arm to come to him. Marine B was at the front of 
the white Rover and was talking to a civilian. He ([Marine A]) did not see [Marine E] at 
that stage. 

When he received the signal from Marine B he looked to the north and saw other 
soldiers coming down, and he shouted to one of them to take over, and he ([Marine A]) 
proceeded to the car park. He walked down towards the Lite and Easy car park and when 
he got into the vicinity of the car park he noticed [Marine E] at the white car as well. At 
this stage he reached the north end of the car park. Marine B was at the front of the 
white Rover. ... He was just aware of a civilian in the same vicinity as [Marine E] and 
Marine B. 

As he was walking towards the car he noticed another civilian walking from the south 
towards the white car. The first civilian seemed to be uncooperative with [Marine E] and 
Marine B. This was apparent from raised voices and the body language. There were 
raised voices and arms were up while speaking. 

As the second civilian got closer to the car he said something which he ([Marine A]) 
could not make out. It was just a raised voice as though shouting something. 

The second civilian just walked past the soldiers and the first civilian. [Marine E] was 
to the driver's side of the car with the first civilian and Marine B was more to the 
passenger's side. The second civilian got into the driver's seat and started the engine. 
The first civilian was at the front ol the car at first and then he ran and got into the 
passenger seat. 

When the first man got into the car [Marine E] ran to the front of the car and put his 
hand on the bonnet and told him to stop the car. [Marine E] was on the driver's side of 
the car. At this time he ([Marine A]) was walking down towards the car park. Marine B 
was to the front of the car facing south. Marine B would have been in the car park. 

The car revved loudly, a big rev, and then went forward. [Marine E] had a hand on tIn­
bound shouting to slop the car. The car was pushing [Marine E] back. As the car surged 
forward [Marine E] came off on the driver's side, and as he came off he managed to 
smash the driver's window. 
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Once [Marine E] smashed the window he ([Marine A]) ran forward. He was not 
aware at the time that [Marine E] had stayed on his feet. He ([Marine A]) saw the 
smashed window. As [Marine EJ smashed the window the car was just coming onto the 
road. 

As he ([Marine A]) ran forward he could not see Marine B, he lost sight of Marine B. 

When he had last seen Marine B he was at the front of the car. Marine B would have 
been in the line of the car as it set off. 

When [Marine E] smashed the window he ([Marine A]) ran forward and tried to 
make a grab for the driver. He ([Marine A]) realised the car was going too fast. 

He ([Marine A]) had lost sight of Marine B. He thought he had been hit or had gone 
under the car. 

As the car came out of the car park he ([Marine A]) tried to grab for the driver. He 
([Marine A]) followed the driver out and he ([Marine A]) set out to the right-hand side 
of the road. 

He ([Marine A]) thought that Marine B was on the bonnet or had gone under the car. 
He could not see Marine B. He went down in a kneeling position just to the right of 
[Marine E] and slightly to his front. He received the order from [Marine E] 'Ready, 
Fire'. He ([Marine A]) had already taken the decision to fire at the driver. He thought 
Marine B's life was in danger. 

The time between the breaking of the window and the firing of the first shot was a 
split second. It was one motion, it was so fast. 

He ([Marine A]) was in the kneeling position. [Marine E] fired the first two shots. 

He ([Marine A]) went down instantly, he made ready and came up on sight. He would 
have looked down to cock his weapon. At the stage he brought up the sight onto the 
target he could not see Marine B. ... As he brought up the weapon his left eye closed 
and stayed closed. When he brought the sight up to his eye he aimed at the back 
windscreen and at the driver. He did not know if he was able to see through the 
windscreen or not. He was not able to see to the left or right of the driver. 

He was concentrating on the tip of the sight which was on the driver. 

At no time when he was looking through the sight did he see Marine B. 

When he ([Marine A]) fired the shots he believed Marine B was still on the bonnet or 
under the car. 

He ([Marine A]) was firing at the driver to slop the car. He saw the vehicle slow down, 
he never saw it stop. He heard [Marine E] order 'Stop firing'. 

When he came off sight he noticed Marine B on the left to his front. 

Al no time did he sec Marine B on the sight picture. The first time he saw Marine B 
was when he came off aim and opened both eyes." 



CARAHER v. THE UNITED KINGDOM DECISION 375 

Evidence of Marine B 

"Alter [Marine E] nodded in the direction of the car he (Marine B) walked down 
towards the car park. He thought there was no particular danger at all in relation to 
the car... His intention was to find out why the driver had driven through the VCP. As 
he got closer to the driver he (the driver) started hurling abuse. He was swearing. He did 
not understand what the driver was saying, he had trouble understanding the south 
Armagh accent. The driver was unsteady on his feet and he (Marine B) formed the 
impression that he was drunk. He asked him why he had driven through the VCP. He 
did not understand what the driver replied. 

He was aware of [Marine E] arriving. He ([Marine E[) appeared over his left 
shoulder.... 

At the time that [Marine E] appeared at his left shoulder he noticed a red car coming 
along from the direction of Cullyhanna. The red car continued to move past the car park 
and as soon as it cleared the car park it stopped. There was a passenger in the front 
passenger seat. Before the car stopped the passenger window was opened and the 
passenger w a s shouting abuse towards them. 

The passenger got out and he walked up to the car park. He was shouting when he 
started to walk up towards them. He (Marine B) did not understand what he was saying. 
The passenger was unsteady on his feet as well. He (Marine B) formed the view that he 
had been drinking as well. His shouting was abusive. To begin with the passenger 
directed his abuse at them in general in the car park. 

When the red car originally appeared he left [Marine E]'s side and walked down 
towards the red car. When the passenger passed him he (Marine B) understood what 
he was saying. He said 'Get the fuck in, and fuck them'. This was directed to the driver of 
the white car. 

Thereafter his (Marine B's) attention was focused on the red car. The red car drove 
oil in the Silvcrbridge direction. ... He watched the red car until the Spar shop. He 
(Marine B) would have been facing south. ... As he watched the red car drive towards 
Silvcrbridge he could not see the white ear behind him and slightly to his left. 

He (Marine B) could hear revving from behind when the red car had gone out of his 
sight or just before it had gone out of his sight. He did not do anything immediately 
because the red car had still a little way to go. Then he turned round to his left. He saw 
the white car. The white car was just in front of him and it was moving towards him. He 
was not aware of the vehicle moving towards him. He did not expect to see the vehicle 
moving towards him. The front of the car was closest to him. If he could have stepped out 
of the way he would have done so. The car was almost on top of him and was moving 
towards him. He thought he was going to be hit by the car and he put himself down onto 
the bonnet. The top hall of his body was on the bonnet and his feet were still on the 
ground. His feel did not slay on the ground, he lilted them up. He thought thai if his 
feet stayed on the ground he would be pulled under the car. He put himself onto the 
bonnet to avoid the car hitting him. He noticed [Marine E] on the driver's side wing of 
the car. He was holding the car in the corner, he (Marine B) was not sure how. 
[Marine E]'s whole body was in contact with the wing. About the same time as he 
(Marine B) turned round [Marine E] came off the wing. After that he saw [Marine E] 
smash the window of the car. 
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When he (Marine B) turned and saw the car it was accelerating. As he went onto the 
bonnet the car continued to accelerate. He thought he was in the centre of the bonnet. 
The car accelerated onto the road and his (Marine B's) helmet came off and then he 
came off. He came off on the passenger's side of the car. The car set off in the 
Silvcrbridgc direction. 

He (Marine B) landed on his back. He hurt his back on landing and his right elbow. ... 
He could not say for sure what portion of the road he landed on. He had not travelled 
that far on the bonnet when he came off. 

After he had fallen off he heard shots. He did not know what was being fired at. He sat 
up after a time ... then started looking for his helmet. He got his helmet. His memory 
was not clear from the moment he came off the vehicle. He was dazed and shocked. ... 

He thought that if he [had] not lifted his legs up he could be dragged under the car. 
Before turning to see the car and ending on the bonnet a long time did not elapse. It was 
not seconds, it was about a split second. 

Marine B was rigorously cross-examined by Mr Weir as were the accused [Marine E] 
and [Marine A] . In the course of his cross-examination Marine B was asked (inter alia) 
why he had not heard the series of sounds and actions described by [Marine E] in his 
evidence, which were the passenger from the red car getting into the driver's seat of the 
while car, the olher man (Mr Fergal Carahcr) running and getting into the passenger 
scat of the white car, the driver revving the white car, [Marine E] moving to the front of 
the white car and shouting to the driver to stop and to get out of the car, the 
kangarooing of the white car and the sound of [Marine E's] feet slipping back three or 
four metres in the shingle of the car park. 

» 

The judge found that the forensic evidence from Marine E's rifle butt 

and clothing supported his story as to the smashing of the car window. 

In assessing the credibility of the civilian witnesses, he reviewed the 

manner in which they had given their evidence to the police. 

"It may well be that the civilian witnesses did not trust the police to investigate in a 
completely impartial way the shooting incident involving members of the security forces 
and two young men from Cullyhanna. It also appears that some time later the civilian 
witnesses] gave written answers to written questions sent to them by the police. But, 
notwithstanding this, 1 am satisfied, from hearing their answers in cross-examination 
and from watching their demeanour in the witness box, and having regard to the 
precise and detailed evidence given by police officers as to what happened in Ncwry 
police station on 7 January 1991 when the witnesses and Mr Tiernan gave the police 
the prepared statements and refused to answer questions from the police, that the 
civilian witnesses gave untruthful answers on oath in the witness box when thev said 
that there was not a pre-arranged plan to give written statements to Mr Tiernan, and 
that some of them gave untruthful answers when they said that they did not refuse to 
answer questions to the police. It is quite contrary to common sense to accept that the 
civilian witnesses all went and gave statements to Mr Tiernan, and that he accompanied 
them to the police station and told the police that they would answer no questions, 
without some sort of plan or arrangement between them and, possibly, some other 
third party or third parties. Therefore, when assessing the truthfulness of the evidence 
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of the civilian witnesses as to what they saw happen in the car park between [Marine E] 
and Marine B and Mr Fcrgal Caraher and Mr Miceal Carahcr and when the car drove 
out of the car park, I have to bear in mind that they were prepared to lie in the witness 
box and did lie in the witness box about the way in which they gave their statements to 
the police. I also think it is probable that the civilian witnesses gave their statements to 
the police in this way because they did not want to let slip any piece of information which 
would help the soldiers or would harm Mr f ergal Caraher or Mr Miceal Caraher. This 
consideration therefore raises a question mark about their impartiality when they 
described in the witness box what they saw happen in the car park. 

» 

As regards the significance of the evidence, the Lord Chief Just ice 
found: 

"There is no doubt that Mr Fergal Caraher and Mr Miceal Caraher were unarmed. It 
is also clear that they were not terrorists, and no suggestion was made by the two 
accused that they believed them to be terrorists. However the evidence given by the 
two accused clearly raised the defence (although the onus is not on the accused to 
establish this defence, but the onus is on the Crown to disprove it beyond a reasonable 
doubt) that they lired because they believed that Marine B would be killed or seriously 
injured if they did not fire. 

He stated the applicable law, inter alia, as follows: 

"A number of decisions of the highest courts, the House of Lords, the Privy Council and 
the Court of Appeal in England, have made it clear that where an accused raises the 
defence that he killed or injured a person in self-defence or in defence of a third person, 
the Crown must prove beyond a reasonable doubt that he was not acting in defence of 
l i i n i s r l l or auolhei person or that the t u n c whii li In- used was unreasonable. And these 
decisions also make it clear that in deciding whether the Crown has proved that the force 
used was unreasonable beyond doubt the tribunal of fact must have regard not to what 
actually happened, but to what the accused at the relevant time honestly believed was 
happening. Moreover the courts have made it clear that the tribunal of fact must assess 
this, not retrospectively in the calm of the courtroom, but by putting itself in the position of 
the accused and deciding the question taking account of the situation which the accused 
was in and of the pressures to which he was subjected and of the time in which he had to act. 

In the Attorney-General for Northern Ireland's Reference at 137E Lord Diplock 
staled: 

'Hie form in which the jury would have to ask themselves the c|uestion in a trial 
for an offence against the person in which this defence was raised by the accused 
would be: Are we satisfied that no reasonable man (a) with knowledge of such facts 
as were known to the accused or reasonably believed by him to exist (b) in the 
circumstances and time available to him for reflection (c) could be of opinion that 
the prevention of the risk of harm to which others might be exposed if the suspect 
were allowed to escape justified exposing the suspect to the risk of harm to him that 
might result from the kind of force that the accused contemplated using?...' 
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The Lord Chief Just ice concluded: 

"The two accused having raised the defence of acting in defence of Marine B, the issue 
which I have to determine in order to decide the guilt or innocence of each accused is 
whether I am satisfied beyond a reasonable doubt that the Crown has proved that the 
firing by the accused was not the use of reasonable force to protect Marine B from death 
or serious injury by being thrown off the bonnet of the car when it was driving away 
towards Silvcrbridge. In the context of this case the issue is whether there is a 
reasonable possibility that the white Rover car drove off from the car park with Marine 
B on the bonnet so that the two accused honestly believed that he was being carried away 
on the bonnet and that they had to fire at the driver of the car to stop the car in order to 
protect Marine B from death or serious injury by being thrown off the bonnet of the car. 

However in a case such as this where there is a complete conflict of evidence as to 
what happened at the vital time, and where there are grounds for doubting the 
truthfulness of the evidence of both the prosecution witnesses and the accused and 
their principal witness, it is important for the court to remind itself of the fundamental 
principle of the criminal law, which is that an accused person can only be convicted if the 
court is satisfied of his guilt beyond a reasonable doubt, and, of course, this principle 
applies to the trial of a soldier just as much as it applies to the trial of any other person. 

Therefore, at the end of this case, when I came to look back at, and to weigh and 
consider, all the evidence, bearing in mind the points made by both Mr Weir and 
Mr Smith in their closing speeches, I found that I had a reasonable doubt whether the 
accused were guilty. Stating the same thing in a different way, I considered that there 
was a reasonable possibility that Marine B was carried away on the bonnet of the white 
Rover car and that, in the emergency of the moment, there was a reasonable possibility 
that the two accused fired at the driver because they honestly believed it was necessary 
to do so to save Marine B from death or serious injury and that in the circumstances as 
the accused honestly believed them to be there was a reasonable possibility that this 
constituted reasonable force. 

In reaching that conclusion, the Lord Chief Jus t ice based himself on 
four factors: 

"1. ... [the probability] that the civilian witnesses were deliberately untruthful... 

2. [the] clear scientific evidence of fibres on the nearside bonnet of the white Rover 
car which supported the proposition that the camouflage uniform of a soldier had been 
in contact with the nearside bonnet of the car and there were a number of scrapes and 
smears on the nearside front wing and bonnet of the car. These appeared to be recent 
and could have originated from clothing or another object moving across the surface of 
the bonnet and wing. 
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3. ... [the probability! t n a l Marine B did sustain some injuries in or about the area of 
the Lite and Easy car park. And if he sustained injuries in that location it appears to be 
probable that this was due to contact with the car. 

4. ...[the probability that] if Marine B did signal to Fcrgal Caraher to stop as he 
approached the VCP at the church and Mr Fergal Caraher failed to do so, it is clear 
that the soldiers did not lire at the white car at that stage just because it ignored a 
signal to stop at the VCP. If this is so, it seems unlikely that a few minutes later the 
soldiers would have fired at the car just because Mr Miceal Caraher ignored an order 
in the car park not to drive off, and without something having happened in the car park 
quite contrary to the account given by the civilian witnesses. As I have said, it seems 
unlikely that the soldiers would suddenly have abandoned the restraint which they had 
previously shown a few minutes before when the car ignored a signal to slop at the VCP. 

Accordingly, because I have a reasonable doubt as to the guilt of each accused, I find 
each of them not guilty on the three counts of the indictment." 

High Court proceedings in Northern Ireland for aggravated damages 
were issued by the applicant against the Ministry of Defence, alleging 
that her husband Fergal C a r a h e r had been unlawfully killed and 
claiming, inter alia, negligence in the failure to give any or any adequate 
warning, a fai lure to give any or any adequate instruction or training, and 
causing or permitt ing the soldiers to act in a violent, dangerous and 
reckless manner . Whi le the case was provisionally listed for hearing in 

J u n e 1997, due to difficulties with the attendance of witnesses it was 
listed for the First week of October 1997 . The date was subsequently 
moved to 10 November 1997. On 29 and 30 October 1997 however, the 
applicant's solicitors contacted the Crown Solicitor (acting for the 
Ministry of Defence) informing him that they wished to amend their 
s tatement of claim, required additional discovery of documents and, in 
the re lated action brought by the brother of the deceased, served five 
medical reports . The High Court adjourned the case to enable the Crown 
Solicitor to have the brother medically examined and to deal with the 
other mat ters raised. The case was rel isted for hearing on 8 J u n e 1998. 

On 5 J u n e 1998 counsel for the personal representat ives of the deceased 
applied to the High Court for an adjournment on the grounds that the 
solicitors had failed to instruct senior counsel on behalf of the personal 
representat ives . The judge agreed to the adjournment , ordering the 
solicitors to pay the costs of the application. The case was relisted for 
28 September 1998 . 

On 28 September 1998 the case was settled. The terms of the 
sett lement between the applicant as adminis tratr ix to the estate of 
Fergal C a r a h e r and the Ministry of Defence were , inter alia: 

- that the Ministry of Defence pay the applicant the sum of 5 0 , 0 0 0 
pounds sterl ing (GBP) in full and final se t t lement of all claims on her 
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own behalf and on behalf of the estate and dependants of Fergal C a r a h e r , 
as well as the applicant's legal costs; 

- that the Ministry of Defence made no admission as to any legal 
liability in respect of the said payment or in respect of the death of the 
deceased; 

- that the applicant and her solicitors should not disclose the terms of 
the agreement . 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law a n d p r a c t i c e 

Section 3 of the Cr imina l Law Act (Northern Ireland) 1967 provides, 
inter alia: 

"(I) A person may use such force as is reasonable in the circumstances in the 
prevention of crime, or in effecting the arrest or assisting in the lawful arrest of 
offenders or suspected offenders or persons unlawfully at large." 

Self-defence or the defence of others are contained within the concept 
of prevention of crime (see, for example , Smith and Hogan on criminal 
law). 

The "Yellow C a r d " issued to soldiers in relation to the use of f irearms 
provides, inter alia, as follows: 

"Instructions for opening fire in Northern Ireland... 

You may only open fire against a person if he is committing or about to commit an act 
likely to endanger life and there is no other way to prevent the danger... 

The following are some examples of acts where life could be endangered, dependent 
always upon the circumstances: 

(3) Deliberately driving a vehicle at a person and there is no other way of stopping 
him... 

If you have to open fire you should: 

Fire only aimed shots..." 

C O M P L A I N T S 

1. The applicant invoked Art ic le 2 of the Convent ion in respect of the 
killing of her husband, both on his behalf and as an indirect victim herself. 
She submitted, inter alia, that there was an obligation on the United 
Kingdom to adopt clear and detailed rules on the use of lethal force, 
which strictly controlled or limited the use of such force in accordance 
with Article 2 of the Convention. She submitted that the re levant law in 
the United Kingdom was vague, general ly worded and entirely 
subjectively applied. She claimed that Art ic le 2 required the United 



CARAIIER v. THE L'.NTTED KINGDOM DECISION 381 

Kingdom to exercise strict operational control over the use of lethal force, 
including appropriate training, briefings and instructions, with clear lines 
of command and responsibility. She contended that soldiers were trained 
and instructed to shoot to kill and submitted that courts would find 
killings justif ied if they were in accordance with the training given, 
without inquiring into whether an operation had been planned or carried 
out in such a way as to minimise the need for or risk of lethal force. Finally, 
she submitted that the killing of her husband was not, on the facts of the 
case, justif ied under the provisions of Art ic le 2 of the Convention. 

2. The applicant further complained that there was no effective 
remedy in respect of her complaints as required by Art ic le 13 of the 
Convention. She argued that civil proceedings for damages did not in the 
circumstances constitute an effective remedy and claimed that 
prosecution of the perpe tra tors pursuant to domestic law, which should 
in itself be in conformity with the Convention, was required. 

P R O C E D U R E 

The application was lodged with the European Commission of Human 
Rights ("the Commission") on 10 October 1994 and registered on 4 J u l y 
1994 . 

On 10 October 1994 the Commission decided to communicate the 
application to the Government . 

On 13 February 1995 the Government submitted their observations 
after an extension of the t ime allowed. 

On 20 May 1995 the Commission decided to adjourn further 
consideration of the application pending the j u d g m e n t of the Court in 
the case of McCann and Others v. the United Kingdom (judgment of 
27 September 1995 , Series A no. 324 ) . 

On 3 October 1995 the Commission requested the part ies to submit 
further observations on the admissibility and meri ts of the application in 
the light of the above-mentioned judgment . 

On 22 December 1995 the Government submitted further observations 
after an extension of the t ime-limit. The observations in reply were 
submitted by the applicant by le t ter of 15 March 1996 , also af ter an 
extension of the t ime-limit. 

By letter dated 27 September 1996 , the part ies were requested by the 
Secretar iat to clarify the status of the pending civil proceedings. By letter 
dated 11 October 1996 , the applicant replied that a four-day hearing was 
anticipated in J a n u a r y 1997 . By letter dated 11 October 1996 , the 
Government stated that the case had been removed from the lists 
pending the provision of a transcript of evidence from the criminal 
proceedings and that a hearing was not anticipated until March 1997 . By 
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l e t t er dated 15 Apri l 1997 , the applicant indicated that the case was listed 
for the end of May 1997 . 

By le t ter dated 26 J u n e 1997 , the applicant indicated that the case had 
been relisted in the High Court for the first week in October. 

On 8 September 1997 the Commission decided to adjourn the case until 
the civil proceedings were terminated or until any other circumstance 
rendered the adjournment inappropriate . The part ies were requested to 
inform the Commission at three-monthly intervals of the state of the civil 
proceedings. 

Information concerning the state of proceedings was received from the 
applicant on 21 October 1997 and from the Government on 25 November 
1997 , 24 February, 3 J u n e , 9 J u n e and 27 August 1998. 

On 23 October 1998 the Government informed the Commission that 
the action in the High Court had been settled on payment to the 
applicant of the sum of GBP 50 ,000 , and submitted that the applicant 
was no longer a victim for the purposes of former Art ic le 25 of the 
Convention and that the application should be struck out of the list. 

Following the entry into force of Protocol No. 11 to the Convent ion on 
1 November 1998 , and in accordance with Art ic le 5 § 2 thereof, the 
application was examined by the C o u r t . 

On 2 December 1 9 9 8 the applicant requested further time to reply to 
the Government ' s submissions. On 3 February 1999 she submitted her 
comments on the Government ' s submissions. 

T H E L A W 

The applicant invoked Art ic les 2 and 13 of the Convention in respect of 
the shooting of her husband, Fergal C a r a h e r , by two soldiers. 

Art ic le 2 provides: 

" 1. Everyone's right to life shall be protected by law. No one shall be deprived of his 
lile intentionally save in the execution of a sentence of a court following his conviction of 
a crime for which this penalty is provided by law. 

2. Deprivation of life shall not be regarded as inflicted in contravention of this article 
when it results from the use of force which is no more than absolutely necessary: 

(a) in defence of any person from unlawful violence; 

(b) in order to effect a lawful arrest or to prevent the escape of a person lawfully 
detained; 

(c) in action lawfully taken for the purpose of quelling a riot or insurrection." 

Art ic le 13 provides: 

"Everyone whose rights and freedoms as set forth in [the] Convention are violated 
shall have an effective remedy before a national authority notwithstanding that the 
violation has been committed by persons acting in an official capacity." 
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The Government , referr ing to the sett lement by which the applicant 
accepted G B P 5 0 , 0 0 0 in respect of her claims made in civil proceedings 
against the Ministry of Defence, submitted that the applicant could no 
longer claim to be a victim of any violation of the rights invoked in 
respect of the death of her husband. 

The applicant submitted that the sett lement was not re levant in this 
context, arguing that it could not be regarded as providing adequate or 
effective redress . She submitted, firstly, that the terms of the set t lement 
involved a l imited amount of compensation, without any official 
acknowledgement of the breach (see, for example , the Inze v. Aus tr ia 
judgment of 28 October 1 9 8 7 , Series A no. 126, pp. 1 5 - 1 6 , §§ 30-34 , and 
the Ludi v. Switzerland judgment of 15 J u n e 1992 , Series A no. 238 , 
pp. 1 7 - 1 8 , §§ 3 1 - 3 4 ) . She was also effectively forced to accept the 
sett lement as, otherwise, she risked paying the full costs of litigation if 
she lost the civil action. Secondly, the applicant argued that the payment 
of money could never provide adequate redress for the loss of life which 
was authorised or tolerated by domestic law, or where the use of lethal 
force was part of an administrat ive practice (see, for example , Donnelly 
and Others v. the United Kingdom, applications nos. 5 5 7 7 - 5 5 8 3 / 7 2 , 
Commission decision of 15 December 1 9 7 5 , Decisions and Reports 
(DR) 4, pp. 78-79) . 

A. C o n c e r n i n g t h e a d e q u a c y a n d c o n t e x t o f t h e s e t t l e m e n t 

The Court observes, first of all , that the possibility of obtaining 
compensation for the death of a person will generally, and in normal 
circumstances, constitute an adequate and sufficient remedy for a 
substantive complaint of an unjustified use of lethal force by a Sta te 
agent in violation of Art ic le 2 of the Convention (see, mutatis mutandis, the 
Donnelly and Others decision cited above, p. 66 ) . Separate procedural 
obligations may also arise under Art ic le 2 concerning the provision of 
effective investigations into the use of lethal force, but these are not in 
issue in the present case (see, for example , the K a y a v. Turkey judgment 
of 19 February 1998 , Reports of Judgments and Decisions 1998-1, p. 324 , §§ 8 6 -
87 , and p. 3 2 9 , § 105) . W h e r e a relative accepts a sum of compensation in 
sett lement of civil claims and renounces further use of local remedies, he 
or she will general ly no longer be able to claim to be a victim in respect of 
those mat ters (see the Donnelly and Others decision cited above, 
pp. 86-87) . 

The Court is not persuaded that an applicant can still claim to be a 
victim on the basis that the amount of compensation is inadequate . It is 
true that the Commission held in the Donnelly and Others case that the 
applicants "might be said" to have received reasonable compensation and 
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re ferred to a punitive e lement being present in three of the four cases, 
noting that the sums were "reasonably re la ted" to the severity of the 
injuries suffered. Nonetheless, the Court observes that the Commission's 
comments in this respect were linked to its findings that the G o v e r n m e n t 
had fulfilled their duty to the applicants to prevent the occurrence or 
repetit ion of acts and that no administrat ive practice was disclosed in I lie 
authorit ies ' handling of the applicants' claims. 

W h e r e a case is settled, the parties are influenced, inevitably, by a 
number of considerations which affect the amount of compensation, in 
part icular, the saving of t ime and further expense and the uncertainty of 
the final result . The Court considers that in the present case the 
set t lement - G B P 5 0 , 0 0 0 - may be regarded as a substantial sum. In so 
far as the applicant alleges that she would have received far more if she 
had pursued her claims to a successful conclusion, the Court would note 
that it was her choice not to do so. It rejects her argument that she was 
effectively forced to accept the sett lement due to the risk of being held 
liable to pay the costs of the proceedings. The requirement for a losing 
party to pay costs is a normal feature of civil proceedings and does not 
dispense applicants from the obligation to exhaust available domestic 
remedies . 

To the extent that the applicant also alleges that civil proceedings are 
per se an ineffective way of challenging the adequacy of the training of and 
instructions given to soldiers, the Court would note that civil proceedings 
are a s tandard method of challenging negligent conduct and practices of 
official bodies. The Court finds that the applicant has not substantiated 
her argument that such proceedings would provide no possibility of 
effective redress (see, for example , Farrel l v. the United Kingdom, 
application no. 9 0 1 3 / 8 0 , Commission decision of 11 December 1982, 
DR 30 , p. 102 , where the Commission rejected part of the complaints for 
non-exhaustion due to the applicant's fai lure to pursue in civil proceedings 
claims concerning the alleged negligence in the setting up and planning of 
a security-force operation, including claims of inadequate instructions 
given to the soldiers prior to the use of lethal force). 

B. C o n c e r n i n g t h e p a y m e n t o f c o m p e n s a t i o n f o r b r e a c h o f t h e 
r i g h t t o l i f e 

Regarding the applicant's submission that compensation does not 
provide effective redress where the breach is authorised by law or part of 
an administrat ive practice, the Court points out that , according to the 
case-law of the Convent ion organs, special c ircumstances may arise in 
which the mere payment of compensation could not be considered an 
adequate remedy in respect of conduct contravening Art ic le 3. This is 
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where the conduct is authorised by domestic law or where the higher 
authorit ies of a S ta te pursue a policy whereby such conduct is authorised 
or to lerated. Compensat ion can only be regarded as an adequate remedy 
where the higher authorit ies have taken reasonable steps to comply with 
their obligations by preventing, as far as possible, the occurrence or 
repetit ion of the acts in question (see the Donnelly and Others decision 
cited above, pp. 78-79) . The Court examines the applicant's submissions 
on this aspect below. 

/. Domestic standard of lawfulness 

The applicant argued that the domestic legal s tandard (lethal force 
must be shown to be reasonable in the circumstances) was significantly 
weaker than the Convention s tandard of "absolute necessity", and 
operated to authorise the use of lethal force by soldiers in breach of the 
latter . The applicant submitted that this was demonstrated by the 
acquittal of the soldiers in this case. 

The Court recalls that a similar argument based on the difference in 
standards was rejected in the M c C a n n case (see the McCann and Others 
judgment cited above, p. 47 , §§ 154-56) where it was found that , although 
the Convention standard appeared on its face to be str icter , the manner in 
which the national s tandard was interpreted and applied by domestic 
courts showed no substantial divergence. 

The Court fur ther recalls that in the McCann and Others case it held, 
in assessing the conduct of the individual soldiers, that: 

"... the use offorce by the agents of the State in pursuit of one of the aims delineated 
in paragraph 2 of Article 2 of the Convention may be justified under this provision where 
ii is based on an honest belief which is perceived, for good reasons, to be valid .11 the time 
but which subsequently turns out to be mistaken. To hold otherwise would be to impose 
an unrealistic burden on the State and its law-enforcement personnel in the execution of 
their duty..." (pp. 58-59, § 200) 

In this case, the judge concluded that "there was a reasonable 
possibility that the two accused fired at the driver because they honestly 
believed it was necessary to do so to save Marine B from death or serious 
injury and that in the circumstances as the accused honestly believed 
them to be there was a reasonable possibility that this constituted 
reasonable force." 

The Court considers that the approach taken by the domestic judge in 
the tr ial , in having regard to the honest and reasonable belief of the two 
soldiers that one of their colleagues was at risk from the car driven by the 
C a r a h e r brothers , and that they had to open fire to save his life, is 
compatible with the principles established in the McCann and Others 
j u d g m e n t . In so far as the applicant argues that facts of the case show 
that the trial judge wrongly applied that s tandard, the Court would 
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observe that the trial judge, who heard the witnesses, must be regarded as 
being in the best position to assess their credibility and reliability and to 
weigh the evidence against the criminal s tandard requiring proof beyond 
reasonable doubt. 

The applicant also submitted that the domestic proceedings were 
fundamental ly Hawed since national judges considered only the 
reasonableness of soldiers' actions in opening fire in accordance with 
their instructions, which did not, for example , involve firing at tyres or 
aiming to wound. The Court points out that , in summaris ing the 
evidence in the case, the judge expressly re ferred to the soldiers not 
being trained to fire at car tyres. On examinat ion of the summing-up, 
however, it finds no indication that conduct which would otherwise be 
regarded as an excessive use of force is regarded as justif ied on the basis 
that such conduct is in accordance with orders or instructions. The Court 
accordingly finds no element in the judge's summing-up which would lead 
it to conclude that there was any arbitrariness or disregard for the 
applicable standard which could disclose condonation of unlawful 
conduct in practice. 

2. Administrative practice 

The applicant claimed also that the sett lement of her civil claims was 
not re levant to the admissibility of her complaints, as the shooting of her 
husband was part of a systematic practice which permitted, condoned and 
encouraged such conduct. She re ferred to the alleged defects in the 
training and instruction of soldiers who del iberately used lethal force 
rather than firing warning shots, firing to wound or firing at the tyres of 
cars. 

In the first "Greek case" (Yearbook 1 1 , p. 770) , the Commission 
identified two e lements necessary to the existence of an administrat ive 
practice: a repetit ion of acts and official tolerance. Repetit ion of acts was 
stated as referr ing to a substantial number of acts which were linked or 
connected in some way by the circumstances surrounding them (for 
example , t ime and place, or the at t i tude of persons involved) and which 
were not simply a number of isolated acts. The Court has stated that a 
practice incompatible with the Convention consists of an accumulation of 
identical or analogous breaches which are sufficiently numerous and inter­
connected to amount not mere ly to isolated incidents or exceptions but to 
a pat tern or system (see the Ireland v. the United Kingdom judgment of 
18 J a n u a r y 1978 , Series A no. 25 , p. 64 , § 159) . By official tolerance is 
meant that , although acts are plainly unlawful, they arc tolerated in the 
sense that the superiors of those responsible, though aware of the acts, 
take no action to punish them or prevent their repetit ion; or that a 
higher authority , in the face of numerous allegations, manifests 



CARAHER v. THE UNITED KINGDOM DECISION 387 

indifference by refusing any adequate investigation of their truth or 
falsity; or that injudic ia l proceedings a fair hearing of such complaints is 
denied (see, mutatis mutandis, France, Norway, Denmark , Sweden and the 
Netherlands v. Turkey, applications nos. 9 9 4 0 - 9 9 4 4 / 8 2 , Commission 
decision of 6 December 1983 , DR 35 p. 163 , § 19) . However, it may be 
noted that a practice may be found even where no official tolerance is 
established at the higher official levels and even where some acts have 
been prosecuted, since the higher authorit ies are under a responsibility 
to take effective steps to bring to an end the repetit ion of acts (see, for 
example , the Ireland v. the United Kingdom judgment cited above, p. 64 , 
§ 159) . 

Fur thermore , it is not sufficient that the existence of an administrat ive 
practice be mere ly alleged; its existence must be shown by substantial 
evidence, namely, pr ima facie evidence substantiat ing its existence (see, 
for example , Ireland v. the United Kingdom, application no. 5 3 1 0 / 7 1 , 
Commission decision of 1 October 1972 , Collection 4 1 , p. 85 , and France, 
Norway, Denmark, Sweden and the Netherlands v. Turkey , Commission 
decision cited above, pp. 164-65 , §§ 2 1 - 2 3 ) . 

In the present case, the Court notes that the applicant relies on the facts 
of this case and also refers to the j u d g m e n t in the McCann and Others case, 
where the Court criticised the lack of restraint and standard of care 
disclosed by the soldiers' reflex action, and commented that it was not 
clear whe ther they had been tra ined or instructed to assess whe ther the 
use of f irearms to wound might be w a r r a n t e d in specific circumstances of 
arres t (see the McCann and Others j u d g m e n t cited above, pp. 6 1 - 6 2 , § 2 1 2 ) . 
The Court does not, however, find this to be a sufficient basis to justify of a 
practice in breach of Art ic le 2 of the Convention. Whi le it is true that there 
are other cases pending before the Court in which allegations are made of 
excessive use of force by security forces in Northern Ireland (see, for 
example , Hugh Jordan v. the United Kingdom, application no. 2 4 7 4 6 / 9 4 , 
4 May 2 0 0 1 ; McKerr v. the United Kingdom, application no. 2 8 8 8 3 / 9 5 , to be 
reported in ECHR 2001 -III; and Kelly and Others v. the United Kingdom, 
application no. 3 0 0 5 4 / 9 6 , 4 May 2 0 0 1 ) , it is also to be noted that in a 
previous case the Commission found that use of lethal force by soldiers 
firing at a car going through a road block had been justif ied in terms of 
Art ic le 2 § 2 and did not disclose any disproportionate use of force (see 
Kel ly v. the United Kingdom, application no. 1 7 5 7 9 / 9 0 , Commission 
decision of 13 J a n u a r y 1993, DR 74, p. 139) . Having regard to the facts of 
the other pending cases, the C o u r t is not satisfied that , even assuming that 
these cases were to result in findings of substantive breaches of Article 2, 
they disclose a series of s imilar acts which are linked or connected such as 
to constitute a pat tern or system. 

Nor does the Court find any substantial evidence of official tolerance of 
any alleged unlawful acts. In this case, as well as in the McKerr case 



388 CARAHER v. THE UNITED KINGDOM DECISION 

referred to above, the authorit ies prosecuted the members of the security 
forces involved in the shooting. Whi le the proceedings did not result in 
convictions, the Court has found no indication in this case of disregard 
for the law or lack of effective examinat ion of the case on the part of the 
court. 

Consequently, the Court finds that the applicant has failed to 
substantiate her claims of an administrat ive practice applicable to the 
circumstances of this case. 

Conclusion 

Having regard to the considerations above, the Court finds that in 
bringing civil proceedings for aggravated damages in respect of the death 
of her husband the applicant has used the local remedies available and 
that in settling her claims in civil proceedings concerning the death of 
her husband, and in accepting and receiving compensation, the applicant 
has effectively renounced further use of these remedies . She may no 
longer, in these circumstances, claim to be a victim of a violation of the 
Convention within the meaning of Art ic le 34 of the Convention. 

This application must therefore be rejected as manifestly ill-founded 
pursuant to Art ic le 35 §§ 3 and 4 of the Convention. 

For these reasons, the Court unanimously 

Declares the application inadmissible. 
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S O M M A I R E 1 

Victime - acceptation par la requérante d'une indemnisation pour le décès 

de son mari, tué par des soldats 

Article 34 

Victime — Paiement d'une indemnisation pour un recours injustifié à la force meurtrière — 

Acceptation par la requérante d'une indemnisation pour le décès de son mari, tué par des 

soldats - Caractère approprié de l'indemnisation - Nature volontaire du règlement d'une 

plainte au civil - Allégation d'insuffisance de la norme interne relative à la légalité du recours 

à la force - Allégation de pratique administrative 

* 

Le mari de la requérante fut tué par balle par des soldats en Irlande du Nord alors 

qu'i l se trouvait dans une voiture conduite par son frère. Les deux soldats qui 

avaient tire furent accusés du meurtre mais acqui t tés sur tous les chefs 

d'accusation. Le j uge adopta la version des faits émanant des soldats, scion 

lesquels, le conducteur ayant tenté de s'enfuir au volant de la voiture, ils avaient 

tiré sur lui en pensant honnêtement que cela était nécessaire pour arrêter sa 

course et protéger un troisième soldat qui courait un risque imminent de mort ou 

de blessure grave. Le j uge considéra que le récit des témoins civils, différent, 

n 'était pas fiable. La requérante intenta une action en dommages-intérêts contre 

le ministère de la Défense, mais l'affaire se conclut par la suite par un accord aux 

te rmes duquel elle devait recevoir 50 000 livres sterl ing à t i tre de règlement 

définitif de ses prétentions et il ne devait pas y avoir de reconnaissance de 

responsabilité. 

Articles 2 et 13 : sur le caractère adéquat et le contexte du règlement : la possibilité d'obtenir 

une indemnisation pour le décès d'une personne peut en général , dans des 

circonstances normales, représenter un recours adéquat et suffisant pour 

l'individu qui se plaint d'un recours injustifié à la force meur t r iè re de la part d'un 

agent de l'Etat, au mépris de l 'art icle 2. Lorsqu'un membre de la famille accepte 

une indemnité dans le cadre d'un règlement amiable de ses actions internes et 

renonce à se prévaloir des recours internes, il ne peut plus prétendre être victime 

à cet égard . En l 'espèce, l ' indemnité pouvait passer pour une somme importante 

et, pour autant que la requérante a l lègue qu'el le aura i t reçu une somme plus 

élevée si elle avait poursuivi son action jusqu ' à obtenir gain de cause, c'est elle-

même qui a décidé de n'en rien faire. Quant à son argument selon lequel elle 

aurait en fait été obligée d'accepter le règlement par crainte d'être condamnée 

aux dépens si elle perdait , il s 'agit là d 'une prat ique habituelle au civil qui ne 

dispense pas les requérants de l 'obligation d'épuiser les voies de recours internes. 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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Elle l'ail aussi valoir qu 'un i 1 procédure civile n'est pas une voie efficace pour 

contester la validité de la formation et des instructions dispensées aux mi l i t a i res ; 

or l'action civile est la méthode classique par laquelle se plaindre de 

comportements cl prat iques fautifs d 'agents de l'Etal. Kl le n'a dune pas étayé son 

argument selon lequel pareille action n'offrirait aucune possibilité de recours 

effectif. 

Sur le versement d'une réparation pour atteinte au droit à la vie : le simple versement d'une 

indemnité ne saurait constituer une réparation adéquate pour redresser un 

comportement contraire à l 'art icle 3 lorsque ce comportement est autorisé en 

droit interne ou lorsque les autori tés de l'Etat suivent une politique consistant à 

autoriser ou tolérer pareil comportement. De plus, l ' indemnisation ne peut 

représenter un recours adéquat que lorsque les autori tés ont pris des mesures 

raisonnables pour satisfaire à leurs obligations en empêchant dans toute la 

mesure du possible la commission des actes en question ou leur répétition. Quant 

à l 'argument de la requérante selon lequel la norme contenue en droit interne (la 

force meur t r iè re doit être raisonnable clans les circonstances) est net tement moins 

stricte que celle de «nécess i té absolue» énoncée dans la Convention, la Cour a 

déclaré dans l'arrêt McCann et autres e. Royaume-Uni du 27 septembre 1995 

(série A n" 324) que les tr ibunaux internes interprètent et appliquent la norme 

nationale d'une manière telle qu'il n'existe pas entre ces concepts de différence 

fondamentale et que le recours à la force par des agents de l'Etat pour at teindre 

l'un des objectifs énonces au paragraphe 2 de l 'article 2 peut se just if ier lorsqu'il se 

fonde sur une conviction honnête considérée comme valable à l 'époque. En 

l 'occurrence, l'approche du juge était compatible avec ces principes. La 

requérante fait aussi valoir que la procédure comportait un vice rédhibitoire 

puisque les j uges internes se sont uniquement préoccupés de savoir si les 

mil i ta i res avaient suivi leurs instructions relatives à l 'ouverture du feu de 

manière raisonnable. Or le résumé du juge ne renfermait aucune indication 

montrant qu'un comportement qui aura i t autrement été considéré comme un 

recours excessif à la force ait été j ugé justifié au motif qu' i l était conforme à des 

ordres ou instructions. Il n'y a donc eu ni arbi t raire ni absence de respect de la 

norme applicable, ce qui serait révélateur de l 'approbation d'un comportement 

il légal en prat ique. Enfin, s 'agissant de l 'argument de la requérante selon lequel 

le règlement intervenu serait sans rapport avec la recevabilité de ses griefs, car le 

meur t re de son mari s'inscrivait dans le cadre d'une prat ique systémat ique, la 

Cour rappelle qu'une prat ique administrat ive comporte deux é lément s : la 

répétition des actes et la tolérance officielle; l 'existence de cette prat ique doit de 

plus être étayée par un commencement de preuve. S'il est vrai que d 'autres 

affaires pendantes devant la Cour concernent des al légat ions de recours excessif 

à la force de la part des l o u e s de sécurité en Irlande du Nord, la Commission a 

constaté dans une autre affaire que le recours à la force meurtr ière par des 

mil i ta i res tirant sur une voiture qui forçait un barrage se justifiait sous l 'angle de 

l 'article 2 § 2. De plus, les affaires pendantes ne correspondent pas à une série 

d 'actes s imilaires liés entre eux de manière à constituer un ensemble ou système. 

Il n'y a pas non plus de preuve sérieuse d'une tolérance officielle envers les actes 

i l légaux a l l égués : les autorités ont ouvert des poursuites contre les mil i ta i res qui 

ont tiré et, même si la procédure ne s'est pas conclue par des condamnations, rien 

ne montre que la loi n 'aurait pas été respectée ni que l'affaire n 'aurait pas été 
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examinée at tent ivement. La requérante n'a donc pas établi qu'i l existait une 

prat ique administrat ive. En conclusion, clic a fait usage des recours internes 

disponibles en intentant une action en dommages-intérêts et a renoncé à se 

prévaloir ul tér ieurement de tels recours en acceptant une indemnisation. 

Partant , elle ne peut plus se prétendre v ic t ime: défaut manifeste de fondement. 
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(...) 

EN F A I T 

La requérante [M l l u ' M a r g a r e t C a r a h e r ] est une citoyenne irlandaise 

résidant à Crossmaglen, en Irlande du Nord. Elle est représentée devant 

la C o u r par M. T. Tiernan, un solicitor exerçant à Crossmaglen, et par 

M. D. Korff, avocat au barreau de Cambridge . 

A. Les c i r c o n s t a n c e s de l ' e spèce 

Les faits de la cause, tels qu'ils ont été exposés par les part ies , peuvent 

se r é s u m e r comme suit. 

Dans l'après-midi du dimanche 3 0 décembre 1 9 9 0 , Liam Murphy et 

deux frères , Miceal C a r a h e r et Fergal C a r a h e r (âgé de vingt ans), mari 

de la requérante , se trouvaient au pub McGeeney de Cul lyhanna, dans le 

comté d'Armagh, en Irlande du Nord. Les trois hommes sort irent du pub. 

Liam M u r p h y et Miceal C a r a h e r part irent dans la Ford G r a n a d a rouge 

de Liam, que celui-ci conduisait. Ils empruntèrent Freeduff Road puis 

S la tequarry Road et tournèrent à droite dans Tull inavall Road. A l'angle 

des rues se trouvait une Toyota Corol la grise, immatriculée en République 

d'Irlande, en panne. Liam M u r p h y et Miceal C a r a h e r s 'arrêtèrent pour 

venir en aide au conducteur. Ils arr ivèrent à r e m e t t r e la voiture en 

marche , qui part i t en direction du sud. Au moment où la Toyota 

d é m a r r a i t , Fergal C a r a h e r arr iva au volant de sa Rover blanche et 

s 'arrêta. 

Liant Murphy et les frères discutèrent pendant quelques minutes et 

décidèrent de se rendre à Dundalk. Une patrouil le de q u a t r e mil i taires 

britanniques arr iva , effectua un contrôle et autorisa les trois hommes à 

poursuivre leur route . Fergal C a r a h e r d é m a r r a le premier et a r r i v a près 

d'un poste de contrôle de l 'armée en face de l 'entrée de l'église St Patrick, 

dans Tull inavall Road, à faible distance de l'endroit où ils avaient répondu 

aux questions des mil itaires. Plusieurs civils v irent Fergal C a r a h e r passer 

le poste au volant de sa voi ture , mais aucun ne vit l'un quelconque des 

mil itaires t enter d 'arrê ter son véhicule. Les mil i taires indiquèrent plus 

tard dans leur déposition qu'une tentat ive avait été faite pour a r r ê t e r la 

voi ture . Après avoir passé le poste de contrôle , Fergal C a r a h e r entra sur le 

parking du pub Lite and Easy, tout proche de l'endroit où les mil itaires 

faisaient a r r ê t e r les voitures pour les contrôler , se gara face à la route et 

sortit de son véhicule. 

Liam M u r p h y suivit ensuite le même trajet et les mil i taires ne 

tentèrent pas non plus d 'arrê ter sa voi ture . 

Deux mil i taires qui t tèrent le poste de contrôle pour se dir iger vers 

Fergal C a r a h e r , debout dans le parking. D'après le récit de la 
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requérante , Liam M u r p h y roula dans la rue et s 'arrêta au bord du parking. 

Miceal C a r a h e r sortit de la voiture de Liam Murphy et rejoignit Fcrgal 

C a r a h e r . Liam Murphy partit dans la direction du magasin Spar voisin. 

Miceal C a r a h e r décida de prendre le volant de la voi ture de Fergal 

C a r a h e r , c|u'ils conduisaient à Dundalk. Miceal C a r a h e r s'assit donc sur 

le siège du conducteur et Fergal C a r a h e r sur le siège du passager avant . Ils 

commencèrent à rouler vers la route , tournant sur la gauche vers le sud. 

Juste au moment où la voiture atteignait l 'asphalte, trois mil i taires 

s'agenouillèrent au sol, fusil à l'épaule, prêts à t irer . Aucun des mil itaires 

ne fut touché par la voi ture ; aucun n'était allongé au sol. Tandis que la 

voiture s'éloignait dans la rue, deux mil i taires ouvrirent le feu, t irant sur 

la voi ture , selon eux, «vingt coups bien ajustés» . Aucun des témoins civils 

n'a vu un militaire tenter d'empêcher le véhicule de sort ir du parking. Au 

cours de la fusillade, Fergal C a r a h e r fut tué et son frère Miceal 

grièvement blessé. La version des faits donnée par les mil i taires au cours 

du procès diffère sensiblement de celle-ci (voir ci-dessous). 

Deux mil i taires , les marines E et A, furent accusés du m e u r t r e de 

Fergal C a r a h e r , et de tentat ive de m e u r t r e et de coups et blessures 

volontaires sur la personne de Miceal C a r a h e r . 

La Crown Court de Belfast, présidée par Brian Hutton, Lord Chief Justice, 

examina l'affaire et déclara les deux mil i taires non coupables. 

Dans son arrê t du 23 décembre 1993 , le Lord Chief Justice indiqua qu'il 

existait principalement deux domaines où les témoignages des civils et des 

mil i taires divergeaient : tout d'abord le point de savoir si un mil i taire avait 

tenté d 'arrê ter Fergal C a r a h e r alors qu'il passait en voiture le poste de 

contrôle et ensuite celui de savoir ce qui était arr ivé après que Fergal 

C a r a h e r eut pénétré dans le parking et que le marine B se fut dirigé vers 

lui pour lui par ler . Les témoins civils ont réfuté la version des mil i taires en 

niant avoir vu un mil i taire lui faire signe de s 'arrêter ou une altercation 

entre les frères C a r a h e r et les mil i taires dans le parking. Aucun n'a vu non 

plus un mil i taire casser la v i tre de la voiture ou celle-ci heurter ou tra îner 

un mil i taire . 

Le juge résuma les témoignages des mil i taires comme suit : 

Déposition du marine E 

«Après avoir vu la Rover blanche passer derrière lui pendant qu'il contrôlai! une des 
voitures au bout de la file de celles se dirigeant vers Cullyhanna, en pensant C|tie cette 
voiture avait traversé le poste de contrôle sans obéir au marine B qui lui faisait signe de 
s'arrêter, et constaté que la Rover blanche se garait sur le parking du puhLite and Easy, il 
([le marine E]) envoya le marine B au parking pour voir ce qui se passait. 

Il ([le marine E]) remarqua alors que le conducteur de la voiture blanche en était 
sorti: debout sur le parking, il se comportait de manière agressive envers le marine B. 
Entendant le ton monter, il ([le marine E]) se rendit sur le parking. Il s'approcha du 
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conducteur de la voiture blanche et du marine B et demanda au premier quel était le 

problème. Le conducteur répondit qu'il n'y avait pas de problème, qu'ils (les militaires) 

ne lui faisaient pas peur et il demanda [au marine E] et au militaire B ce qu'ils allaient 

faire. 

[Le marine E] sentit que le conducteur avait bu et remarqua qu'il avait des difficultés 

d'élocution. Le conducteur dit [au marine E] qu'il avait bu et qu'il était ivre. [Le marine 

E] demanda ses papiers au conducteur mais celui-ci ne les lui donna pas. 

(...) 

Une Granada rouge, venant de la même direction que la Rover blanche, s'arrêta à 

faible distance au-delà de l'entrée du parking, du côté situé vers Dundalk. 

Lorsque la voiture rouge s'arrêta, le passager en sortit et marcha en direction [du 

marine E], du marine B et du conducteur de la voiture blanche. L'homme semblait 

courbé en avant et crier quelque chose [au marine E] et au marine B. Il semblait aussi 

crier quelque chose au chauffeur de la voiture blanche. [Le marine E] ne savait pas qui 

était cet homme et n'arrivait pas à comprendre le sens des paroles qu'il criait. 

(...) 

L'homme de la Granada rouge cria quelque chose que [le marine E] comprit comme 

«merde, je vais le faire». Cet homme continua alors son chemin jusqu'à la voiture 

blanche et s'assit au volant. L'autre homme, celui qui avait conduit la Rover blanche 

jusqu'au parking, ne fit tout d'abord rien puis se retourna, se mit à courir et s'assit sur 

le siège passager de la voiture blanche. 

Ace moment, [le marine E] était debout devant la Rover, à 5 ou 6 mètres de l'avant de 

la voiture, du côté du conducteur. Le marine B était debout quelque part sur sa droite. 

Lorsque l'homme de la Granada rouge s'assit au volant de la Rover blanche, il fit 

tourner le moteur pour démarrer. [Le marine E] ne voulait pas le laisser faire, car il 

n'avait pas identifié cette personne (c'est-à-dire l'homme qui était arrive sur le parking 

au volant de la Rover blanche et auquel il avait parlé). [Le marine E] voulait connaître 

son identité et savoir pourquoi il avait passé le poste de contrôle sans s'arrêter. 

[Le marine E] se mit à l'avant de la Rover blanche et plaça la main gauche sur le capot 

en criant au chauffeur de s'arrêter et de sortir de la voiture. Il tenait son fusil de la main 

droite. 

Il était alors place à l'avant du véhicule, du côté du chauffeur, la main sur le capot. 

Le chauffeur n'obtempéra pas et fit avancer la voiture par bonds comme un chauffeur 

débutant qui essaye de démarrer. Cela fit reculer [le marine E] dont les pieds 

dérapèrent sur les gravillons du parking. [Le marine Ej fut poussé sur 3 ou 4 mètres 

environ. 

A ce stade, [le marine E] ne savait pas où se trouvait le marine B, sinon qu'il était sur 

le parking, quelque part à sa droite. Il semble que le conducteur ait embrayé et la 

voiture avança de manière régulière. 

Dans son mouvement vers l'avant, la voiture souleva [le marine E]. La main de celui-ci 

était toujours sur le capot et il se tourna sur l'aile de la voiture du côté du chauffeur au 

moment où elle atteignait la route. 

En dégageant sur l'aile, [le marine E] tomba à la renverse dans le sens inverse de celui 

où avançait la voiture et il brisa la vitre avant du côté du chauffeur avec la crosse de son 
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arme. Il ne tomba pas par terre car il arrêta sa chute en posant la main gauche au sol 

derrière lui (...) 

(...) 

C'est alors que [le marine K] vil le marine B, qui était devant la voiture en train 

d'avancer. Le véhicule atteignit le marine B. Celui-ci se retrouva coincé à l'avant de la 

voilure parce qu'elle gagnait de la vitesse en s'éloignant du parking. Il semblerait que ce 

soit la partie avant du côté du passager qui ait heurté le marine B. C'est ce qu'il (|le 

marine E]) remarqua au moment où il cognait la vitre. 

La voiture se dirigeait vers Dundalk en accélérant. Il ([le marine E]) se dit que le 

marine B était pris au piège. Ce dernier était à l'avant de la voilure pendant que celle-

ci tournait ou partait vers Dundalk. 

Il ([le marine E]) arma alors son fusil, en le regardant. A l'entraînement, on lui avait 

inculqué que l'on regarde son fusil pendant qu'on l'arme. Ensuite, il visa, c'est-à-dire 

qu'il appliqua son fusil contre sa joue et regarda dans le viseur avec l'œil droit en 

fermant lu*il gauche. 

Il ([le marine E]) n'avait encore jamais utilise son fusil autrement qu'à 

l'entraînement. Il s'agenouilla sur la route pour viser. 

Il mit la voiture dans la ligne de mire. Il avait armé cl visé dans l'intention 

d'empêcher la voilure de continuer à avancer sur la roule. 

Il tenta d'arrêter la voiture en tirant des coups de fusil. 

Il sentit que quelqu'un venant du village se joignait à eux et supposa qu'il s'agissait 

d'un autre membre de son équipe. Celte personne semblait se trouver à sa droite. Il lui 

dit «prêt, feu». Il ([le marine E]) ne se rappelle pas s'il a prononcé ces mots avant de 

tirer ou après. 

A travers le viseur, il vit que la voiture semblait s'éloigner en direction de Dundalk. Il 

pensa que le marine B était devant le véhicule et ne le vit absolument pas tomber de la 

voiture. Il ne vit pas le marine B ni, au travers du pare-brise, quoi que ce soit sur le capot 

avant qui puisse lui ressembler. 

Il ([le marine E|) tira sur le chauffeur. A aucun moment il n'a tiré sur le passager. 

On a fait remarquer [au marine E] qu'il y avait des impacts de balles à l'arrière de la 

voilure à des endroits ne correspondant pas à la place du chauffeur. [Le marine E] dit 

qu'il ne s'était pas rendu compte qu'il tirail à ces endroits. 

Il lira sur le chauffeur pour arrêter la voilure. Il voulait faire cela parce que le marine 

B se trouvait sur le capot. 

Lorsqu'on lui demanda pourquoi ¡1 avait jugé nécessaire d'arrêter la voilure ou de 

tirer sur le chauffeur parce que le marine B était sur le capot, [le marine EJ répondit : 

«parce qu'il (le marine B) aurait pu être grièvement blessé ou lue». 

(...) 

Il n'était pas possible de tirer sur d'autres parties de la voiture, comme les pneus, car 

c'est le chauffeur qui a le contrôle du véhicule. L'entraînement qu'il avait suivi ne lui 

avait pas appris à tirer sur les pneus d'une voilure. 

(...) 
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La voiture continua à avancer dans la rue et, à un certain moment, sembla perdre de 

la vitesse. Il remarqua que la tête du chauffeur s'était affaissée et il en conclut que celui-

ci avait été touché. Il arrêta alors de tirer. 

Il enleva l'œil du viseur et regarda la scène avec les deux yeux. C'est alors qu'il vit le 

marine B, qui se trouvait au bout du parking, vers Dundalk, là où les gravillons du 

parking se mêlaient au revêtement de la route. Le marine B, qui s'était auparavant 

fait allonger par terre, était en train de se mettre sur son séant. Il ([le marine E]) 

recula pour revenir sur le parking et, en se retournant, vit que [le marine A] l'avait 

rejoint sur sa droite (...) » 

Déposition du marine A 

«Il ([le marine A| ) continua à contrôler les voitures se dirigeant vers Cullvhanna. Il 

entendit une voiture provenant de cette direction. Il s'agissait d'une Granada rouge, 

dont il vit le chauffeur et le passager. En passant devant lui, le chauffeur klaxonna et le 

passager lit le signe V. La voiture se dirigea ensuite vers le sud (...) 

Il ([le marine A]) tourna la tête vers le parking et vit que le marine B lui faisait signe 

de venir. Il vit une Rover blanche (...) à l'extrémité sud du parking. Elle était à 4 ou 

5 mètres de la route, l'avant légèrement tourné vers le sud. Du bras, le marine B lui fit 

signe de le rejoindre. Le marine B était à l'avant de la Rover blanche en train de parler à 

un civil. A ce moment-là, il ([le marine A]) ne voyait pas [le marine E]. 

Après avoir vu le signal du marine B, il regarda vers le nord et vit d'autres militaires 

approcher ; il cria à l'un d'eux de prendre sa place et il ([le marine A]) se dirigea vers le 

parking. Il marcha en direction du parking du pub Lite and Easy; en s'approchant du 

parking, il remarqua [le marine E] qui était lui aussi à côté de la voiture blanche. Il 

arriva alors à l'extrémité nord du parking. Le marine B était à l'avant de la Rover 

blanche (...). Il se rendit juste compte qu'il y avait un civil à proximité [du marine E] et 

du marine B. 

En marchant vers la voiture, il remarqua un autre civil qui se dirigeait à pied vers la 

voiture blanche en venant du sud. Le premier civil semblait ne pas être coopératif avec 

[le marine E] et le marine B, à en juger par leur attitude et le ton de la voix : ils parlaient 

fort en agitant les bras en l'air. 

En se rapprochant de la voiture, le deuxième civil dit quelque chose qu'il ([le 

marine A]) ne comprit pas. Le civil parlait d'une voix forte, comme s'il criait. 

Le deuxième civil passa en marchant devant les militaires et le premier civil. [Le 

marine E] se tenait près de la voilure du côté du chauffeur avec le premier civil et le 

marine B était plus du côté du passager. Le deuxième civil s'assit au volant et mit le 

moteur en marche. Le premier civil, qui était au départ devant la voiture, se mil à 

courir et s'assit à côté du conducteur. 

Lorsque le premier homme prit place dans le véhicule, [le marine E] se précipita à 

l'avant de la voiture, mit sa main sur le capot et lui dit de s'arrêter. [Le marine E] était 

du côté du chauffeur. Au même moment, il ([le marine A]) marchait en direction du 

parking. Le marine B était devant la voiture, tourné vers le sud. Il devait être sur le 

parking. 

Le moteur se mit à vrombir puis la voiture démarra. [Le marine E], la main sur le 

capot, cria d'arrêter. La voiture le poussait en arrière. En avançant, la voiture fit dévier 
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[le marine E] sur l'aile du côté du conducteur, mouvement au cours duquel il brisa la 

vitre du conducteur. 

Après que [le marine E] eut brisé la vitre, il ([le marine A]) se mit à courir vers 

l'avant. Il ne s'était pas encore rendu compte que [le marine E] n'était pas tombe à 

terre. Il ([le marine A]) vit la vitre brisée. Au moment où [le marine E] cassa la vitre, 

la voiture arrivait sur la route. 

Pendant qu'il courait vers l'avant, il ([le marine A| ) ne pouvait voir le marine B; il 

Pavait perdu de vue. 

La dernière fois qu'il l'avait vu, le marine B se trouvait devant la voiture. Le marine B 

devait se trouver dans l'alignement de la voiture au moment où elle démarra. 

Lorsque |le marine E] cassa la vitre, il ([le marine A]) courut vers l'avant et essaya 

d'agripper le conducteur mais se rendit compte que la voilure avançait trop vite. 

Il ([le marine A]) avait perdu le marine B de vue. Il pensa que celui-ci avait été heurté 

ou était passe sous la voiture. 

Au moment où la voiture sortit du parking, il ([le marine A]) tenta d'agripper le 

conducteur. Il ([le marine A]) suivit le chauffeur qui continuait d'avancer et se dirigea 

vers le côté droit de la route. 

(...) 

Il ([le marine AJ) pensa que le marine B se trouvait sur le capot ou était tombé sous la 

voiture mais il ne pouvait le voir. Il se mit à genoux juste à la droite [du marine E], 

légèrement en avant de celui-ci. [Le marine E] lui donna l'ordre de tirer en disant 

«prêt, feu». Il ([le marine A]) avait pris la décision de tirer sur le conducteur. Il 

pensait que la vie du marine B était en danger. 

(...) 

Il ne s'écoula pas plus d'une fraction de seconde entre le moment où la vitre fut cassée 

et le premier coup de feu. Cela se produisit d'un seul mouvement, en un éclair. 

Il ([le marine A]) était à genoux. [Le marine E] lira les deux premiers coups. 

Il ([le marine A]) se baissa immédiatement, arma et visa. Il avait dû baisser les veux 

pour armer son fusil. Tandis qu'il alignait la cible dans son viseur, il ne pouvait voir le 

marine B (...). Au moment de viser, il ferma l'œil gauche puis il visa la lunette arrière et 

le conducteur. Il ne sait pas s'il pouvait voir à travers la lunette arrière ou non. Il ne 

pouvait voir ce qui était à gauche ou à droite du conducteur. 

Il était concentré sur son viseur, qui était pointé sur le conducteur. 

Il n'a à aucun moment vu le marine B dans son viseur. 

En tirant, il ([le marine A | ) croyait que le marine B était toujours sur le capot ou sous 

la voilure. 

Il ([le marine A]) tira sur le chauffeur pour arrêter la voiture. Il vit le véhicule 

ralentir, mais pas s'arrêter. Il entendit [le marine E] donner l'ordre de cesser le feu. 

(...) 

En abaissant son arme, il remarqua que le marine B se tenait sur la gauche, devant 

lui. 



DÉCISION CARAHER c. ROYAUME-UNI 101 

(...) 

A aucun moment il n'avait vu le marine B dans son viseur. Lorsqu'il aperçut le marine 

B pour la première fois, ce fut après avoir arrêté de regarder dans le viseur et rouvert les 

deux yeux.» 

Déposition du marine B 

«[Le marine E] lui ayant fait un signe de la tête en direction de la voiture, il (le 

marine B) se dirigea vers le parking. Il ne pensait pas que la voiture présentait un 

quelconque danger (...) Il voulait savoir pourquoi le conducteur avait passé le poste de 

contrôle sans s'arrêter. Lorsqu'il s'approcha du conducteur, ce dernier commença à lui 

lancer des insultes et à jurer. Il ne comprenait pas ce que disait le chauffeur, car il avait 

du mal à comprendre l'accent du sud du comté d'Armagh. Le chauffeur ne tenait pas 

bien sur ses pieds et il (le marine B) se dit qu'il devait être ivre. Il lui demanda pourquoi 

il avait passé le poste de contrôle sans s'arrêter mais ne comprit pas la réponse du 

chauffeur. 

Il se rendit compte que [le marine EJ approchait. Ce dernier apparut à sa main 

gauche (...) 

A ce moment-là, il remarqua une voiture rouge qui arrivait en provenance de 

Cullyhanna. Cette voiture continua sa route devant le parking et dès qu'elle l'eut 

dépassé, elle s'arrêta. Un homme, assis sur le siège du passager, ouvrit sa vitre avant 

que la voiture ne s'arrête et leur cria des injures. 

Le passager sortit et se dirigea vers le parking. Lorsqu'il commença à marcher vers 

eux, il criait. Il (le marine B) ne comprit pas ce qu'il disait. Le passager ne tenait pas non 

plus très bien sur ses pieds. Il (le marine B) se dit que cet homme devait lui aussi être 

pris de boisson; il criait des propos insultants. Au début, ces propos s'adressaient en 

général aux personnes se trouvant sur le parking. 

Lorsqu'il aperçut la voiture rouge, il s'éloigna du [marine E] pour se diriger vers la 

voiture rouge. Lorsque le passager passa devant lui, il (le marine B) comprit ce qu'il 

disait. Il disait «monte, bordel, on les emmerde». Il disait cela au chauffeur de la 

voiture blanche. 

Après cela, il (le marine B) porta son attention sur la voiture rouge, qui repartit en 

direction de Silverbridge (...). Il la suivit des yeux jusqu'au magasin Spar. Il (le marine B) 

devait faire face au sud (...). Tandis qu'il regardait la voiture rouge se diriger vers 

Silverbridge, il ne pouvait voir la voiture blanche, qui se trouvait derrière lui, 

légèrement sur sa gauche. 

Il (le marine B) entendit un moteur vrombir derrière lui au moment où il perdit la 

voiture rouge de vue, ou juste avant cela. Il ne fit rien dans l'immédiat parce que la 

Voiture rouge avait encore un petit bout de chemin à faire. Puis il se tourna vers la 

gauche et vit la voiture blanche. Elle était en face de lui et se rapprochait mais il ne se 

rendait pas compte qu'elle se rapprochait. Il ne s'attendait pas à cela. L'avant de la 

voiture était tout contre lui. S'il avait pu, il aurait fait un pas de côté. La voiture allait 

le renverser et continuait d'avancer. Comme il pensait que la voiture allait le heurter, il 

se plaqua sur le capot. Il avait le haut du corps sur le capot et les pieds toujours au sol. Il 

ne les y laissa pas mais les releva. Il pensa que s'il laissait les pieds par terre, il passerait 

sous la voilure. Il se mit de lui-même sur le capot pour éviter d'être heurté. Il remarqua 
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[le marine E] contre l'aile du côté du chauffeur. Il (le marine B) tenait la voiture dans 

l'angle, sans bien savoir comment. Tout le corps [du marine E[ était en contact avec 

l'aile. A peu près au moment où lui-même (le marine B) se tournait, [le marine E] se 

dégagea de l'aile. Après cela, il vit [le marine E] briser la vitre de la voiture. 

Lorsqu'il (le marine B) se retourna et vit la voiture, celle-ci accélérait. Tandis Cju'il se 

plaquait sur le capot, la voiture continuait de gagner de la vitesse. Il pensait se trouver 

au milieu du capot. La voiture arriva sur la route, son casque s'envola puis il tomba de la 

voiture, du côté du passager. La voiture partit dans la direction de Silverbi idge. 

Il (le marine B) tomba sur le dos. Il se fit mal au dos et au coude droit (...). Il ne 

saurait dire avec certitude à quel endroit de la route il était tombé. Il n'avait pas passé 

tant de temps que cela sur le capot avant de tomber. 

Après sa chute, il entendit des coups de feu. Il ne savait pas sur quoi on tirait. Au bout 

d'un certain temps, il se mit sur son séant (...) et entreprit de chercher son casque, qu'il 

ramassa. II ne se rappelle pas clairement ce qui s'est passé après sa chute. Il était 

étourdi et choqué (...) 

(...) 

Il pense que s'il n'avail pas levé les jambes, il aurait pu passer sous la voiture. Entre le 

moment où il s'était retourné et avait vu la voiture et celui où il avait atterri sur le capot, 

il ne s'était même pas écoulé quelques secondes, seulement une fraction de seconde. 

M. Weir a contre-interrogé avec rigueur le marine B ainsi que les accusés [le marine E 

et le marine A] , Il a (notamment) demandé au marine B pourquoi il n'avait pas entendu 

les bruits et vu les actions décrites par [le marine E| dans sa déposition, c'est-à-dire le 

passager de la voiture rouge prendre le volant de la voiture blanche, l'autre homme 

(Eergal Caraher) courir et monter dans la voiture blanche à côté du chauffeur, celui-ci 

faire vrombir le moteur, [le marine E] aller à l'avant de la voiture blanche pour crier au 

chauffeur de s'arrêter et de sortir de la voiture, la voiture blanche avancer par bonds et 

les pieds [du marine E] racler les gravillons du parking en reculant sur trois ou quatre 

mètres. 

(-)» 

Le juge considéra que les preuves médicolégales livrées par l 'examen 

de la crosse du fusil et des vê tements du marine E concordaient avec son 

récit de v i tre cassée. 

Pour apprécier la crédibil ité des témoins civils, il examina la façon dont 

ils avaient témoigné devant les policiers. 

«Il se peut tout à fait que les témoins civils ne fassent pas confiance à la police et ne 

pensent pas c{u'clle puisse enquêter de manière totalement impartiale sur la fusillade 

intervenue entre des membres des forces de sécurité et deux jeunes hommes de 

Cullyhanna. Il apparaît aussi qu'un peu plus tard, les témoins civils ont donné des 

réponses écrites à des questions envoyées par écrit par la police. Malgré cela, ayant 

entendu leurs réponses au contre-interrogatoire et vu leur comportement à la barre 

des témoins et compte tenu des dépositions précises et détaillées données par les 

policiers au sujet des événements survenus au poste de police de Newry le 7 janvier 

1991 lorsque les témoins et M. Tiernan ont remis à la police les déclarations préparées 

et refusé de répondre aux questions des policiers, je suis convaincu epie les témoins civils 

ont donné des réponses mensongères après avoir prêté serment à la barre lorsqu'ils ont 
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dit qu'il n'y avait pas de plan préparé à l'avance pour remettre à M. Tiernan des 

déclarations écrites, et que certains ont également menti en disant qu'ils ne refusaient 

pas de répondre aux questions de la police. Cela défie le bon sens d'admettre que les 

témoins civils sont tous allés donner des déclarations à M. Tiernan, qui les a 

accompagnés au poste de police pour dire aux policiers qu'ils ne répondraient à aucune 

question, sans qu'ils soient auparavant convenus d'un plan entre eux et, 

éventuellement, avec un ou plusieurs tiers. C'est pourquoi, pour évaluer la véracité des 

dépositions des témoins civils quant aux événements survenus sur le parking entre [le 

marine E], le marine B, M. Fcrgal Carahcr et M. Miceal Caraher, puis lorsque la voiture 

est sortie du parking, je ne dois pas oublier qu'ils étaient prêts à mentir à la barre des 

témoins et ont effectivement menti au sujet de la manière dont ils ont remis leurs 

déclarations à la police. Je pense aussi qu'il est probable que les témoins civils aient 

procédé ainsi pour remettre leur déclaration à la police parce qu'ils ne voulaient pas 

laisser échapper le moindre renseignement qui aurait pu être favorable aux militaires 

ou porter préjudice à M. Fergal Caraher ou M. Miceal Carahcr. On peut donc douter de 

leur impartialité quand ils ont décrit à la barre ce qu'ils avaient vu dans le parking. 

( • • • ) » 

Quant à la portée des témoignages, le Lord Chief Justice a estimé : 

«Il ne fait aucun doute que M. Fergal Caraher et M. Miceal Caraher n'étaient pas 

armés. Il est également évident qu'il ne s'agissait pas de terroristes, et les deux accusés 

n'ont pas laissé entendre qu'ils pensaient qu'ils en étaient. Toutefois, dans leur 

déposition, les deux accusés ont clairement fait valoir pour leur défense (bien qu'il ne 

soit pas à leur charge d'établir cette défense, mais qu'il appartienne au ministère public 

de la réfuter au-delà de tout doute raisonnable) qu'ils avaient tiré parce qu'ils pensaient 

que le marine B serait tué ou grièvement blessé s'ils ne le faisaient pas. 

( • • • ) » 

Il cita le droit applicable dans les ternies ci-dessous : 

«Un certain nombre de décisions des juridictions supérieures, la Chambre des lords, 

le conseil privé et la Cour d'appel en Angleterre, établissent clairement que, lorsqu'un 

accusé fait valoir pour sa défense qu'il a tué ou blessé quelqu'un pour se défendre ou 

pour défendre un tiers, le ministère public doit prouver au-delà de tout doute 

raisonnable que l'accusé n'agissait pas pour se défendre ou défendre autrui ou que la 

force utilisée étail excessive. Ces décisions établissent aussi clairement que, pour 

décider si le ministère public a prouvé au-delà de tout doute que la force utilisée était 

excessive, le tribunal de première instance doit prendre en considération, non pas ce qui 

s'est réellement passé, mais ce que l'accusé pensait honnêtement être en train de se 

passer au moment des faits. Enfin, ces juridictions ont clairement établi que le tribunal 

de première instance doit apprécier la situation, non pas a posteriori dans le calme de la 

salle d'audience, mais en se mettant à la place de l'accusé et en tranchant la question en 

considérant la situation dans laquelle se trouvait l'accusé, les contraintes qu'il subissait 

et le délai qu'il a eu pour agir. 

(...) 

Dans l'affaire Attorney General for Northern IrelaruVs Référence, p. 137E, Lord Diploek a 

déclaré : 

«(...) Dans un procès pour atteinte aux personnes où l'accusé invoque celte ligne 

de défense, le jury doit se poser la question de la manière suivante: sommes-nous 
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convaincus qu'aucune personne raisonnable a) ayant connaissance des faits 

que l'accusé connaissait ou qu'il croyait raisonnablement exister b) dans les 

circonstances et le temps dont celui-ci disposait pour réfléchir c) ne pourrait penser 

que, pour empêcher que le suspect ne nuise à autrui s'il s'échappait, il se justifiait 

d'exposer le suspect au risque de lui porter préjudice du fait de la force que l'accusé 

envisageait d'utiliser ? (...) >> 

( • • • ) » 

Le Lord ChiefJustice conclut : 

«Les deux accusés ayant déclaré avoir agi pour défendre le marine B, je dois donc 

déterminer, pour décider si chacun des accusés est coupable ou innocent, si je suis 

convaincu au-delà de tout doute raisonnable que le ministère public a prouvé qu'en 

tirant, l'accusé n'a pas utilisé une force raisonnable pour empêcher que le marine B ne 

soit tue ou grièvement blessé en étant éjecté du capot de la voiture qui partait en 

direction de Silverbridge. Dans le cadre de cette affaire, la question est de savoir s'il 

existe une possibilité raisonnable que la Rover blanche ait quitté le parking avec le 

marine B sur le capot de telle sorte que les deux accusés croyaient honnêtement que la 

voiture l'emportait et qu'ils devaient tirer sur le chauffeur pour arrêter la voiture, afin 

d'empêcher que le marine B ne se lue ou ne se blesse grièvement en tombant de la 

voiture. 

(...) 

Toutefois, dans une affaire comme celle-ci, où les dépositions concernant les 

événements survenus au moment crucial sont en totale Contradiction, et où il y a des 

raisons de douter de la véracité des dépositions tant des témoins à charge que des 

accusés et de leur principal témoin, il importe que la cour se rappelle ce principe 

fondamental du droit pénal: un accusé ne peut être reconnu coupable que si le 

tribunal est convaincu de sa culpabilité au-delà de tout doute raisonnable; bien 

entendu, ce principe vaut tout autant pour le procès d'un militaire que pour celui 

d'une autre personne. 

(...) 

C'est pourquoi lorsqu'à la fin de celte affaire, j'en suis venu à peser et apprécier tous 

les éléments de preuve en tenant compte des arguments invoqués par M. Weir et 

M. Smith dans leurs plaidoiries finales, j'ai constaté que je nourrissais un doute 

raisonnable quant à la culpabilité des accusés. Pour dire les choses autrement, j'estime 

qu'il y avait une possibilité raisonnable que le marine B ait été emporte sur le capot de la 

Rover blanche et que, dans l'urgence du moment, les deux accusés aient tiré sur le 

conducteur parce qu'ils pensaient honnêtement que cela était nécessaire pour 

empêcher que le marine B ne soit tué ou grièvement blessé cl que, dans les 

circonstances telles qu'elles apparaissaient honnêtement aux accusés, il y avait une 

possibilité raisonnable que cela constitue un recours raisonnable à la force. 

( . . . )» 

Le Lord Chief Justice est parvenu à cette conclusion en se fondant sur 

quatre facteurs : 

« I. (...) [la probabilité] que les témoins civils aient délibérément fait des dépositions 

mensongères (...) 

(...) 
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2. la preuve scientifique apportée par la présence de fibres sur le côté gauche du 

capot de la Rover blanche, ce qui élaye la thèse du contact entre un uniforme militaire 

de camouflage et le côté gauche du capot, et la présence de rayures et taches sur l'aile 

avant gauche et le côté gauche du capot. Ces traces paraissaient récentes et auraient pu 

provenir de vêtements ou d'un autre objet qui auraient glisse le long du capot et de 

l'aile. 

(...) 

(...) [la probabilité] que le marine B ait été blesse sur le parking du pub Lite and 

Easy ou à proximité. S'il a été blessé dans cette zone, il semble probable que cela était dû 

à une collision avec la voiture. 

( . . . ) 

1. (...) [la probabilité] que, si le marine B a bien l'ait signe de s'arrêter à Fergal 

Caraher lorsque celui-ci approchait du poste de contrôle à côté de l'église et que ce 

dernier n'a pas obtempéré, il est évident que les militaires n'ont pas tiré sur la voiture 

blanche à ce stade pour la simple raison qu'elle avait ignoré le signal en question. Dans 

ce cas, il semble peu probable que les militaires se soient mis quelques minutes plus tard 

à tirer sur la voiture simplement parce que M. Miceal Caraher aurait ignoré l'ordre 

intimé sur le parking de ne pas démarrer, sans qu'il se soit produit à cet endroit un 

événement tout à fait contraire au récit des témoins civils. Comme j e l'ai dit, il semble 

peu vraisemblable que les militaires se soient subitement départis de la réserve dont ils 

avaient fait preuve quelques minutes auparavant, lorsque la voiture ne s'était pas 

arrêtée au poste de contrôle contrairement au signal qui lui avait été donné. 

Dès lors, puisque je nourris un doute raisonnable quant à la culpabilité des accusés,je 

déclare chacun d'eux non coupable des trois chefs d'accusation.» 

La requérante intenta en Irlande du Nord, devant la High Court, une 

procédure en dommages et intérêts aggravés contre le ministère de la 

Défense, al léguant que son mari , Fergal C a r a h e r , avait été tué 

i l légalement et dénonçant une faute du fait qu'il n'y avait pas eu 

d'avertissement, ou pas d'avertissement adéquat , que les mil i taires 

n'avaient pas reçu d'instruction ou de formation ou que celles qu'ils 

avaient reçues n'étaient pas appropriées , ce qui les avait conduits à agir 

de manière violente, dangereuse et imprudente . Alors que l'audience 

devait se tenir en juin 1997 , elle fut reportée à la première semaine 

d'octobre 1997 en raison de difficultés pour obtenir la comparution des 

témoins. La date fut ensuite fixée au 10 novembre 1997 . Toutefois, les 29 

et 30 octobre 1997 , les soliciiors de la requérante prirent contact avec le 

soliritor du ministère public (agissant pour le compte du ministère de la 

Défense) afin de l ' informer qu'ils souhaitaient modifier leur demande 

d'indemnisation et exiger des documents complémentaires , et de 

présenter cinq certificats médicaux dans le cadre de l'action intentée par 

le frère du défunt. La High Court a journa l'affaire pour p e r m e t t r e au 

soliciter du ministère public de faire procéder à un examen médical du 

frère du défunt et d'examiner les autres points soulevés. L'audience fut 

fixée au 8 ju in 1998 . 
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Le 5 ju in 1998 , l'avocat des adminis trateurs de la succession du défunt 

sollicita un ajournement auprès de la High Court au motif que les solicitors 

n'avaient pas communiqué à l'avocat principal leurs instructions pour le 

compte de ses clients. Le juge accéda à cette demande et ordonna aux 

solicitors de payer les frais de la requête de l'avocat. L'audience fut fixée 

au 28 septembre 1998 . 

A cette date , un règlement fut conclu entre la requérante , 

administratr ice des biens de Fergal C a r a h e r , et le ministère de la 

Défense, aux termes duquel, notamment : 

- le ministère de la Défense devait verser à la requérante la somme 

de 50 000 livres sterling (GBP) à t i tre de règlement définitif de toutes les 

prétentions en son nom propre et au nom des hérit iers et ayants droit de 

Fergal C a r a h e r , ainsi que rembourser à la requérante ses frais de justice ; 

- le ministère de la Défense ne reconnaissait aucune responsabilité 

juridique quant audit paiement ou au décès du mari de la r e q u é r a n t e ; 

- la requérante et ses solicitors ne devaient pas divulguer les t ermes du 

règlement . 

B . Le d r o i t e t la p r a t i q u e i n t e r n e s p e r t i n e n t s 

L'article 3 de la loi de 1967 sur le droit pénal en Irlande du Nord 

(Criminal Law Act (Northern Ireland) 1967) dispose notamment : 

« I. Il est permis de recourir à la force dans la mesure qui est raisonnable selon les 
circonstances pour la prévention du crime ou pour arrêter ou aider à l'arrestation légale 
de personnes ayant commis des infractions ou soupçonnées d'en avoir commis, ou de 
personnes illégalement en liberté.» 

Les notions d'autodéfense ou de défense d'autrui sont englobées dans le 

concept de prévention du crime (voir notamment les ouvrages de Smith et 

Hogan sur le droit pénal) . 

La « c a r t e j a u n e » dél ivrée aux mil i taires , concernant l'utilisation des 

armes à feu, prévoit no tamment : 

«Instructions relatives à l'ouverture du feu en Irlande du Nord (...) 

Il n'est permis d'ouvrir le feu que sur les personnes en train ou sur le point de 
commettre un acte susceptible de mettre la vie d'autrui en danger et s'il n'existe pas 
d'autre moyen de prévenir le danger (...) 

Voici quelques exemples d'actes pouvant mettre la vie en danger, toujours en fonction 

des circonstances : 

(...) 

3) diriger volontairement un véhicule sur quelqu'un sans qu'il y ait d'autre moyen de 

l'arrêter (...) 

Si vous jugez nécessaire d'ouvrir le feu, vous devez viser avant de tirer (...) » 
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G R I E F S 

1. Ea requérante invoque l'article 2 de la Convention en ce qui 

concerne la mort de son mari , en son nom à lui et en son nom propre, en 

tant que victime indirecte. Elle affirme notamment que le Royaume-Uni 

se trouve dans l'obligation d'adopter des règles claires et détai l lées quant 

à l'utilisation de la force m e u r t r i è r e de façon à contrôler ou l imiter 

str ictement le recours à pareil le force conformément à l'article 2 de la 

Convention. Elle soutient que la loi bri tannique pert inente est vague, 

libellée en termes généraux et appliquée de manière tota lement 

subjective. Selon elle, l'article 2 impose au Royaume-Uni d'exercer un 

contrôle opérat ionnel strict sur le recours à la force m e u r t r i è r e grâce à 

une formation, des réunions d'information et instructions appropriées 

accompagnées de règles définissant c lairement la chaîne de 

commandement et de responsabilités. Elle affirme que la formation des 

mil itaires leur apprend à t irer pour tuer et que les tr ibunaux jugent que 

la mort a été infligée de manière justifiée si elle l'a été dans des conditions 

conformes à la formation reçue, sans rechercher si l 'opération a été 

organisée ou effectuée en sorte de réduire le plus possible la nécessité ou 

le risque de recours à la force m e u r t r i è r e . Enfin, elle fait valoir que, eu 

égard aux faits de la cause, il ne se justif iait pas sous l'angle de l'article 2 

de la Convention de tuer son mari . 

2. Ue plus, la r equérante se plaint de n'avoir pas bénéficié d'un recours 

effectif, au mépris de l'article 13 de la Convention. Elle estime qu'une 

procédure civile en dommages- intérêts ne constitue pas en l'espèce un 

recours effectif et aff irme la nécessité de poursuivre les m e u r t r i e r s en 

vertu du droit interne , qui doit ê tre conforme à la Convention. 

P R O C É D U R E 

La requête a été introduite devant la Commission européenne des 

Droits de l'Homme («la Commiss ion») le 10 octobre 1994 et enregistrée 

le 4 jui l let 1994 . 

Le 10 octobre 1994 , la Commission a décidé de communiquer la 

requête . 

Le 13 février 1 9 9 5 , le Gouvernement a soumis ses observations après 

une prolongation du délai imparti . 

Le 20 mai 1995 , la Commission a décidé d'ajourner l 'examen de la 

requête en attendant que la Cour rende son arrê t dans l'affaire McCann 

et autres c. Royaume-Uni (arrêt du 27 septembre 1995 , série A n" 3 2 4 ) . 

Le 3 octobre 1995 , la Commission a demandé aux part ies de soumettre 

des observations complémentaires sur la recevabilité et le fond de la 

requête à la lumière de l 'arrêt précité. 
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Le 22 décembre 1995 , le Gouvernement a présenté ses observations 

complémentaires après un report de la date limite. La requérante a 

soumis ses observations en réponse, également après une prolongation 

du délai, par une le t tre du 15 mars 1996 . 

Par une l e t tre du 27 septembre 1996 , le secrétariat a prié les part ies 

d'indiquer l'état d'avancement de la procédure civile en cours. La 

requérante a répondu par un courrier du 11 octobre 1996 qu'une 

audience de quatre j o u r s était prévue pour j a n v i e r 1997. Par une le t tre 

du 11 octobre 1996 , le Gouvernement déclara que l'affaire avait été 

ajournée dans l 'attente du procès-verbal des témoignages formulés 

pendant la procédure pénale et que l'audience n'aurait pas lieu 

avant mars 1997. Par un courrier du 15 avril 1997 , la requérante indiqua 

que l'audience était prévue pour la fin mai 1997 . 

Par une lettre du 26 ju in 1997 , la requérante indiqua que l'audience 

devant la High Court avait été reportée à la première semaine d'octobre 

1997. 

Le 8 septembre 1997, la Commission décida d'ajourner l'affaire jusqu'à 

ce que la procédure civile soit terminée ou que d'autres circonstances 

rendent son examen nécessaire. Les parties ont été priées d'informer la 

Commission tous les trois mois de l'état d'avancement de la procédure civile. 

Des informations à ce sujet ont été fournies par la requérante le 

21 octobre 1997 et par le Gouvernement les 25 novembre 1997 et 

24 février, 3 ju in , 9 ju in et 27 août 1998. 

Le 23 octobre 1 9 9 8 , le Gouvernement a informé la Commission que 

la procédure devant la High Court s'était réglée par le versement à la 

requérante de la somme de 50 0 0 0 GBP, en conséquence de quoi la 

requérante n'avait plus la qualité de victime au sens de l'ancien article 

25 de la Convent ion et il convenait de rayer la requête du rôle. 

A la suite de l 'entrée en v igueur du Protocole n" 11 à la Convent ion le 

1 e r novembre 1998 , la requête est examinée par la Cour en application de 

l'article 5 § 2 dudit Protocole. 

Le 2 décembre 1998 , la requérante a demandé une prolongation du 

délai imparti pour répondre aux arguments du Gouvernement . Le 

3 février 1999 , elle a présenté ses observations à ce sujet. 

E N D R O L E 

La requérante se plaint de ce que son mari , Fergal C a r a h e r , a été tué 

par deux mil i taires et invoque les articles 2 et 13 de la Convention. 

L'article 2 dispose : 

« I. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être 
infliger à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d'une sentence capitale 
prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi. 
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2. La mort n'est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas 
où elle résulterait d'un recours à la force rendu absolument nécessaire: 

a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale; 

b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l'évasion d'une 
personne régulièrement détenue; 

c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection. » 

L'article 13 est ainsi l ibel lé: 

«Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la (...) Convention ont été 
violés, a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même 
que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs 
fonctions officielles. » 

S'appuyant sur le règlement aux termes duquel la requérante a touché 

50 0 0 0 GBP dans le cadre de la procédure civile qu'elle avait intentée 

contre le ministère de la Défense, le Gouvernement aff irme qu'elle ne 

peut plus se pré tendre victime d'une violation des droits en cause par 

suite de la mort de son mari . 

La requérante fait valoir que ce règ lement n'entre pas en ligne de 

compte car il ne saurait passer pour fournir un recours adéquat ou 

effectif. En premier lieu, en effet, le règlement ne prévoit que le 

versement d'une somme limitée à t i tre de réparat ion et aucune 

reconnaissance officielle de la violation (voir, par exemple , les a r r ê t s Inze 

c. Autr iche du 28 octobre 1987 , série A n° 126 , pp. 1 5 - 1 6 , §§ 30 -34 , Liïdi 

c. Suisse du 15 ju in 1992 , série A n" 238 , pp. 1 7 - 1 8 , § § 3 1 - 3 4 ) . Elle a en fait 

été contrainte d'accepter le règlement , faute de quoi elle risquait de 

devoir payer la totalité des frais de la procédure si elle n'obtenait pas 

gain de cause au civil. En second lieu, elle fait valoir que toucher une 

indemnité ne peut en aucun cas constituer un redressement lorsque la 

mort a été infligée en conformité avec le droit interne , ou lorsque le 

recours à la force meurtr i ère relève d'une prat ique administrat ive 

(voir, par exemple , Donnelly et autres c. Royaume-Uni , requêtes 

n o s 5 5 7 7 - 5 5 8 3 / 7 2 , décision de la Commission du 15 décembre 1975 , 

Décisions et rapports (DR) 4, pp. 1 6 5 - 1 6 6 ) . 

A. S u r le c a r a c t è r e a d é q u a t e t l e c o n t e x t e d u r è g l e m e n t 

La Cour fait tout d'abord r e m a r q u e r c|ue la possibilité d'obtenir une 

indemnisation pour le décès d'une personne peut en général , dans des 

circonstances normales , représenter un recours adéquat et suffisant pour 

l'individu qui se plaint d'un recours injustifié à la force m e u r t r i è r e de la 

part d'un agent de l'Etat, au mépris de l'article 2 de la Convent ion (voir, 

mutatis mutandis, Donnelly et autres , décision de la Commission précitée, 

p. 153) . L'article 2 peut également donner lieu à des obligations 
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procédurales distinctes, à savoir celle de procéder à des enquêtes 

effectives sur l'usage de la force m e u r t r i è r e , mais elles n'entrent pas en 

jeu en l'espèce (voir, par exemple , l 'arrêt Kaya c. Turquie du 19 février 

1998 , Recueil des arrêts et décisions 1998-1, p. 324 , §§ 86-87 , p. 329 , § 105) . 

Lorsqu'un membre de la famille accepte une indemnité dans le cadre 

d'un règlement amiable de ses actions internes et renonce à se prévaloir 

des recours internes , il ne peut plus pré tendre ê tre victime d'une violation 

de la Convention à cet égard (Donnelly et autres , décision de la 

Commission précitée, p. 173) . 

La Cour n'est pas convaincue qu'un requérant puisse continuer à se 

pré tendre victime au motif que l' indemnité serait insuffisante. Dans 

l'affaire Donnelly et autres , la Commission a certes constaté que l'«on 

peut d i r e » que les requérants ont reçu une réparat ion raisonnable, dans 

la mesure où les sommes versées comportaient un élément punitif dans 

trois des q u a t r e cas et étaient «ra i sonnablement proport ionnées» à la 

gravité des préjudices corporels subis. Toutefois, la Cour relève que les 

observations formulées par la Commission à ce sujet découlaient de ses 

constatations selon lesquelles le Gouvernement s'était acquitté de ses 

obligations envers les requérants en prévenant la commission ou la 

répétition d'actes, et que la manière dont les autori tés avaient trai té les 

griefs des requérants ne révélait pas l'existence d'une pratique 

administrat ive . 

Lorsqu'une affaire se solde par un règlement amiable , il est inévitable 

que les part ies soient influencées par un certain nombre de considérations 

touchant au montant de l ' indemnité, no tamment au gain de temps et 

d'argent et à l ' incertitude du résultat final. La Cour est ime qu'en 

l'espèce, le montant de la réparat ion, 50 0 0 0 GBP, peut passer pour une 

somme importante . La requérante allègue qu'elle aurait reçu une somme 

bien plus élevée si elle avait poursuivi son action jusqu'à obtenir gain de 

cause, mais la Cour relève que l'intéressée e l le-même a décidé de n'en rien 

faire. Elle rejet te l 'argument de la requérante selon lequel elle aurait en 

fait été obligée d'accepter le règlement par crainte de devoir payer les 

frais de procédure. En effet, le perdant est condamné aux dépens dans 

toute procédure civile, et cela ne dispense pas les requérants de 

l'obligation d'épuiser les voies de recours internes. 

A la requérante faisant valoir qu'une procédure civile n'est pas en elle-

même une voie efficace pour contester la validité de la formation et des 

instructions dispensées aux mil itaires, la Cour oppose que l'action civile 

est la méthode classique par laquelle se plaindre de comportements et 

prat iques fautifs d'agents de l'Etat. La Cour conclut que la requérante 

n'a pas étayé son argument selon lequel parei l le action n'offrirait aucune 

possibilité de recours effectif (voir, par exemple , Farrel l c. Royaume-Uni , 

requête n" 9 0 1 3 / 8 0 , décision de la Commission du 11 décembre 1982 , 

DR 30 , p. 96, où la Commission a rejeté certains griefs pour non-
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épuisement au motif que le requérant n'avait pas intenté d'action civile 

pour se plaindre de la manière fautive dont les forces de sécurité avaient 

préparé et mené une opération, notamment des instructions selon lui 

inappropriées qui auraient été données aux mil itaires avant qu'ils ne 

recourent à la force m e u r t r i è r e ) . 

B . S u r l e v e r s e m e n t d 'une r é p a r a t i o n p o u r a t t e i n t e a u d r o i t 

à la v i e 

Quant à l 'argument de la requérante selon lequel l ' indemnisation ne 

constitue pas un recours effectif lorsque la violation est autorisée par la 

loi ou relève d'une prat ique adminis trat ive , la C o u r rappel le que, d'après 

la jur i sprudence des institutions de la Convention, il peut se trouver des 

circonstances particul ières dans lesquelles le simple versement d'une 

indemnité ne saurait constituer une réparat ion adéquate pour redresser 

un comportement contraire à l'article 3, à savoir lorsque le comportement 

en question est autorisé en droit interne ou lorsque les autorités 

supérieures de l'Etat ont une politique consistant à autoriser ou to lérer 

pareils comportements . Le mécanisme d'indemnisation ne peut 

représenter un recours adéquat que lorsque les autorités supérieures ont 

pris des mesures raisonnables pour satisfaire à leurs obligations en 

empêchant dans toute la mesure du possible la commission des actes en 

question ou leur répétit ion (Donnelly et autres , décision de la Commission 

précitée, pp. 1 6 5 - 1 6 6 ) . La Cour examine ci-dessous les arguments soumis 

par la requérante à cet égard. 

1. Norme interne de légalité 

La requérante soutient que la norme contenue en droit interne (il faut 

prouver que la force m e u r t r i è r e était raisonnable dans les circonstances 

de l'affaire) est net tement plus souple que celle de «nécessité absolue» 

énoncée dans la Convention, et sert à p e r m e t t r e le recours à la force 

m e u r t r i è r e par des mil itaires au mépris de cette dernière . En témoigne, 

selon elle, l 'acquittement des mil i taires en l'espèce. 

La Cour rappelle que, dans l'affaire M c C a n n et autres , elle a rejeté un 

argument similaire fondé sur la différence des critères (arrêt M c C a n n et 

autres précité , p. 47 , §§ 1 5 4 - 1 5 6 ) ; elle a conclu que, même si la norme 

énoncée par la Convent ion semblait de prime abord plus stricte, les 

tr ibunaux internes interpréta ient et appliquaient la norme nationale 

d'une manière telle qu'il n'existait pas entre ces concepts de différence 

fondamentale . 

La Cour rappelle en outre comment elle a évalué le comportement 

individuel des mil i taires dans cette af fa ire: 
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« (...) le recours à la force par des agents de l'Etat pour atteindre l'un des objectifs 
énoncés au paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention peut se justifier au regard de 
cette disposition lorsqu'il se fonde sur une conviction honnête considérée, pour de 
bonnes raisons, comme valable à l'époque des événements mais qui se révèle ensuite 
erronée. Affirmer le contraire imposerait à l'Etat et à ses agents chargés de 
l'application des lois une charge irréaliste qui risquerait de s'exercer aux dépens de 
leur vie et de celle d'autrui.» (pp. 58-59, S 200) 

En l'espèce, le juge a conclu qu'il y avait une possibilité raisonnable que 

les deux accusés aient tiré sur le conducteur parce qu'ils pensaient 

honnêtement que cela était nécessaire pour empêcher que le marine B ne 

soit tué ou grièvement blessé et que, dans les circonstances telles qu'elles 

apparaissaient honnêtement aux accusés, il y avait une possibilité 

raisonnable que cela constitue un recours raisonnable à la force. 

La Cour considère comme compatible avec les principes dégagés dans 

l 'arrêt McCann et autres précité l'approche adoptée par le juge interne au 

cours du procès : celui-ci a tenu compte de ce que les deux militaires étaient 

honnêtement et raisonnablement convaincus que la voiture occupée par les 

frères C a r a h e r faisait courir un risque à l'un de leurs collègues, et qu'ils 

devaient ouvrir le feu pour lui sauver la vie. Pour autant que la requérante 

est d'avis que les faits de la cause montrent que le juge du fond a appliqué à 

tort cette norme, la C o u r relève que ce juge, qui a entendu les témoins, doit 

être considéré comme le mieux placé pour apprécier leur crédibilité et leur 

fiabilité et pour évaluer les é léments de preuve à l'aune du cr i tère de la 

preuve au-delà de tout doute raisonnable applicable au pénal. 

La requérante a également fait valoir que la procédure interne 

comporte un vice rédhibitoire puisque les juges internes se préoccupent 

uniquement de savoir si les mil i taires ont suivi leurs instructions 

relatives à l 'ouverture du feu de manière raisonnable, alors que ces 

instructions ne prévoient pas de t i rer sur les pneus d'une voi ture ou de 

t irer pour blesser, par exemple. La Cour rappelle que, dans son résumé 

des faits de la cause, le juge a expressément rappelé que les mil i taires 

n'avaient pas été formés pour t irer sur les pneus. Elle ne trouve toutefois 

pas dans ce résumé d'indication montrant qu'un comportement qui aurait 

été au trement considéré comme un recours excessif à la force ait été jugé 

just if ié au motif qu'il était conforme à des ordres ou instructions. En 

conséquence, la C o u r estime que le résumé du juge ne contient aucun 

élément lui permet tant de conclure à l 'arbitraire ou au non-respect de la 

norme applicable, ce qui serait révé la teur d'une approbation d'un 

comportement illégal en prat ique. 

2. Pratique administrative 

La requérante aff irme également que le règlement de son action civile 

est sans rapport avec la recevabilité de ses griefs, car le m e u r t r e de son 
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mari s'inscrit dans le cadre d'une prat ique systématique qui permet , 

approuve et encourage parei l comportement . Elle cite les déiauts qui, 

selon elle, entachent la formation et l' instruction des mil i taires , 

lesquels recourent dél ibérément à la force m e u r t r i è r e au lieu de t i rer 

des coups d'avertissement, de t irer pour blesser ou de viser les pneus de 

voiture . 

Dans la première «Af fa ire grecque» (Annuaire de la Convention 1 1, 

p. 770) , la Commission a dégagé deux é léments dont la présence est 

nécessaire pour constituer une prat ique administrat ive : la répétit ion des 

actes et la tolérance officielle. Par répétit ion des actes, on entend un 

nombre important d'actes liés par des circonstances communes (comme 

le temps et le lieu ou encore l 'attitude des personnes impliquées) et non 

pas une simple série d'actes isolés. La Cour a défini une pratique 

incompatible avec la Convention comme une accumulation de 

manquements de nature identique ou analogue, assez nombreux et liés 

entre eux pour ne pas se r a m e n e r à des incidents isolés ou à des 

exceptions, et pour former un ensemble ou système (arrêt Irlande 

c. Royaume-Uni du 18 janv i er 1978 , série A n" 25 , p. 64 , § 159) . La 

tolérance officielle signifie que, bien que des actes soient c lairement 

il légaux, ils sont tolérés au sens où les supérieurs des auteurs de ces 

actes, tout en en ayant connaissance, ne prennent aucune mesure pour 

punir les auteurs ou empêcher que les actes ne se reproduisent , ou bien 

qu'une autor i té supérieure , devant des allégations nombreuses , fasse 

preuve d'indifférence en refusant de procéder à une enquête sérieuse sur 

leur véraci té , ou encore qu'il n'est pas possible d'obtenir un procès 

équitable au sujet de tels griefs (voir, mulatis mutandis, France, Norvège, 

Danemark , Suède et Pays-Bas c. Turquie , requêtes n"s 9 9 4 0 - 9 9 4 4 / 8 2 , 

décision de la Commission du 6 décembre 1983 , DR 35 , p. 1 9 1 , § 19) . 

Toutefois, on peut conclure à l'existence d'une prat ique même s'il n'y a 

pas tolérance officielle au plus haut niveau de l'Etat et même lorsque 

certaines actions ont donné lieu à des poursuites , car les autorités 

supérieures assument la responsabilité de prendre des mesures effectives 

pour que de tels actes cessent de se reproduire (voir, par exemple , l 'arrêt 

Irlande c. Royaume-Uni précité, p. 64 , § 1 5 9 ) . 

De surcroît , une allégation d'existence d'une prat ique administrat ive 

ne suffit pas ; encore faut-il que cette prat ique soit étayée par des 

preuves suffisantes, c'est-à-dire un commencement de preuve (voir, par 

exemple, Irlande c. Royaume-Uni , requête n" 5 3 1 0 / 7 1 , décision de la 

Commission du 1 e r octobre 1972, Collection 4 1 , p. 8 5 ; France, Norvège, 

Danemark, Suède et Pays-Bas c. Turquie , décision de la Commission 

précitée, p. 192 , §§ 2 1 - 2 3 ) . 

En l'espèce, la Cour relève que la requérante se fonde sur les faits de la 

cause ainsi que sur l 'arrêt rendu en l'affaire M c C a n n et autres , dans 

lequel la C o u r a critiqué le manque de retenue et de prudence que 
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démontre l'acte réflexe commis par les mil i taires , et déclaré qu'il était 

difficile de savoir si les mil itaires avaient reçu une formation ou des 

instructions les incitant à rechercher si, clans les circonstances 

part icul ières de l 'arrestat ion, ils n'auraient pas pu utiliser leurs armes 

pour blesser leurs cibles (arrêt McCann et autres précité , pp. 6 1 - 6 2 , 

§ 2 1 2 ) . La C o u r ne pense pas, toutefois, qu'il s'agisse là d'arguments 

suffisants pour é tayer l'existence d'une prat ique contraire à l'article 2 de 

la Convention. S'il est vrai que d'autres affaires pendantes devant la C o u r 

concernent des allégations de recours excessif à la force de la part des 

forces de sécurité en Irlande du Nord (Hugli Jordan c. Royaume-Uni, 

requête n" 2 4 7 4 6 / 9 4 , 4 mai 2 0 0 1 , McKerr c. Royaume-Uni, requête n" 2 8 8 8 3 / 

95 à para î tre dans CEDH 2001-III , et Kelly et autres c. Royaume-Uni, requête 

n" 3 0 0 5 4 / 9 6 , 4 mai 2 0 0 1 ) , il faut aussi noter que, dans une affaire 

précédente, la Commission a constaté que le recours à la force 

m e u r t r i è r e par des militaires t irant sur une voi ture qui forçait un 

barrage se just i f iait sous l'angle de l 'article 2 § 2 et ne témoignait pas 

d'un recours disproportionné à la force (Kelly c. Royaume-Uni , requête 

n" 1 7 5 7 9 / 9 0 , décision de la Commission du 13 j a n v i e r 1993, DR 74, 

p. 139) . Eu égard aux circonstances des autres affaires pendantes , la 

Cour n'est pas convaincue que, même en supposant qu'elles se 

concluent par des constats de violation de l'article 2, elles forment une 

série d'actes similaires liés entre eux de manière à constituer un 

ensemble ou système. 

La Cour ne trouve pas non plus de preuve sérieuse d'une tolérance 

officielle envers les actes illégaux allégués. En l'espèce, comme dans 

l'affaire McKerr précitée, les autorités ont ouvert des poursuites contre 

les membres des forces de sécurité ayant participé à la fusillade. Même si 

la procédure ne s'est pas conclue par des condamnations , la Cour n'a 

relevé dans la présente cause aucune indication révélant que la loi 

n'aurait pas été respectée ou que les tr ibunaux n'auraient pas procédé à 

un examen effectif. 

En conséquence, la Cour conclut que la requérante n'a pas établi qu'il 

existait une prat ique administrat ive applicable aux circonstances de la 

cause. 

Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Cour constate que la requérante a fait 

usage des recours internes existants en intentant une action civile en 

dommages- intérêts aggravés en réparat ion de la mort de son mari , et 

a renoncé à se prévaloir u l tér ieurement de tels recours en acceptant 

une indemnité en règ lement de la procédure civile relat ive à la mort 

de son mari . Dans ces conditions, elle ne peut plus se pré tendre 

victime d'une violation de la Convention au sens de l'article 3 4 de la 

Convention. 
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Dès lors, il y a lieu de re je ter la présente requête pour défaut manifeste 

de fondement en vertu de l'article 35 §§ 3 et 4 de la Convention. 

Par ces motifs, la Cour , à l 'unanimité, 

Déclare la requête irrecevable. 
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S U M M A R Y 1 

Limited scope of review of conviction 

Article 2 of Protocol No. 7 

Review of conviction - Limited scope of review of conviction - Plea of nullity 
(Nichtigkeitsbeschwerde.) - Review of conviction by Supreme Court limited to procedural 
defects 

* 

The second applicant was convicted of murder and the first applicant was 
convicted of aiding and abet t ing him. They were sentenced respectively to life 
imprisonment and to twenty y e a r s ' imprisonment. They filed a request for 
rectification of the transcript of the trial , complaining that the presiding judge 
had made several mocking remarks and gestures which were not recorded in the 
transcript. The request was rejected by the presiding j u d g e , who s ta ted that he and 
the court clerk had cheeked the accuracy of the transcript. The applicants each 
filed a plea of nullity and an appeal against sentence, which were dismissed by 
the Supreme Court. The first applicant 's sentence was increased to life 
imprisonment. 

Held 
(1) Article 6 § 1 (rights of the defence): This provision did not require review of 
the transcript of the trial by a court of appeal or the establishment of a full 
verbatim record of the first-instance proceedings. Moreover, the verification of 
the accuracy of the transcript by a court 's registry, in this case in tandem with the 
presiding judge, did not of itself disclose unfairness. If the applicants had 
considered certain remarks made by the presiding judge to be of part icular 
importance, they could have requested the trial court to record them verbatim, 
but it did not appear that any such request had been made or refused. In these 
circumstances, the refusal of the request to rectify the transcript did not infringe 
the appl icants 'defence rights: manifestly ill-founded. 
(2) Article 6 § 1 ( impart ia l t r ibunal ) : The transcript of the trial indicated that 
relations between the presiding judge and the defence lawyers were tense and 
that the judge had smiled at certain s ta tements made by the applicants. 
However, even if the conduct of the presiding j udge was occasionally open to 
criticism, in the light of the proceedings as a whole and the specific circumstances 
of the case, the applicants ' submissions were not sufficient to cast doubt on the 
judge's subjective impart ia l i ty: manifestly ill-founded. 
(3) Article 2 of Protocol No. 7: Contract ing Sta tes may limit the scope of review by 
a higher tribunal under this provision. The applicants were able to file a pica of 

I. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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nullity in which they complained about procedural defects in their trial and they 
were also able to lodge an appeal against sentence. The review of their convictions 
by the Supreme Court was sufficient for the purposes of this provision: manifestly 
ill-founded. 

Case-law cited by the Court 

Gillowv. the United Kingdom, judgment of24 November 1986, Scries A no. 109 
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T H E F A C T S 

The first applicant [Mr Gabor Pesti] (application no. 2 7 6 1 8 / 9 5 ) is a 
citizen of both A u s t r i a and Hungary, born in 1947 . He is presently 
detained at a prison in G r a z . Before the Court he was represented by 
M r K.D. Zessin, a lawyer practising in Vienna , and by M r B. Orosz, a 
lawyer practising in Budapest . 

The second applicant [Mr Helmut Frodl] (application no. 2 7 6 1 9 / 9 5 ) is 
an Austr ian citizen, born in 1957. He is presently detained at a prison in 
Gars ten . Before the C o u r t he was represented by M r N. Lchncr, a lawyer 
practising in Vienna. 

T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e case 

The facts of the case, as submitted by the applicants, may be 
summarised as follows. 

On 14 J u n e 1992 the applicants were arrested and subsequently 
remanded in custody on suspicion of having murdered F.K. who had 
recently disappeared. F.K. had been, like the second applicant, a film 
director and producer. He had been a competitor of the second applicant 
and F.K. had, in a le t ter addressed to the Aus tr ian Federal Ministry of 
Social Affairs , accused the second applicant of having bribed public 
officials in order to be awarded film-production contracts by that 
Ministry. In early J u n e 1992 parts of a human body were discovered in 
Budapest . This body was subsequently identified as being that of F.K. 
Before their arres t , the applicants were repeatedly questioned by the 
police and the investigating judge . The second applicant confessed to 
having killed F.K. in Budapest and gave fur ther details of the 
circumstances. The first applicant stated that , until the last moment , he 
had not been aware of any plans to kill F.K. but had la ter helped to dispose 
of the body. 

On 6 December 1993 the trial against the applicants, both charged with 
murder , commenced before the V ienna Regional Court for Criminal 
M a t t e r s (Landesgericht fur Strafsachen), sitting as an assize court 
(Geschworenengericht). Both applicants pleaded "not guilty". 

A t the hearing the applicants were confronted with the second 
applicant's confession to the police and the investigating judge. 
According to that confession, both applicants had planned to lure F.K to 
Budapest with the help of B.N., a young woman. B.N., with whom F.K. had 
become friendly, had invited him to visit her uncle in Budapest . The first 
applicant had played the uncle's role. Once F.K. had arrived at the uncle's 
flat, the first applicant had served him refreshments mixed with a 
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sleeping drug. Thereupon, the second applicant had shot him and cut the 
body up, helped by the first applicant. For that purpose they had brought 
with them an electric saw, a cut ter , plastic bags and a pistol. The second 
applicant had also stated that he had committed these acts under the 
influence of the first applicant. 

W h e n heard by the court, the first applicant stated that he had not been 
involved in the plot and had thought that they were to meet F.K. and other 
film-makers in the flat in Budapest in order to discuss film projects. As 
F.K. had been unwilling to meet the second applicant, they had had to 
use unusual methods to persuade him come to Budapest and, therefore , 
had used B.N. as a decoy, and he had pretended to be her uncle. He had 
not seen how F.K. had been shot, as he was in the kitchen when he 
suddenly heard a noise. He had re turned to the room where F.K. was 
lying on the sofa. The second applicant had said that F . K was dead. The 
second applicant had then left the room, still holding a gun in his hand, 
whereupon the first applicant realised that the second applicant had shot 
F.K. He had not helped the second applicant undress or cut up the victim. 
Instead he had gone to the neighbours to inform them that there might be 
some noise due to construction works. On his re turn , he had seen several 
black bags outside the bathroom. The second applicant had taken them to 
the car and the first applicant had assisted him in finding containers in 
which to dump the bags. Against his advice to sell the pistol, the second 
applicant had thrown it into the r iver . The following day they had cleaned 
the flat and removed the bed. The second applicant had elaborated a plan 
that they should pretend that F.K. was still alive. The first applicant 
denied having given any medicine or sleeping drugs to the victim, or 
having seen a third person at the flat. He said that he had fallen asleep 
soon after the victim had arr ived, and for this reason had not been present 
all the t ime. He claimed that he had assisted the second applicant af ter 
the killing because he was his friend and because he was afraid of him. 

The second applicant wi thdrew his ear l ier confession and stated that 
nei ther he nor the first applicant had killed F.K. A third man had been 
present in the flat, whose name was Boris P., a Russian who had 
connections with the K G B . Boris P. had been cheated by J . G . , another 
film-maker, and had hoped that the victim had information about that 
person. The second applicant fur ther claimed that on the day in question 
he had been completely drunk and had stayed alone in a separate room. 
He had only heard a fight going on in the room w h e r e the victim was. The 
fight had taken place between the victim and Boris P. In the course of this 
fight, Boris P. must have shot F.K. He did not know how the body had been 
cut into pieces, or what had happened to his pistol. He had lured F.K. to 
Budapest in order to play a trick on him because F.K. had tried to ruin his 
reputat ion at the Ministry. He had intended to hide cocaine in F.K.'s car 
and to call the customs authorit ies . It was Boris P. who had brought him 
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the cocaine and some other medicine in order to persuade F.K. to talk 
about J .G . ' s whereabouts . 

Asked by the presiding judge why he had not mentioned Boris P. earl ier 
but only when he had been questioned by the investigating judge the last 
t ime, the second applicant stated that he had promised Boris P. to protect 
him for six months. 

The presiding judge questioned the second applicant in detail on how 
he had been able to give details about the crime in his confession to the 
police although he had allegedly not seen anything. In reply, the second 
applicant claimed that he had been able to reconstruct the crime on the 
basis of the questions asked by the police and the pictures they had shown 
him. W h e n he made his first false confession, he had felt he was in a state 
of unreal i ty , believing that he was himself a police officer. He had 
therefore enjoyed developing his confession on the basis of the police 
questions. The second applicant admitted that , after F.K. had been 
killed, he and the first applicant had planned to pretend that F.K. was 
still alive. 

On the following six days of the trial , the court heard several witnesses, 
namely, neighbours of the fiat Budapest flat, an employee and a friend of 
the victim, the bank agent, the victim's aunt, the secretary of the first 
applicant and a friend of the first applicant. The wife of the second 
applicant refused to give evidence. The court also heard the police 
officers who had been involved in the pre l iminary investigations and 
questioned them, in part icular , about the second applicant's confession 
and the manner in which it had been made. Then the court heard five 
court experts in, inter alia, forensic medicine and psychiatry. 

The court rejected the request to hear B.N. in person, but read out the 
s tatement she had made during the pre l iminary proceedings. Relying on 
medical certificates and on the report of one of the medical experts 
present at the trial , the court concluded that to summons and question 
B.N. would constitute a risk to her health, since she now lived in Spain 
and was suffering from multiple sclerosis, which meant she had to avoid 
unnecessary effort and excitement. 

On 22 December 1993 the Assize C o u r t convicted the second applicant 
of murder and sentenced him to life imprisonment. The first applicant was 
convicted of aiding and abetting and was sentenced to twenty years' 
imprisonment. The j u r y found that , according to the ir common plan, the 
second applicant had killed F.K., while the First applicant had assisted in 
the m u r d e r by giving sleeping drugs to the victim. 

On 16 March 1994 the applicants filed a common request for 
rectification of the transcript of the tr ia l (Protokollberichtigungsantrag). 
They argued that the presiding judge had made several mocking 
remarks and gestures which had not been recorded in the transcript but 
which could have influenced the j u r y . Defence counsel re ferred to their 
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private notes, according to which the presiding judge had expressed 
doubts in respect of the existence of Boris P. From the third day of the 
trial , the presiding judge had daily requested counsel for the second 
applicant to provide the name of the witness who would testify that one 
of the j u r o r s was biased, as claimed by the defence. Moreover , the 
presiding judge had interrupted both applicants several t imes, 
especially at the end of the tr ial , when they had wanted to make their 
final speech to the j u r y . 

On 22 April 1994 the presiding judge rejected the request for 
rectification of the transcript . He stated that he and the court clerk 
responsible for the record (Schriftfuhrerin) had compared the transcript of 
the hearing with the stenographic notes and had found that the transcript 
corresponded to those notes. C o n t r a r y to what was said in the private 
notes and the applicants' submissions, the presiding judge had 
announced the names of the jurors and their substitutes, and had shown 
where they were to be seated. In respect of the conduct of counsel for the 
second applicant, M r Lehner, as well as that of the presiding judge, the 
transcript was accurate. 

It transpires from the transcript of the trial , which covers some 2 8 0 
pages, that relations between defence counsel, M r Lehner, and the 
presiding judge were r a t h e r tense and marked by mutual accusations. 
The following events are mentioned in the transcript . 

At the hearing on 9 December 1993 , M r Lehner challenged one j u r o r 
for bias. He claimed that he had been informed that this j u r o r had stated 
after the hearing on 7 December that the applicants should be sentenced 
to life imprisonment. The juror denied that she had made such a 
s ta tement . M r Lehner said that a le t ter sent to the court containing the 
name of the "informant" had been provided by a third person. 

A t the hearing on 13 December 1993 , the presiding judge asked 
M r Lehner to provide him with the name of the informant , so that the 
court could decide the defence's challenge of the j u r o r for bias. He 
warned that otherwise he would inform the Bar Association and the 
Public Prosecutor's Office so that steps should be taken against him for 
having defamed a j u r o r . 

On 15 December 1993 (the fifth day of the trial) counsel gave the 
presiding judge a copy of a criminal information he had filed with the 
Public Prosecutor's Office concerning the conduct of the presiding judge. 
At the same time he challenged the presiding judge for bias. He submitted 
that the presiding judge lacked the necessary objectivity and had tried to 
influence the j u r y by means of gestures, facial expressions and ironical, 
cynical remarks . Moreover , he complained that the presiding judge had 
exercised unnecessary pressure on him, since he had repeatedly asked for 
the name of the informant. In this context he also accused the presiding 
judge of propaganda (Stimmungsmache) in the courtroom. 
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At the hearing on 17 December 1993 , the bench of the Assize Court 
(Schwurgerichtshoj) dismissed the second applicant's motion challenging 
the presiding judge for bias, finding that the presiding judge's possible 
smiles (allfälliges Lächeln) at certain s tatements had not influenced the 
j u r o r s , who were responsible (mündige) citizens. The court denied that 
any propaganda to the press or the public had occurred. On that day, 
counsel for the first applicant requested the hearing of certain 
journal i s t s with possible knowledge of the j u r o r ' s bias. However, he did 
not know the name of the person who had, in turn, informed the 
journalists. The second applicant joined the request . 

At the hearing on 22 December 1993 , the Assize Court dismissed the 
motion challenging a j u r o r for bias. It found that it had not been proved 
that the j u r o r had made the s tatement in issue. Moreover , the defence had 
not provided the court with the name of the person who had allegedly heard 
the biased s tatement . The court fur ther dismissed the request to hear the 
journalists since they could not give any direct testimony themselves, 
having only spoken on the telephone to an anonymous informant . 

On an unspecified date the first applicant filed a plea of nullity 
(Nichtigkeitsbeschwerde) and an appeal against sentence (Berufung). He 
complained that at the trial it had not been possible for him to 
understand which member of the j u r y was a full member and which a 
substitute, that the presiding judge had failed to swear in two members 
of the j u r y by handshake and that two members of the j u r y had been 
biased. He further complained that the presiding judge had interrupted 
him when he had addressed his last words to the j u r y , and that evidence 
requested by him had not been obtained by the court. He also complained 
that the verdict of the j u r y had been wrong because the submissions of the 
second applicant had been implausible. He argued that fur ther questions 
should have been put to the j u r y and that Hungarian law, which was more 
lenient in relation to the offence of which he was accused, should have 
been applied. 

O n 16 March 1994 the second applicant filed a plea of nullity and an 
appeal against sentence. He complained that the Assize Court had 
refused to take the evidence requested by him and had dismissed his 
challenge for bias of the presiding judge , that further questions should 
have been put to the j u r y and that there were contradictions between the 
verdict and the contents of the case file. 

On 13 October 1994 the S u p r e m e Court dismissed the pleas of nullity 
and appeals against sentence. It confirmed the sentence in respect of the 
second applicant and increased the sentence of the first applicant to life 
imprisonment . The decision was served on the applicants on 20 December 
1994. 

As regards the first applicant's complaint as to the composition of the 
j u r y , the S u p r e m e Court noted that according to the transcript of the trial 
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the presiding judge had called up each member of the j u r y by name and 
assigned a fixed place to him or her. It had therefore been clear which 
j u r o r was sitting as a full member and which j u r o r was a substitute. The 
j u r y was consequently not wrongly composed as claimed by the applicant. 
The presiding judge's fai lure to swear in by handshake the members of the 
j u r y who had no religious belief might have been a procedural error but 
did not constitute a ground of nullity. 

As regards the first applicant's complaint that he was denied the right 
to the last word, the Supreme Court noted that this allegation was not 
confirmed by the transcript of the trial . In any event, the applicant had 
failed to respect the procedural requirements for raising this ground of 
nullity because he should have requested an interim decision on this issue. 

The Supreme Court also held that the Assize Court had acted correct ly 
when it dismissed the first applicant's requests for the taking of evidence. 
As regards his request to hear his urologist (sic) on whether the first 
applicant had undergone a change in his personality after a car accident 
in 1987 , it found that the two expert psychiatric reports which had been 
obtained were sufficient. As regards the request to hear journal i s t s about 
a juror ' s alleged bias, the Supreme Court noted they could not give any 
direct test imony themselves, having only spoken on the telephone to an 
anonymous informant . Even if the Assize Court had heard the 
journal i s t s , this would not have proved that the information given by the 
anonymous person had been correct. As regards the hearing of B.N., the 
Supreme Court referred to its reasoning on the second applicant's plea of 
nullity (see below). As regards the first applicant's complaint that 
Hungarian law had not been applied, the S u p r e m e Court found that in 
the present case Austr ian law was applicable, since it concerned an 
offence committed abroad by an Austr ian citizen against another 
Austr ian citizen. 

As regards the second applicant's plea of nullity, the Supreme Court 
found that the complaint about the alleged bias of the presiding judge 
was unfounded. The S u p r e m e Court noted that the request for 
rectification of the transcript had been dismissed and the applicant's 
complaints could not therefore be examined on the basis of the 
allegations made in the request for rectification. The Supreme Court 
stated that a judge was not prevented from forming his own opinion 
about the guilt of the accused before the end of the trial . Only if the 
judge maintained this opinion despite evidence to the contrary could he 
or she be deemed biased. In part icular , in the case of spontaneous 
reactions (like gestures and changing facial expressions), the judge's lack 
of impart ia l i ty had to be shown by additional concrete indications. The 
same considerations applied to remarks by which a judge expressed his 
sceptical at t i tude vis-a-vis a submission. A judge was not prevented from 
showing such an at t i tude , since a judge also indicated his att i tude when 
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referr ing an accused or witnesses to contradictions in or the improbabil ity 
of their s tatements . Since the second applicant had not submitted any 
specific circumstances on which an objective observer could doubt the 
impartial i ty of the presiding judge , there was no infringement of the 
applicant's defence rights. 

As regards the complaint about the failure of the Assize Court to take 
the evidence requested by the second applicant, the Supreme C o u r t found 
that the Assize Court had acted correct ly when rejecting these requests . 
B.N. had not been present when the offence had been committed and had 
always claimed that she had not been involved in the applicants' plans. It 
was therefore unnecessary to hear her on the question whether there had 
been any indication that F.K. would be killed in Budapest. Moreover , a 
medical expert had confirmed that appearing before the court would 
involve a danger to her health, as she was suffering from a serious illness. 
Given that B.N. was living in Spain, the Austr ian courts could not compel 
her to appear at the trial . 

C O M P L A I N T S 

The applicants raised numerous complaints about their conviction and 
the proceedings leading to it ... 

Both applicants complained under Art ic le 6 that the presiding judge 
had been biased against them and had tried to influence the j u r y by 
making ironical remarks and gestures; that the criminal proceedings had 
been unfair , because the presiding judge had dismissed their request for 
rectification of the transcript of the tr ial , and consequently the judge's 
conduct had not been correct ly and sufficiently documented; ... 

They also complained that the review of their convictions under 
Austr ian law had been insufficient for the purposes of Art ic le 2 of 
Protocol No. 7 because the Supreme Court was prevented from re­
examining the question of their guilt and was only competent to examine 
whether procedural defects had occurred. 

T H E L A W 

1. The Court finds that, because of the s imilarity of the factual and 
legal issues involved, both applicants having been convicted in the same 
set of criminal proceedings and their cases raising similar complaints , it 
is appropriate to jo in the applications. 
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3. The applicants complained about their conviction and the alleged 
unfairness of the proceedings leading to it. They relied on Art ic le 6 of the 
Convention, the relevant parts of which reads as follows: 

"I. In the determination of... any criminal charge against him, everyone is entitled 
to a fair and public hearing ... by an independent and impartial tribunal established by 
law.... 

2. Everyone charged with a criminal offence shall be presumed innocent until proved 
guilty according to law. 

3. Everyone charged with a criminal offence has the following minimum rights: 

(a) to be informed promptly, in a language which he understands and in detail, of the 
nature and cause of the accusation against him; 

(b) to have adequate time and facilities for the preparation of his defence; 

(c) to defend himself in person or through legal assistance of his own choosing or, if 
he has not sufficient means to pay for legal assistance, to be given it free when the 
interests of justice so require; 

(d) to examine or have examined witnesses against him and to obtain the attendance 
and examination of witnesses on his behalf under the same conditions as witnesses 
against him; 

The Court re i terates that , according to Art ic le 19 of the Convention, its 
duty is to ensure the observance of the engagements undertaken by the 
Contract ing Parties in the Convention. In part icular , it is not its function 
to deal with errors of fact or law allegedly committed by a national court 
unless and in so far as they may have infringed rights and freedoms 
protected by the Convention. Moreover , while Art ic le 6 of the 
Convention guarantees the right to a fair hearing, it does not lay down 
any rules on the admissibility of evidence or the way it should be 
assessed, which are therefore primari ly mat ters for regulation by 
national law and the national courts (see Garcia Ruiz Spain [ G C ] , 
no. 3 0 5 4 4 / 9 6 , § 28 , ECHR 1999-1) . 

It seems, in the Court 's view, appropriate to look at the applicants' 
complaints about the alleged unfairness of the criminal proceedings from 
the point of view of paragraphs 1 and 3 of Art ic le 6 taken together, 
especially as the guarantees of paragraph 3 represent specific aspects of 
the right to a fair trial set forth in paragraph 1 (see, for example , the 
Edwards v. the United Kingdom judgment of 16 December 1992 , Series A 
no. 247-B, p. 34 , § 3 3 ) . 

(d) The applicants complained under Art ic le 6 § 1 of the Convention 
that the presiding judge had dismissed their request for the rectification 
of the transcript of the trial . Consequently , the presiding judge's conduct 
had not been correctly and sufficiently documented. 
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The Court notes that the applicants filed a common request for 
rectification of the transcript of the trial which had, however, been 
dismissed by the presiding judge af ter he had checked the accuracy of the 
trial transcript together with the keeper of the court record. The presiding 
judge found that the transcript of the trial had been established in 
accordance with the re levant rules of procedure and was correct . 

The Court re i terates that Art ic le 6 cannot be said to require the review 
of the court transcript of the trial by a court of appeal, or the 
establishment of a full verbat im record of the first-instance proceedings. 
Fur thermore , the verification of the accuracy of the transcript of a trial by 
a court's registry and, in the present case, in tandem with the presiding 
judge , does not of itself disclose unfairness (see, mutatis mutandis, the 
Gillow v. the United Fvingdom judgment of 24 November 1986 , Series A 
no. 109, pp. 27-28 , § 7 1 ) . ' 

The Court notes that the transcript of the present trial is voluminous 
and detailed, covering some 2 8 0 pages. It observes that , if the applicants 
or their lawyers had had the impression that certa in remarks made by the 
presiding judge were of part icular importance to the proceedings or for a 
subsequent plea of nullity, they would have had the possibility to request 
the Assize Court to record them verbat im in the trial transcript . It does 
not appear that the applicants made such requests at the trial or that such 
requests were rejected by the Assize Court . In these circumstances, the 
Court cannot find that the refusal of the applicants' request for the 
rectification of the transcript of the trial infringed their defence rights 
under Art ic le 6 of the Convention. 

(e) The applicants complained under Art ic le 6 of Convention that the 
presiding judge was biased against them and tried to influence the j u r y by 
making cynical remarks and gestures. F u r t h e r m o r e , the second applicant 
complained that the presiding judge who had been challenged for bias 
took part in the decision on that motion. 

The Court re i terates that for the purpose of Art ic le 6 § 1 the existence 
of impart ia l i ty must be determined according to a subjective test, that is 
on the basis of the personal conviction of a part icular judge in a given case, 
and also according to an objective test, that is ascertaining whe ther the 
judge offered sufficient guarantees to exclude any legit imate doubt in 
this respect. As to the subjective test, the personal impart ia l i ty of a judge 
must be presumed until there is proof to the contrary. As to the objective 
test, it must be determined whether , quite apart from the judge's conduct, 
there are ascertainable facts which may raise doubts as to his impartial ity. 
In this context even appearances may be of importance. W h a t is at stake is 
the confidence which the courts in a democrat ic society must inspire in the 
public and above all, as far as criminal proceedings are concerned, in the 
accused (see the Padovani v. Italy judgment of 26 February 1993 , Series A 
no. 257-B, p. 20, §§ 25 et seep). 
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Having regard to the above findings regarding the applicants' reciuest 
for the rectification of the trial transcript , the Court finds that the factual 
basis for the examinat ion of this complaint is the official transcript . 

According to that record, the atmosphere in the courtroom as well as 
relations between defence counsel and the presiding judge were tense. It 
also appears from the transcript that the presiding judge had indeed 
smiled at several s tatements made by the applicants. On 17 December 
1993 the three judges of the Assize Court dismissed the second 
applicant's motion challenging the presiding judge for bias, finding that 
such smiles had not influenced the j u r o r s , who were responsible citizens. 
The Supreme Court considered that spontaneous reactions (like gestures 
and changing facial expressions) were inconsequential, and that 
additional indications showing the judge's lack of impart ia l i ty were 
required. It dismissed the second applicant's plea of nullity, finding that 
he had not submitted any specific circumstances on which an objective 
observer could doubt the impart ia l i ty of the judge . 

The Court re i terates that , as regards a judge's impartial i ty , what is 
decisive are not the subjective apprehensions of the suspect, however 
understandable , but whe ther in the part icular circumstances of the case 
his fears could be held to be objectively justif ied (see the Nortier v. the 
Netherlands judgment of 24 August 1993, Series A no. 267, p. 15, § 33) . 
Even if the conduct of the presiding judge in the present case was 
occasionally open to criticism, in the light of the proceedings as a whole 
and the specific circumstances of the case, the Court finds that the second 
applicant 's submissions are not sufficient to cast doubt on the personal 
impart ial i ty of the presiding judge. 

As regards the complaint that the pres idingjudge had taken part in the 
decision on the motion challenging him for bias, the Court observes that 
the second applicant filed a plea of null ity in this respect with the Supreme 
Court and that the Supreme Court confirmed the decision of the Assize 
C o u r t . This review was sufficient to rectify any potential errors . 

The Court therefore finds that there is no appearance of a violation of 
the second applicant's rights under Art ic le 6 of the Convent ion in this 
respect. 

4. The applicants complained that the review of their convictions 
under Aus tr ian law was insufficient for the purposes of Art ic le 2 of 
Protocol No. 7 because the S u p r e m e Court was prevented from re­
examining the question of their guilt and was only competent to examine 
whether procedural defects had occurred. 

The re levant part of Art ic le 2 of Protocol No. 7 reads as follows: 

" 1. Everyone convicted of a criminal offence by a tribunal shall have the right lo have 
his conviction or sentence reviewed by a higher tribunal. The exercise of this right, 
including the grounds on which it may be exercised, shall be governed by law." 
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The Court re i terates that the Contract ing States may limit the scope of 
the review by a higher tribunal by v ir tue of the reference in paragraph 1 of 
this Art ic le to national law. In several member States of the Council of 
Europe such a review is l imited to questions of law or may require the 
person wishing to appeal to apply for leave to do so (see Nielsen v. 
Denmark, application no. 1 9 0 2 8 / 9 1 , Commission decision of 9 September 
1992, Decisions and Reports 73, pp. 239, 242-43) . 

The Court observes that the applicants could and did file a plea of 
nullity with the Supreme Court in which they complained about 
procedural defects in their trial . F u r t h e r m o r e , they lodged an appeal 
against sentence which was also examined by the S u p r e m e Court . The 
Court therefore finds that the review of the applicants' conviction by the 
Supreme Court was sufficient for the purposes of Art ic le 2 of Protocol 
No. 7. Accordingly there is no appearance of a violation of that provision. 

It follows that this part of the application is also manifest ly ill-founded 
within the meaning of Art ic le 35 § 3 of the Convention and must be 
rejected in accordance with Art ic le 35 § 4. 

For these reasons, the Court unanimously 

Decides to jo in the applications; 

Declares the applications inadmissible. 
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S O M M A I R E 1 

Portée limitée du contrôle d'une condamnation 

Article 2 du Protocole n° 7 

Contrôle d'une condamnation - Portée limitée - Pourvoi en cassation (Nichtigkcits-
beschwerdej - Contrôle de la condamnation par la Cour suprême limitée aux vices de 

procédure 

* * 

Le second requérant lut reconnu coupable d'assassinat et le premier de complicité. 

Ils furent condamnés respectivement à la réclusion perpétuelle et à vingt ans 

d 'emprisonnement. Ils déposèrent une demande en rectification du compte rendu 

du procès, a l léguant que le président avait fait plusieurs remarques et gestes 

moqueurs dont le procès-verbal ne faisait pas état. Le président, qui déclara que 

lui-même et la greffière avaient contrôlé l 'exactitude du procès-verbal, écarta la 

demande. Les requérants formèrent tous deux un recours en null i té et un recours 

contre la peine; la Cour suprême les débouta et aggrava la peine du premier 

requérant , qu 'el le condamna à la réclusion perpétuelle. 

1. Article 6 § 1 (droits de la défense) : cette disposition ne saurai t exiger qu'une 

juridiction d'appel contrôle le compte rendu d'un procès établi par une juridiction 

inférieure, ou que la procédure de première instance fasse l'objet d'un compte 

rendu intégral . En outre, la vérification par un greffier et, en l 'occurrence, 

conjointement avec le président, de la fidélité de la transcription d'un procès ne 

révèle en soi rien d ' inéquitable. Si les requérants avaient est imé que certaines 

remarques du président revêtaient une importance part iculière, ils auraient pu 

demander à la cour d'assises de les consigner intégralement dans le compte 

rendu, mais il ne semble pas qu' i ls aient formulé pareille demande ni qu 'e l le ait 

été repoussée. Dans ces conditions, le rejet de la demande en rectification du 

compte rendu du procès n'a pas méconnu les droits de la défense dans le chef des 

requéran t s : défaut manifeste de fondement. 

2. Article 6 § 1 ( impart ia l i té du tr ibunal) : d 'après le compte rendu du procès, les 

rapports entre le président et les avocats de la défense étaient tendus et certaines 

déclarations des requérants avaient fait sourire le j u g e . Toutefois, même si l a 

conduite du président a pu par moment être cr i t iquable, à la lumière de la 

procédure dans son ensemble et des circonstances part icul ières de la cause, les 

affirmations des requérants ne suffisent pas à j e t e r le doute sur l ' impart ial i té 

personnelle du président : défaut manifeste de fondement. 

3. Article. 2 du Protocole n" 7: les Etats contractants peuvent l imiter la portée du 

contrôle exercé par une juridiction supérieure au regard de cette disposition. Les 

1. Rédige par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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requérants ont pu former un recours en nullité par lequel ils dénoncèrent les vices 

du procès et ils ont pu aussi introduire un recours contre la peine. Le contrôle par 

la Cour suprême de leur condamnation suffisait aux fins de cet te disposition: 

défaut manifeste de fondement. 

Jur i sprudence citée par la Cour 

Gillow c. Royaume-Uni, arrêt du 24 novembre 1986, série A n" 109 

Nielsen c. Danemark, requête n" 19028/91, décision de la Commission du 

9 septembre 1992, Décisions et rapports 73 

Edwards c. Royaume-Uni, arrêt du 16 décembre 1992, série A n" 247-B 

Paclovani c. I talie, arrêt du 26 février 1993, série A n" 257-B 

Norticr c. Pays-Bas, arrêt du 24 août 1993, série A n" 267 

Garcia Ruiz c. Espagne [GC] , n" 30544/96, CEDH 1999-1 
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( . . . ) 

E N F A I T 

Le premier requérant [M. Gabor Pesti] (requête n° 2 7 6 1 8 / 9 5 ) , né en 

1947, a la double nationalité autrichienne et hongroise. Il est 

actuel lement détenu à la prison de Graz . Devant la C o u r il est 

représenté par M c K.D. Zessin, avocat au barreau de Vienne , et par 

M' B. Orosz, avocat au barreau de Budapest. 

Le second requérant [M. Helmut Frodl] (requête n" 2 7 6 1 9 / 9 5 ) , 

ressortissant autrichien, est né en 1957 . Il est actuel lement détenu à la 

prison de Gars ten . Devant la Cour il est représenté par M' N. Fermer, 

avocat au barreau de Vienne . 

Les c i r c o n s t a n c e s de l ' e spèce 

Les faits de la cause, tels que les requérants les ont présentés , peuvent 

se ré sumer comme suit. 

Le 14 ju in 1992, les requérants , soupçonnés d'avoir tué F.K., qui avait 

disparu peu de temps auparavant , furent arrê té s puis placés en détention 

provisoire. C o m m e le second requérant , F.K. avait été réa l i sateur et 

producteur de films. Il était concurrent du second requérant et, dans une 

l e t tre adressée au ministère fédéral autrichien des Affa ires sociales, il 

avait accusé le second requérant d'avoir donné des pots-de-vin à des 

fonctionnaires afin d'obtenir du ministère des contrats de production de 

films. Au début de ju in 1992 , des tronçons d'un corps humain furent 

découverts à Budapest . Le corps fut u l tér ieurement identifié comme 

étant celui de F.K. Avant leur arrestat ion, les requérants furent 

interrogés à plusieurs reprises par la police et le juge d'instruction. Le 

second requérant avoua avoir tué F.K. à Budapest et fournit de plus 

amples détails. Le premier requérant aff irma que, jusqu'au dernier 

moment , il n'avait eu aucunement connaissance du projet de tuer 

F.K., mais avait après coup aidé à se débarrasser du cadavre. 

Le 6 décembre 1993 , le procès des requérants , tous deux accusés 

d'assassinat, s'ouvrit devant le tribunal régional de Vienne en mat ière 

pénale (Landesgericht fur Strafsachen), siégeant en qual i té de cour d'assises 

(Ge.schworenengericht). Les deux requérants plaidèrent «non coupables». 

A l'audience, les requérants furent mis face aux aveux du second 

d'entre eux à la police et au juge d'instruction. D'après ces aveux, les 

deux requérants avaient conçu le plan d'at t irer F.K. à Budapest avec 

l'aide d'une j eune femme, B.N. Celle-ci, avec laquelle F.K. se lia d'amitié, 

l'invita à rendre visite à son oncle à Budapest. Le premier requérant tint le 

rôle de l'oncle. Une fois F.K. arr ivé à l 'appartement de cet oncle, le 

premier requérant lui servit des rafraîchissements dans lesquels il avait 
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versé un somnifère. Sur quoi le second requérant l ira sur lui puis découpa 

le corps en morceaux, avec l'aide du premier requérant . Ils avaient 

apporté dans ce but une scie électrique, un cut ter , des sacs en plastique 

et un revolver. Le second requérant avait aussi déclaré avoir commis ces 

actes à l'instigation du premier requérant . 

Lors de son audition par le tribunal , le premier requérant déclara 

n'avoir pas pris part au plan et avoir pensé qu'ils al laient rencontrer F.K. 

et d'autres réal i sateurs dans l 'appartement de Budapest afin de discuter 

de projets c inématographiques. C o m m e F.K. ne désirait pas rencontrer le 

second requérant , ils avaient dû recourir à des méthodes inhabituelles 

pour le persuader de se rendre à Budapest et s'étaient donc servi de B.N. 

comme appât , le premier requérant lui-même prétendant ê tre l'oncle de 

la j eune femme. Il n'avait pas vu comment F.K. avait été abattu puisqu'il 

se trouvait dans la cuisine alors qu'il entendit soudain un bruit . Il re tourna 

dans la pièce et vit F.K. gisant sur le canapé. Le second requérant lui dit 

que F.K. était mort. Le second requérant quitta alors la pièce, tenant 

toujours le revolver, sur quoi le premier requérant se serait rendu 

compte que le second avait abattu F.K. Il n'aurait pas aidé le second 

requérant à dévêt ir la victime ou à la couper en morceaux. Il serait allé 

chez les voisins pour leur dire qu'il pourrait y avoir du bruit à cause de 

travaux de construction. Quand il revint , il aurait vu plusieurs sacs noirs 

devant la porte de la salle de bains. Le second requérant les aurait 

emportés dans la voiture et le premier requérant l'aurait aidé à trouver 

des conteneurs pour y déposer les sacs. Bien qu'il lui conseillât de vendre 

le revolver , le second requérant l 'aurait j e t é dans la rivière. Le lendemain, 

ils auraient nettoyé l 'appartement et enlevé le lit. Le second requérant 

échafauda un plan d'après lequel ils devaient faire comme si F.K. était 

toujours en vie. Le premier requérant dément i t avoir donné un 

médicament ou un somnifère à la vict ime, ou avoir vu une troisième 

personne dans l 'appartement . Il dit s'être endormi peu après l 'arrivée de 

la victime et n'avoir donc pas été présent tout le temps. Il aurait aidé le 

second requérant après le m e u r t r e parce que c'était son ami et parce qu'il 

avait peur de lui. 

Le second requérant revint sur ses aveux et déclara cpte ni lui ni le 

premier requérant n'avaient tué F.K. Un troisième homme se serait 

trouvé dans l 'appartement ; il s'agissait de Boris P., un Russe qui aurait 

eu des liens avec le K G B . Boris P. aurait été escroqué par J . G . , un autre 

réal i sateur , et aurait espéré que la victime pourrai t lui fournir des 

informations sur cette personne. Le second requérant déclara aussi que 

le j o u r en question il était tota lement ivre et était resté seul dans une 

autre pièce. Il avait seulement entendu le bruit d'une rixe dans la pièce 

où se tenait la victime. La rixe aurai t opposé cet homme et Boris P., lequel 

avait dû tuer F.K. au cours de cette lutte . Il ignorait comment le corps 

avait été découpé en morceaux, ou ce qu'il était advenu de son revolver. 
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Il aurai t at t iré F.K. à Budapest afin de lui j o u e r un tour, car celui-ci avait 

cherché à lui nuire au ministère. Il avait l'intention de cacher de la cocaïne 

dans la voiture de F.K. et d'appeler les services des douanes. Ce serait 

Boris P. qui lui avait fourni la cocaïne et d'autres médicaments afin 

d'amener F.K. à dire où se trouvait J . G . 

Lorsque le président de la cour d'assises lui demanda pourquoi il 

n'avait pas parlé de Boris P. plus tôt, mais seulement lors de son dernier 

interrogato ire par le juge d'instruction, le second requérant déclara qu'il 

avait promis à Boris P. de le protéger pendant six mois. 

Le président invita le second requérant à préciser pourquoi il avait pu 

fournir des détails sur le crime clans ses aveux à la police alors qu'il disait 

n'avoir rien vu. Le second requérant prétendit avoir pu reconstituer le 

crime à part ir des questions que la police lui avait posées et des images 

qu'elle lui avait montrées . Lorsqu'il avait fait ses premiers aveux 

mensongers, il avait eu une impression d' irréal i té et s'était pris pour un 

officier de police. Il avait donc pris du plaisir à échafauder ses aveux à 

part ir des questions de la police. Il admit qu'après le m e u r t r e de F.K., lui 

et le premier requérant avaient décidé de faire croire que F.K. était 

toujours vivant. 

Pendant les six j o u r s suivants du procès, la cour entendit plusieurs 

témoins: les voisins de l 'appartement de Budapest , un employé et un ami 

de la vict ime, un employé de banque, la tante de la victime, la secrétaire et 

un ami du premier requérant . L'épouse du second requérant refusa de 

déposer. La cour entendit en outre les officiers de police qui avaient pris 

part aux enquêtes pré l iminaires et les interrogea en part icul ier sur les 

aveux du second requérant et la manière dont ils avaient été obtenus. 

Puis elle recueillit les dépositions de cinq experts judiciaires spécialistes 

notamment de médecine légale et de psychiatrie. 

La cour d'assises refusa d'entendre B.N. en personne, mais lut à haute 

voix la déclaration que celle-ci avait faite au cours de la procédure 

prél iminaire . Sur la foi des certificats médicaux et du rapport de l'un des 

médecins présents au procès, la cour conclut que citer B.N. à comparaî tre 

et l ' interroger comporterai t un risque pour sa santé car elle vivait 

désormais en Espagne et souffrait de sclérose en plaques; il fallait donc 

lui épargner tout effort et toute émotion superflus. 

Le 22 décembre 1993 , la cour d'assises reconnut le second requérant 

coupable d'assassinat et le condamna à la réclusion perpétuel le . Le 

premier requérant fut condamné à vingt ans d'emprisonnement pour 

complicité. Le j u r y est ima que, conformément au plan qu'ils avaient 

conçu, le second requérant avait tué F.K. et le premier avait prêté main-

forte à l'assassinat en administrant des somnifères à la victime. 

Le 16 mars 1994 , les requérants déposèrent conjointement une requête 

en rectification du procès-verbal du procès (Protokollberichtigungsantrag). 

Selon eux, le président avait fait plusieurs remarques et gestes moqueurs 
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dont le procès-verbal ne faisait pas état mais qui pouvaient avoir influencé 

le jury. Les avocats de la défense se ré férèrent à leurs notes personnelles 

d'où il ressortait que le président avait exprimé des doutes quant à 

l'existence de Boris P. A par t i r du troisième j o u r du procès, le président 

avait invité quot idiennement l'avocat du second requérant à n o m m e r un 

témoin qui pourrait a t tes ter que l'un des j u r é s était part ial , comme le 

prétendait la défense. En outre , il aurait interrompu les deux requérants 

plusieurs fois, notamment à la fin du procès, lorsqu'ils voulurent faire leur 

dernière déclaration au j u r y . 

Le 22 avril 1994, le président écarta la demande en rectification du 

procès-verbal. Il indiqua que la greffière (Schriftführerin) et lui-même 

avaient comparé le procès-verbal de l'audience avec les notes 

sténographiques et constaté qu'il y était fidèle. Contra i rement à ce que 

disaient les notes personnelles et les requérants , le juge avait annoncé les 

noms des jurés et de leurs suppléants et avait indiqué où ils prendraient 

place. Quant à la conduite de l'avocat du second requérant , M. Lehner, et 

à celle du président, le procès-verbal était exact. 

Il ressort du procès-verbal du procès, qui comporte quelque 280 pages, 

que les rapports entre l'avocat de la défense, M. Lehner, et le président 

étaient plutôt tendus et que ces deux personnes se lancèrent 

mutuel lement des accusations. Le procès-verbal rapporte les é léments 

suivants. 

A l'audience du 9 décembre 1993 , M. Lehner récusa une j u r é e pour 

part ia l i té . Selon lui, on l 'aurait informé que cette j u r é e avait déclaré 

après l'audience du 7 décembre que les requérants devaient être 

condamnés à la réclusion perpétuel le . La j u r é e dément i t avoir fait une 

telle déclaration. M. Lehner précisa qu'un tiers avait envoyé au tribunal 

une l e t tre renfermant le nom de 1 '« informateur» . 

Le 13 décembre 1993 , pendant l'audience, le juge invita M. Lehner à 

donner le nom de 1'« informateur » de façon que la cour puisse se 

prononcer sur la récusation, par la défense, de la j u r é e pour part ial i té . 

Sinon, il informerait l 'ordre des avocats et le parquet afin que des 

mesures fussent prises contre l'avocat pour diffamation d'un j u r é . 

Le 15 décembre 1993 (cinquième j o u r du procès), l'avocat remit au 

président une copie de la plainte dont il avait saisi le parquet à propos de 

la conduite du président . Paral lè lement , il récusa celui-ci pour part ia l i té . 

Il prétendait que le président n'avait pas l'objectivité voulue et cherchait 

à influencer le j u r y par des gestes, des mimiques et des remarques 

ironiques et cyniques. En outre , le président aurait exercé indûment des 

pressions sur lui puisqu'il l 'aurait invité à plusieurs reprises à donner le 

nom de l ' informateur. A ce propos, il accusait aussi le président de 

propagande (Stimmungsmache) dans la salle d'audience. 

A l'audience du 17 décembre 1993 , le collège de la cour d'assises 

(Schwurgerichtshof) r e je ta la demande du second requérant tendant à la 
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récusation du président pour part ia l i t é ; elle est ima que les sourires 

éventuels (allfälliges Lächeln) du président à certaines déclarations 

n'avaient pas influencé les j u r é s , qui étaient des citoyens responsables 

(mündig). La cour dément i t toute propagande à l' intention de la presse ou 

du public. Ce jour- là , l'avocat du premier requérant demanda l'audition 

de certains journal i s tes qui pouvaient ê tre au courant de la part ia l i té de 

la j u r é e . Il ignorait toutefois le nom de la personne qui avait à son tour 

informé les journal i s tes . Le second requérant soutint cette demande . 

A l'audience du 22 décembre 1993 , la cour d'assises écarta la demande 

tendant à la récusation d'une j u r é e pour part ia l i té . Elle est ima non établi 

que la j u r é e eût fait la déclarat ion litigieuse. En outre , la défense n'avait 

pas indiqué au tribunal le nom de la personne qui aurait entendu la 

déclarat ion part ia le . La cour refusa également d'entendre les 

journal i s tes puisqu'ils n'étaient pas des témoins directs: ils s'étaient en 

effet s implement entretenus par téléphone avec l ' informateur anonyme. 

A une date non précisée, le premier requérant forma un recours en 

nullité (Nichtigkeitsbeschwerde) et un appel contre la peine (Berufung). Il 

prétendait qu'au procès il s'était trouvé dans l'impossibilité de 

comprendre quels étaient les j u r é s t i tulaires et les j u r é s suppléants; il 

aff irmait que deux j u r é s n'avaient pas prêté serment en serrant la main 

du président et taxait deux autres j u r é s de part ia l i té . Il se plaignait en 

outre de ce que le président l'eût in terrompu alors qu'il faisait sa 

dernière déclaration au j u r y et que la cour n'eût pas procédé aux 

auditions qu'il sollicitait. Il prétendait aussi que le j u r y s'était trompé 

dans son verdict parce que les thèses du second requérant n'étaient pas 

plausibles. Selon lui, d'autres questions auraient dû être posées au j u r y 

et il lui eût fallu appliquer le droit hongrois, moins sévère pour 

l'infraction dont il était accusé. 

Le 16 mars 1994 , le second requérant forma un recours en null ité et un 

appel contre la peine. Il s'en prenait au fait que la cour d'assises avait 

refusé d'entendre les dépositions qu'il demandait et avait écarté sa 

requête tendant à la récusation du prés ident; selon lui, il eût fallu poser 

des questions supplémentaires au j u r y et il y avait des contradictions entre 

le verdict et le contenu du dossier. 

Le 13 octobre 1994, la C o u r suprême reje ta les recours en nullité et les 

appels contre la peine. Elle confirma la sentence du second requérant et 

aggrava la peine du premier , qu'elle condamna à la réclusion perpétuel le . 

L'arrêt fut signifié aux requérants le 20 décembre 1994 . 

En ce qui concerne le grief du premier requérant quant à la 

composition du j u r y , la C o u r suprême releva que, d'après la transcription 

du procès, le président avait appelé chaque j u r é par son nom et lui avait 

désigné une place fixe. Il apparaissait dès lors c lairement quels étaient les 

j u r é s t i tulaires et les j u r é s suppléants . La composition du j u r y n'était donc 

pas entachée d 'erreur , contra irement à ce que prétendait le requérant . Le 
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fait que le président n'ait pas recueilli par poignée de main le serment des 

j u r é s qui n'étaient pas croyants représentai t peut-être une e r r e u r de 

procédure, mais ne constituait aucunement un motif de nullité. 

Quant à l'allégation du premier requérant cjui aff irmait ne pas avoir pu 

s'exprimer en dernier , la C o u r suprême a estimé qu'elle ne se trouvait pas 

confirmée par le compte rendu du procès. En toute hypothèse, le 

requérant n'avait pas rempli les conditions de procédure à respecter pour 

soulever ce moyen de nullité car il aurait dû solliciter une décision 

interlocutoire sur cette question. 

La Cour suprême est ima aussi que la cour d'assises avait agi à bon droit 

lorsqu'elle avait écarté les demandes d'audition formées par le premier 

requérant . Quant à la requête de celui-ci visant à ce que la Cour 

entendît son urologue (.ne) pour savoir si la personnalité de l'intéressé 

avait changé à la suite d'un accident de voiture survenu en 1987 , elle 

est ima que les deux rapports psychiatriques recueillis suffisaient. En ce 

qui concerne la demande tendant à l'audition de journal i s tes sur la 

part ial i té al léguée d'une j u r é e , la Cour suprême re leva qu'ils n'étaient 

pas des témoins directs, puisqu'ils s'étaient seulement entretenus par 

téléphone avec l ' informateur anonyme. M ê m e si la cour d'assises les 

avait entendus, la preuve n'aurait pas été faite que l ' information fournie 

par la personne anonyme était exacte. Quant à l'audition de B.N., la C o u r 

suprême renvoya à ses motifs se rapportant au recours en nullité du 

second requérant (voir ci-dessous). Pour ce qui était de la plainte du 

premier requérant selon laquelle l'on n'avait pas appliqué le droit 

hongrois, la Cour suprême considéra que le droit autrichien s'appliquait 

dans la présente affaire puisque celle-ci concernait une infraction 

commise à l 'étranger par un ressortissant autrichien sur la personne 

d'un autre ressortissant autrichien. 

A propos du recours en nullité formé par le second requérant , la C o u r 

suprême jugea sans fondement le grief t iré de la part ia l i té alléguée du 

président. Elle releva que la demande en rectification du procès-verbal 

avait été écartée et que les griefs de l'intéressé ne pouvaient dès lors ê tre 

examinés sur la base des allégations formulées dans la demande en 

rectification. Elle déclara que rien n'empêche un juge de se former une 

opinion sur la culpabilité de l'accusé avant la fin du procès. C'est 

seulement si le juge s'en tient à cette opinion en dépit d'éléments de 

preuve en sens contraire qu'il peut passer pour partial . En part icul ier , en 

cas de réactions spontanées de sa part (comme des gestes ou des 

changements d'expression), son manque d' impartial i té doit être établi 

par des indications précises supplémentaires . Les mêmes considérations 

s'appliquaient aux r e m a r q u e s exprimant le scepticisme d'un juge vis-à-

vis d'une thèse développée. Il n'est pas interdit à un juge de manifester 

une telle at t i tude, puiscpi'il fait part aussi de son sent iment lorsqu'il 

signale à un accusé ou un témoin les contradictions ou le caractère 
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improbable de ses déclarations. Le second requérant n'ayant indiqué 

aucune circonstance précise qui pût p e r m e t t r e à un observateur objectif 

de douter de l ' impartial i té du président, il n'avait nul lement été porté 

at te inte aux droits de la défense du requérant . 

Pour ce qui était du grief re la t i f au fait que la cour d'assises n'avait pas 

recueilli les dépositions souhaitées par le second requérant , la Cour 

suprême estima que la cour d'assises avait agi à bon escient lorsqu'elle 

avait écarté ces demandes. B.N. n'était pas présente au moment où 

l'infraction avait été commise et avait toujours affirmé n'avoir pas pris 

part aux plans des requérants . Il ne s'imposait donc pas de l 'entendre sur 

la question de savoir s'il y avait des indices que F.K. allait être tué à 

Budapest . En outre , un expert médical avait confirmé qu'une 

comparution devant la cour comportera i t un risque pour sa santé car elle 

souffrait d'une grave maladie. B.N. résidant en Espagne, les tr ibunaux 

autrichiens ne pouvaient la contraindre à comparaî tre au procès. 

G R I E F S 

Les requérants formulent de nombreux griefs à propos de leur 

condamnation et de la procédure qui y a conduit (...) 

Ils allèguent l'un et l 'autre sur le t erra in de l'article 6 que le président 

de la cour d'assises a fait preuve de part ia l i té à leur encontre et a cherché 

à influencer le j u r y en faisant des remarques et gestes ironiques; que la 

procédure pénale a manqué d'équité, le président ayant refusé de rectifier 

la transcript ion du procès comme ils le demandaient et qu'en conséquence 

la conduite du juge ne reposait pas sur des é léments corrects et suffisants 

(...) 

(...) 

Ils prétendent aussi que le contrôle de leur condamnation prévu par le 

droit autrichien ne répondait pas aux exigences de l'article 2 du Protocole 

n" 7 car la Cour suprême ne pouvait réexaminer la question de la 

culpabilité et avait seulement compétence pour rechercher s'il y avait eu 

des vices de procédure. 

(...) 

EN D R O I T 

1. La Cour estime qu'en raison de la similitude des questions de fait et 

de droit e n j e u , les deux requérants ayant été condamnés à l'issue de la 

même procédure pénale et leurs affaires soulevant des griefs analogues, il 

y a lieu de jo indre les requêtes . 

(...) 
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3. Les requérants se plaignent de leur condamnation et de l'absence 

prétendue d'équité de la procédure qui y a conduit. Ils invoquent l 'ar­

ticle 6 de la Convention, dont les passages pert inents sont ainsi libellés : 

«1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement (...) par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 
décielcra (...) du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle (...) 

2. Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie. 

3. Tout accusé a droit notamment à: 

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une 
manière détaillée, de la nature et eie la cause de l'accusation portée contre lui; 

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 

c) se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a 
pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un 
avocat d'office, lorsepic les intérêts de la justice l'exigent ; 

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et 
l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à 
charge ; 

( • • • ) » 

La Cour rappelle que l'article 19 de la Convention lui fait obligation 

d'assurer le respect des engagements résultant pour les Parties 

contractantes de la Convention. Spécialement , il ne lui appart ient pas de 

connaître des erreurs de fait ou de droit pré tendument commises par une 

juridict ion interne , sauf si et dans la mesure où elles pourraient avoir 

porté at te inte aux droits et l ibertés sauvegardés par la Convention. Par 

ai l leurs , si la Convention garant i t en son article 6 le droit à un procès 

équitable, elle ne réglemente pas pour autant l'admissibilité des preuves 

ou leur appréciation, mat ière qui relève dès lors au premier chef du droit 

interne et des juridict ions nationales (arrêt Garcia Ruiz c. Espagne [ G C ] , 

n° 3 0 5 4 4 / 9 6 , § 28, CEDH 1999-1) . 

La Cour estime approprié d'envisager les griefs des requérants 

dénonçant le caractère inéc|uitablc de la procédure sous l'angle des 

paragraphes 1 et 3 de l'article 6 pris ensemble, d'autant que les 

exigences du paragraphe 3 représentent des aspects particul iers du droit 

à un procès équitable, garant i par le paragraphe 1 (voir, par exemple, 

l 'arrêt Edwards c. Royaume-Uni du 16 décembre 1992 , série A n° 247-B, 

p. 34 , § 3 3 ) . 

(...) 

d) Les requérants se plaignent, sur le t erra in de l'article 6 § 1 de la 

Convention, du fait que le président de la cour d'assises ait écarté leur 

demande en rectification de la transcription du procès. D'après eux, le 
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comportement du juge ne s'appuyait pas sur des pièces exactes et 

suffisantes. 

La Cour relève que les requérants avaient déposé conjointement un i -

demande en rectification du compte rendu du procès, que le président de 

la cour a toutefois rejetée après s'être assuré avec la greffière de 

l'exactitude de ce compte rendu. Il a constaté que celui-ci avait été établi 

dans le respect des règles de procédure pert inente et était fidèle. 

La Cour rappelle que l'article 6 ne saurait exiger qu'une juridict ion 

d'appel contrôle le compte rendu d'un procès établi par une juridict ion 

inférieure, ou que la procédure de première instance fasse l'objet d'un 

compte rendu intégral. En outre , la vérification par un greffier et, en 

l'occurrence, conjointement avec le président, de la fidélité de la 

transcription d'un procès ne révèle en soi rien d'inéquitable (voir, mutatis 

mutandis, l 'arrêt Gil low c. Royaume-Uni du 24 novembre 1986 , série A 

n° 109, pp. 27-28 , § 71 ) . 

La C o u r note que le compte rendu du procès dont il s'agit est 

volumineux et déta i l l é ; il comprend quelque 280 pages. Elle observe que, 

si les requérants ou leurs avocats avaient eu le sent iment que certaines 

remarques du président revêtaient une importance part icul ière pour la 

procédure ou pour un recours en nullité u l tér ieur , ils auraient eu la 

possibilité de demander à la cour d'assises de les consigner 

intégralement dans le compte rendu du procès. Il ne semble pas qu'ils 

aient formulé pareil les demandes au procès ni que la cour d'assises les 

ait repoussées. Dans ces conditions, la Cour ne saurait conclure que le 

rejet de la demande des requérants en rectification du compte rendu du 

procès ait méconnu dans leur chef les droits de la défense garant is par 

l'article 6 de la Convention. 

e) Les requérants al lèguent sur le terrain de l'article 6 de la 

Convention que le président de la cour d'assises avait un préjugé à leur 

encontre et a cherché à influencer le j u r y par des remarques et gestes 

ironiques. Le second requérant s'en prend en outre au fait que le 

président qu'il avait voulu récuser pour part ia l i té ait pris part à la 

décision sur cette demande. 

La Cour rappelle qu'aux fins de l'article 6 § 1 l ' impartial i té doit 

s'apprécier selon une démarche subjective, essayant de dé terminer la 

conviction personnelle de tel juge en telle occasion, et aussi selon une 

démarche objective amenant à s'assurer qu'il offrait des garanties 

suffisantes pour exclure à cet égard tout doute légitime. Quant à la 

première , l ' impartial i té personnelle d'un magis trat se présume jusqu'à la 

preuve du contraire . Quant à la seconde, elle conduit à se demander si, 

indépendamment de la conduite du juge , certains faits vérifiables 

autorisent à suspecter l ' impartial i té de ce dernier . En la mat ière , même 

les apparences peuvent revêt ir de l ' importance. Il y va de la confiance que 

les tr ibunaux d'une société démocrat ique se doivent d'inspirer au 
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just ic iable , à commencer, au pénal, par les prévenus (arrêt Padovani 

c. Italie du 26 février 1993 , série A n" 257-B, p. 20, §§ 25 et suiv.). 

Eu égard au constat qui précède s'agissant de la demande des 

requérants tendant à la rectification du compte rendu du procès, la Cour 

estime que c'est le compte rendu officie] qui constitue la base matér ie l le 

de l 'examen de ce grief. 

D'après ce compte rendu, l 'atmosphère dans la salle d'audience ainsi 

que les rapports entre les avocats de la défense et le président étaient 

tendus. Il ressort également du procès-verbal que plusieurs déclarat ions 

des requérants avaient fait sourire le président. Le 17 décembre 1993 , les 

trois juges de la cour d'assises écartèrent la demande du second requérant 

tendant à la récusation du président pour part ia l i té ; ils es t imèrent que ces 

sourires n'avaient pas influencé les jurés, citoyens responsables. La C o u r 

suprême a considéré que des réactions spontanées (telles que des gestes et 

des changements d'expression) ne t iraient pas à conséquence et qu'il 

fallait que s'y ajoutent des é léments témoignant du manque 

d' impartial i té du juge . Elle écarta le recours en nullité formé par le 

second requérant , est imant que celui-ci n'avait fait état d'aucune 

circonstance précise qui permît à un observateur objectif de douter de 

l ' impartial i té du juge . 

La Cour rappelle qu'en matière d' impartial i té d'un juge les inquiétudes 

subjectives du suspect, pour compréhensibles qu'elles puissent ê tre , ne 

constituent pas l 'élément d é t e r m i n a n t : il faut avant tout établir si elles 

peuvent passer pour objectivement justif iées en l'occurrence (arrêt 

Nortier c. Pays-Bas du 24 août 1 9 9 3 , série A n" 267 , p. 15, § 33) . M ê m e si, 

dans la présente affaire, la conduite du président de la cour d'assises a pu 

par moment ê tre crit iquable, la Cour estime, à la lumière de la procédure 

dans son ensemble et des circonstances particul ières de la cause, que les 

aff irmations du second requérant ne suffisent pas à j e t e r le doute sur 

l ' impartial i té personnelle du président de la cour d'assises. 

Quant au grief selon lequel le président avait pris part à la décision sur 

la demande tendant à sa récusation pour part ia l i té , la Cour relève que le 

second requérant forma à cet égard un recours en null ité devant la Cour 

suprême, laquelle suivit la cour d'assises. Ce contrôle était suffisant pour 

rectif ier les erreurs éventuel les . 

La Cour estime dès lors qu'il n'y a aucune apparence de violation des 

droits du second requérant au t i tre de l'article 6 de la Convention à cet 

égard. 

' (•••) 

4. Les requérants prétendent que le contrôle de leur condamnation 

prévu par le droit autrichien était insuffisant aux fins de l'article 2 du 

Protocole n° 7 car la C o u r suprême ne pouvait réexaminer la question de 

la culpabilité et n'avait compétence que pour rechercher s'il y avait eu des 

vices de procédure. 
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En ses passages pert inents , l 'article 2 du Protocole n" 7 est ainsi libellé : 

« 1. Toute personne déclarée coupable d'une infraction pénale par un tribunal a le 
droit de faire examiner par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité ou la 
condamnation. L'exercice de ce droit, y compris les motifs pour lesquels il peut être 
exercé, sont régis par la loi.» 

La C o u r rappelle que le paragraphe 1 de cet article se ré férant à la loi 

nationale , les Etats contractants peuvent l imiter la portée du contrôle 

exercé par une juridict ion supérieure. Dans plusieurs Etats membres du 

Conseil de l'Europe, ce contrôle se borne aux questions de droit ou peut 

être subordonné à l'octroi à la personne désireuse d' interjeter appel d'une 

autorisation à cette fin (Nielscn c. Danemark , requête n" 1 9 0 2 8 / 9 1 , 

décision de la Commission du 9 septembre 1992, Décisions et rapports 73, 

pp. 239 , 246) . 

La Cour relève que les requérants pouvaient former et ont formé un 

recours en nullité devant la Cour s u p r ê m e ; ils y dénonçaient les vices de 

procédure du procès. De surcroît , ils introduisirent un recours contre la 

peine, que la Cour suprême a aussi examiné. La C o u r estime dès lors que 

le contrôle par la Cour suprême de la condamnation des requérants 

suffisait aux fins de l'article 2 du Protocole n° 7. En conséquence, il n'y a 

aucune apparence de violation de cette disposition. 

Il s'ensuit que cette part ie de la requête est elle aussi manifestement 

mal fondée au sens de l'article 35 § 3 de la Convention et doit donc être 

rejetée conformément à l'article 35 § 4. 

(...) 

Par ces motifs, la Cour , à l 'unanimité, 

Décide de jo indre les requêtes ; 

Déclare les requêtes irrecevables. 
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WALKER v. THE UNITED KINGDOM DECISION +51 

S U M M A R Y 1 

Six-month period - applicability of rule in the absence of Government 
observations on the issue 

Article 35 § 1 

Six-month period - Applicability of rule in the absence of Government observations on the issue 
- Legal certainty 

* 

The applicant was convicted of threatening behaviour likely to cause feelings of 
harassment , a l a rm or distress. The Crown Court dismissed his appeal but 
adjourned the sentence for twenty-eight days pending psychiatric and medical 
reports. It remanded him in custody for that period, although apparent ly the 
conditions for remanding him in custody were not satisfied. The court 
subsequently imposed a conditional discharge on the applicant. In February 1996 
his application for judicial review of the decision to remand him in custody was 
granted by the High Court, which found that his remand in custody had been 
unlawful. The applicant 's subsequent request for compensation for unlawful 
detention was unsuccessful. 

Held 
Article 35 § 1: The final decision in respect of the applicant 's complaint under 
Article 5 § 1 was the decision of the High Court in February 1996; moreover, with 
regard to his complaints under Article 5 § 5, Article 6 and Article 13, the absence of 
a remedy in respect of unlawful detention should have been apparent to the 
applicant, who was legal ly represented, from the t ime of that decision. The six-
month period therefore began to run on the date of the High Court 's decision 
and, since the application to the Court had been introduced in October 1996, it 
had been presented more than six months after the final decision. Furthermore, 
as the six-month rule served the interests not only of the Government but also ol 
legal certainty by sett ing the temporal l imits beyond which supervision by the 
Convention organs was no longer possible, it could not be set aside solely because 
the Government had not made a prel iminary objection based on it. 

Case-law cited by the Court 

X v. Austr ia , application no. 5759/72, Commission decision of 20 May 1976, 
Decisions and Reports 6 
X v. France, application no. 9587/81, Commission decision of 13 December 1982, 
Decisions and Reports 29 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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K. v. Ireland, application no. 10416/83, Commission decision of 17 May 1984, 
Decisions and Reports 38 



WALKER v. THE UNITED KINGDOM DECISION I V , 

T H E F A C T S 

The applicant [Mr Michael Joseph W a l k e r ] is a British citizen, born in 
1957 and current ly living in Stansted, England. Before the Court he was 
represented by Ms N. Rogers, legal adviser at the Aire C e n t r e , London. 

T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e case 

The facts of the case, as submitted by the applicant and not contested 
by the Government , may be summarised as follows. 

On 11 February 1 9 9 4 the applicant was convicted by Saffron W a l d e n 
Magistrates ' Court of threatening behaviour likely to cause feelings of 
harassment , a larm or distress, contrary to section 5 of the Public Order 
Act 1986 . He was fined 50 pounds sterling. 

The applicant appealed. His appeal was heard on 28 Apri l 1994 at 
Chelmsford Crown Court by a judge and two lay justices. The appeal was 
dismissed, and the court adjourned the sentence for full psychiatric and 
medical reports for twenty-eight days. The court remanded the applicant 
in custody for that period, without considering whether to grant bail. It 
appears that the conditions for remanding the applicant in custody under 
the Bail Act 1976 were not satisfied, and that the applicant was entit led to 
bail. 

Prior to remanding the applicant in custody, the judge enumerated the 
applicant's previous convictions. The applicant had been conditionally 
discharged for two years after one of these. The applicant admitted being 
in breach of the conditional discharge. No action was taken in respect of 
this breach ei ther by the Magis trates ' Court or by the C r o w n Court . 

On 27 May 1994 the applicant appeared before the same judge. The 
psychiatric report revealed nothing mater ia l and the judge purported to 
pass a sentence of twenty-eight days' imprisonment retrospectively. 
Defence counsel pointed out that the offence under section 5 was not 
punishable by imprisonment. The judge then imposed a conditional 
discharge for twelve months (in substitution for the previous sentence). 

In a le t ter to the Cr imina l Appeal Office dated 7 December 1995 , the 
Crown Prosecution Service stated that , in their view, the learned judge 
had indeed erred and counsel for the respondent had regret tably failed in 
his duty to assist the learned judge. The applicant was granted legal aid to 
make an application to the High Court for judicial review of the judge's 
decision to remand him in custody. On 14 February 1996 the application 
for judicial review of the remand in custody for psychiatric reports was 
granted by the High Court which declared "that the applicant's remand 
in custody was unlawful". 
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On 27 February 1996 the applicant's solicitors addressed a request to 
the Lord Chancel lor's Department for "substantial damages by way of 
compensation for his unlawful imprisonment". On 22 Apri l 1996 the 
Court Service informed the solicitors that it could not pay compensation, 
as ex gratia compensation from the Court Service was limited to cases 
where "the court staff are guilty of maladminis trat ion or negligence". It 
indicated that the Court Service could not pay compensation for loss or 
damage arising from judicial decisions. 

An opinion from counsel of 23 September 1996 confirmed that no action 
lay against the Lord Chancel lor's Department , and added that, s imilarly, 
no action lay against the judge, the just ices , the Crown Prosecution 
Service or the Prison Service. 

C O M P L A I N T S 

The applicant complained that his right to l iberty under Art ic le 5 § 1 of 
the Convention had been violated from 28 Apri l to 27 May 1994 as there 
had been no lawful reason for detention. Nor had the detention fallen 
within the permissible exceptions to this right. The applicant also 
asserted that , under English law, he had no enforceable right to 
compensation for an unlawful detention resulting from a judicial decision 
and that that was in breach of Art ic le 5 § 5 of the Convention. Under 
Art ic le 13 of the Convent ion the applicant asserted that his right to an 
effective remedy in respect of his Art ic le 5 rights had been violated. 
Under Art ic le 6 § 1 of the Convention he claimed that his right of access 
to a court, in respect of his claim for compensation for unlawful detention, 
had been violated. 

P R O C E D U R E 

The application was lodged with the European Commission of Human 
Rights ("the Commission") on 18 October 1996 and registered on 
18 February 1997 . 

On 1 J u l y 1998 the Commission decided to communicate the 
application to the G o v e r n m e n t . 

The G o v e r n m e n t indicated in a le t ter dated 26 October 1998 that they 
did not intend to submit wr i t ten observations as to admissibility. 

Following the entry into force of Protocol No. 11 to the Convention on 
1 November 1998 , and in accordance with Art ic le 5 § 2 thereof, the 
application was examined by the Court . 
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T H E L A W 

The applicant alleged a violation of Art ic le 5 § 1 of the Convention as 
regards his detention from 28 Apri l to 27 May 1994. He also alleged 
violations of Art ic le 5 § 5, Art ic le 6 and Art ic le 13 of the Convention. 

The Government have not made any comments on the admissibility 
and merits of the case. 

The Court re i terates that , according to Art ic le 35 § 1 of the 
Convention, the Court may only deal with a mat t er "within a period of 
six months from the date on which the final decision was taken". 

The Court must therefore determine the date of the "final decision" in 
the present case. 

The le t ter of 22 Apri l 1996 from the Court Service to the applicant's 
solicitors stated that the Court Service was entitled to make ex gratia 
payments in certain specific cases only. A n y payment of compensation by 
the Court Service would have been ex gratia and not as of right. That let ter 
cannot therefore constitute the "final decision" in respect of any part of 
the application. 

On 23 September 1996 counsel confirmed that no action lay against the 
Lord Chancel lor's Department , the judge, the just ices , the Crown 
Prosecution Service or the Prison Service. That advice, however, did no 
more than confirm that no action lay by which the applicant could pursue 
an action for compensation for the detention which the High Court had 
declared unlawful. It cannot therefore constitute the "final decision" in 
respect of any part of the application either. 

Art ic le 35 § 1 provides that the six-month period runs from the final 
decision in the process of exhaustion. As to the applicant's complaint 
under Art ic le 5 § 1, that final decision was the decision of the High Court 
of 14 February 1996 . 

W h e r e there are no domestic remedies in respect of a complaint under 
the Convention, and where that complaint arose out of a specific decision, 
the six-month period runs from that decision (see X v. Aus tr ia , application 
no. 5 7 5 9 / 7 2 , Commission decision of 20 May 1976 , Decisions and Reports 
(DR) 6, pp. 1 5 - 1 6 ) . As to the applicant's complaints under Art ic le 5 § 5, 
Art ic le 6 and Art ic le 13, the absence of a remedy in respect of the unlawful 
detention was, or should have been, apparent to the applicant, who was 
legally represented, from the decision of the High Court of 14 February 
1996 . The six-month period in this respect therefore began to run on 
14 February 1996 . 

The Court therefore finds that the "final decision" in respect of the 
whole application is the decision of the High Court of 14 February 
1996 . Since the application was introduced on 18 October 1996 , it has 
been presented more than six months after the date of the final 
decision. 
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The Court has considered whe ther the absence of observations from 
the Government on the question of the six-month rule can affect the 
position. It re i terates that the six-month rule , in reflecting the wish of 
the Contract ing Part ies to prevent past decisions being called into 
question after an indefinite lapse of t ime, serves the interests not only of 
the Government but also of legal certainty as a v a l u é in itself. It marks out 
the temporal limits of supervision carried out by the organs of the 
Convention and signals to both individuals and State authorit ies the 
period beyond which such supervision is no longer possible (see X v. 
France, application no. 9 5 8 7 / 8 1 , Commission decision of 13 December 
1982, DR 29, pp. 239-40 , §§ 13 and 16, and K. v. Ireland, application 
no. 1 0 4 1 6 / 8 3 , Commission decision of 1 7 May 1984 , DR 38 , p. 160 , § 6). 

It is therefore not open to the Court to set aside the application of the 
six-month rule solely because a Government has not made a pre l iminary 
objection based on it. 

It follows that the application is inadmissible for non-compliance with 
the six-month rule set out in Art ic le 35 § 1 of the Convention, and that it 
must be rejected pursuant to Art ic le 35 § 4. 

For these reasons, the Court unanimously 

Declares the application inadmissible. 
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S O M M A I R E 1 

Délai de six mois - applicabilité de cette règle en l'absence d'observations 
du Gouvernement à ce sujet 

Article 35 § 1 

Délai de six mois - Applicabilité de celte règle en l'absence d'observations du Gouvernement à ce 
sujet - Sécurité juridique 

* * 

Le requérant fut reconnu coupable de comportement menaçant susceptible de 

provoquer des sent iments de harcèlement , d ' inquiétude ou d'angoisse. La Crown 

Court rejeta son appel et reporta de vingt-huit jours le prononcé de la peine en 

vue d'obtenir des rapports psychiatr ique et médical. Elle ordonna la mise en 

détention provisoire du requérant dans l ' intervalle, sans que soient apparemment 

remplies les conditions pour ce faire, puis ordonna sa libération conditionnelle. 

En février 1996, la High Court accueill i t la demande de contrôle juridictionnel de 

la décision de le placer en détention provisoire présentée par le requérant et 

conclut à l ' i l légali té de la détention. Le requérant intenta ensuite une action en 

réparation de sa détention i l légale sans obtenir gain de cause. 

Article 35 § 1 : la décision définitive pour ce qui est du grief tiré de l 'article 5 § 1 est 

celle rendue par la High Court en février 1996; de plus, en ce qui concerne les griefs 

tirés des art icles 5 § 5, 6 et 13, le requérant , représenté par un avocat, aurai t dû se 

rendre compte en prenant connaissance de cette décision qu'il n 'existait pas de 

recours quant à la détention i l légale . Le délai de six mois a donc commence à 

courir à compter de la décision de la High Court et, la requête ayant été introduite 

devant la Cour en octobre 1996, elle a été présentée plus de six mois après la date 

de la décision définitive. De plus, la règle des six mois ne sert pas seulement les 

intérêts du Gouvernement mais aussi la sécurité jur id ique en marquant la limite 

temporelle du contrôle effectué par les organes de la Convention. Il n'est donc pas 

possible de ne pas l 'appliquer au seul motif que le Gouvernement n 'a pas formulé 

d'exception prél iminaire fondée sur el le. 

Jur i sprudence citée par la Cour 

X c. Autriche, requête n" 5759/72, décision de la Commission du 20 mai 1976, 

Décisions et rapports 6 

X c. France, requête n" 9587/81, décision de la Commission du 13 décembre 1982, 

Décisions et rapports 29 

K. c. Irlande, requête n" 10416/83, décision de la Commission du 17 mai 1981, 

Décisions et rapports 38 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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(...) 

EN F A I T 

Le requérant [M. Michael Joseph W a l k e r ] est un citoyen britannique 

né en 1957 et résidant actuel lement à Stansted, en A n g l e t e r r e . Il est 

représenté devant la C o u r par M m e N. Rogers, conseillère jur id ique 

auprès du Aire C e n t r e de Londres. 

Les c i r c o n s t a n c e s de l ' e spèce 

Les faits de la cause, exposés par le requérant et non contestés par le 

Gouvernement , peuvent se ré sumer comme suit. 

Le 11 février 1994 , la Magistrales' Court de Saffron W a l d e n reconnut le 

requérant coupable de comportement menaçant susceptible de provoquer 

des sent iments de harcè lement , d'inquiétude ou d'angoisse, en infraction 

à l'article 5 de la loi de 1986 sur l'ordre public, et lui infligea une amende 

de 50 livres sterling. 

Le requérant forma un appel, que la Crown Court de Chelmsford, 

composée d'un juge et deux magistrats non professionnels, examina le 

28 avril 1994 . C e tr ibunal re je ta l'appel et repor ta le prononcé de l a 

peine de vingt-huit j o u r s en vue d'obtenir des rapports psychiatrique et 

médical complets. Il ordonna la mise en détention provisoire du 

requérant dans l ' interval le , sans examiner la question d'une éventuel le 

l ibération sous caution. Il apparaît que les conditions nécessaires pour 

placer le requérant en détention provisoire prévues par la loi de 1976 sur 

la l iberté sous caution n'étaient pas réunies et que le requérant avait le 

droit d'être libéré sous caution. 

Avant d'ordonner la détention du requérant , le juge é n u m é r a ses 

condamnations antér ieures . Au t erme de l'une d'elles, l ' intéressé avait 

fait l'objet d'une l ibération conditionnelle de deux ans, qu'il reconnut 

n'avoir pas respectée. Ni la Magistrates' Court ni la Crown Court ne prirent 

de mesure à cet égard. 

Le 27 mai 1994 , le r equérant comparut de nouveau devant le même 

juge . Le rapport psychiatrique ne révélant aucun é lément pert inent , 

le juge avait l'intention de prononcer une peine rétroact ive 

d'emprisonnement de vingt-huit j o u r s . L'avocat de la défense Fit observer 

qu'une infraction à l'article 5 n'était pas punie d'emprisonnement . Le juge 

ordonna alors une l ibération conditionnelle d'une durée de douze mois (en 

lieu et place de la condamnation précédente) . 

Dans une l e t tre du 7 décembre 1995 adressée au Bureau des appels 

criminels , le Service des poursuites de la Couronne indiqua que, selon 

lui, le juge avait effectivement commis une e r r e u r et que l'avocat du 

défendeur avait failli à son devoir de conseiller le juge . Le requérant se 
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vit accorder l'assistance judiciaire en vue de solliciter auprès de la High 

Court le contrôle juridict ionnel de la décision du juge de le placer en 

détent ion provisoire. Le 14 février 1996 , la High Court accueillit la 

demande de contrôle juridictionnel de cette décision et déclara «que la 

mise du requérant en détention provisoire était i l légale». 

Le 27 février 1996 , les solicitors du requérant adressèrent au ministère 

de la Justice une demande «de dommages- intérêts importants en 

réparat ion de sa détention illégale ». Le 22 avril 1996 , le service judic ia ire 

informa les solicitors qu'il n'était pas en mesure de verser une réparat ion, 

car il n'en attribuait à t i tre gracieux que dans les cas où « l e personnel 

judiciaire était coupable d'une e r r e u r ou d'une f a u t e » ; il ne pouvait 

verser d'indemnité pour une perte ou un préjudice résultant de décisions 

de just ice . 

Dans un avis du 23 septembre 1996 , un avocat confirma qu'aucune 

action ne pouvait ê tre intentée contre le ministère de la Jus t ice ni non 

plus contre le juge , les magistrats non professionnels, le Service des 

poursuites de la Couronne ou le Service des prisons. 

G R I E F S 

Le requérant se plaint d'une violation de son droit à la l iberté garant i 

par l'article 5 § 1 de la Convention du fait qu'il a été détenu sans motif 

légal du 28 avril au 27 mai 1994 . Sa détention ne relevait pas non plus de 

l'une des exceptions prévues à ce droit . Le requérant affirme également 

cpi'il ne dispose scion le droit anglais d'aucun droit à réparat ion d'une 

détent ion illégale résultant d'une décision de just ice , au mépris de 

l 'article 5 § 5 de la Convent ion. S u r le t erra in de l'article 13 de la 

Convention, il dénonce une violation de son droit à un recours effectif 

quant à son grief t iré de l'article 5 et, sous l'angle de l'article 6 § 1 de la 

Convention, une violation de son droit d'accès à un tribunal pour faire 

valoir son droit à réparat ion de sa détention illégale. 

P R O C É D U R E 

La requête a été introduite devant la Commission européenne des 

Droits de l'Homme (« la Commiss ion») le 18 octobre 1996 et enregistrée 

le 18 février 1997. 

Le E'r jui l le t 1998 , la Commission a décidé de communiquer la requête 

au Gouvernement . 

Dans une le t tre du 26 octobre 1 9 9 8 , le Gouvernement a déclaré qu'il 

n'entendait pas soumettre d'observations écrites au sujet de la 

recevabilité. 
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A la suite de l 'entrée en vigueur du Protocole n" 1 1 à la Convention le 

Ie* novembre 1998 , la requête est examinée par la Cour en application de 

l'article 5 § 2 dudit Protocole. 

E N D R O I T 

Le requérant al lègue une violation de l'article 5 § 1 de la Convention du 

fait de sa détention du 28 avril au 27 mai 1994. Il se plaint aussi de 

violations des articles 5 § 5, 6 et 13 de la Convention. 

Le Gouvernement n'a pas formulé d'observations quant à la 

recevabil ité et au fond de l'affaire. 

La C o u r rappelle que, en ver tu de l'article 35 § 1 de la Convention, elle 

ne peut ê tre saisie d'une affaire que «dans un délai de six mois à part ir de 

la date de la décision interne définit ive». 

La Cour doit donc dé terminer quelle est en l'espèce la date de la 

«décision interne définit ive». 

La le t tre du 22 avril 1996 adressée par le service judic ia ire aux solicitors 

du requérant les informait que ce service était habilité à effectuer des 

versements gracieux dans certains cas précis seulement. Toute 

indemnité émanant de ce service aurai t été versée à t i tre gracieux et non 

de droit . Il s'ensuit que cette let tre ne saurait constituer une «décision 

déf init ive» pour une quelconque part ie de la requête . 

Le 23 septembre 1996 , un avocat confirma qu'il n'était pas possible 

d' intenter une action contre le ministère de la Jus t i ce , le juge , les 

magistrats non professionnels, le Service des poursuites de la Couronne 

ou le Service des prisons. Cet avis ne faisait toutefois que conf irmer que 

le requérant ne disposait d'aucun moyen d' intenter une action en 

réparat ion d'une détention jugée illégale par \a.High Court. Dès lors, il ne 

saurait non plus constituer une «décision définit ive» pour un quelconque 

aspect de la requête . 

Aux termes de l'article 35 § 1, la période de six mois commence à courir 

à part ir de la date de la décision définitive, qui c lôture le processus 

d'épuisement. En ce qui concerne le grief t iré par le requérant de 

l'article 5 § 1 de la Convention, la décision définitive était celle rendue 

par la High Court le 14 février 1996 . 

Lorsqu'il n'existe pas de recours internes quant à un grief t iré de 

la Convent ion et lorsque ce grief tient à une décision part icul ière , le 

délai de six mois commence à courir à compter de cette décision 

(X c. Autr iche , requête n" 5 7 5 9 / 7 2 , décision de la Commission du 20 mai 

1976 , Décisions et rapports (DR) 6, pp. 1 7 - 1 8 ) . S'agissant des griefs tirés 

des articles 5 § 5, 6 et 13 de la Convention, le requérant , représenté par un 

avocat, s'est rendu compte, ou aura i t dû se rendre compte, en prenant 

connaissance de la décision de la High Court du 14 février 1996 , qu'il 
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n'existait pas de recours quant à la détention illégale. C'est donc le 

14 févr ier 1996 qu'a commencé à courir le délai de six mois à cet égard. 

La Cour juge en conséquence cpie la «décision déf init ive» valable pour 

l'ensemble de la requête est celle prise par \dHigh Court le 14 février 1996. 

La requête ayant été introduite le 18 octobre 1996 , elle a été soumise plus 

de six mois après la date de la décision définitive. 

La C o u r a recherché si le fait que le Gouvernement n'ait pas soumis 

d'observations au sujet de la question de la règle des six mois est 

susceptible de modifier la situation. Elle rappelle que cette règle, qui 

reflète le souhait des Part ies contractantes de ne pas voir r e m e t t r e en 

cause des décisions anciennes après un délai indéfini, sert les intérêts 

non seulement du Gouvernement mais aussi de la sécurité jur id ique en 

tant que va leur intrinsèque. Elle marque la l imite temporel le du contrôle 

effectué par les organes de la Convention et indique aux particul iers 

comme aux autori tés la période au-delà de laquelle ce contrôle ne 

s'exerce plus (X c. France, requête n" 9 5 8 7 / 8 1 , décision de la 

Commission du 13 décembre 1982, DR 29, pp. 233 -234 , §§ 13 et 1 6 ; 

K. c. Ir lande, requête n" 1 0 4 1 6 / 8 3 , décision de la Commission du 17 mai 

1984 , DR 38 , p. 162, § 6 ) . 

La Cour n'a donc pas la possibilité de ne pas appl iquer la règle des six 

mois au seul motif qu'un Gouvernement n'a pas formulé d'exception 

prél iminaire fondée sur elle. 

Il s'ensuit que la requête est irrecevable pour non-respect de la règle 

des six mois énoncée à l'article 35 § 1 de la Convent ion et qu'il échet de 

la re je ter en vertu de l'article 35 § 4. 

Par ces motifs, la Cour , à l 'unanimité, 

Déclare la requête irrecevable. 

file:///dHigh


IAN E D G A R (LIVERPOOL) LTD v. THE UNITED K I N G D O M 

(Application no. 37683/97) 

THIRD SECTION1 

DECISION OF 25 JANUARY 2000 2 

1. Sitting as a Chamber composed of Mr J . -P . Costa, President, Sir Nicolas Bratza, 
Mr L. Loucaides, Mr P. Kuris, Mr W. Fuhrmann, Mrs H.S. Greve, Mr K. Traja, judges, and 
Mrs S. Dolle, Section Registrar. 
2. English original. 





IAN EDGAR (LIVERPOOL) LTD v. THE UNITED KINGDOM DECISION 467 

S U M M A R Y 1 

Absence of compensation for loss of business resulting from prohibition on 
handguns 

Article 1 of Protocol No. 1 

Peaceful enjoyment of possessions — Possessions — Goodwill — Loss of future income and profit — 
Control of the use of property - General interest - Regulation oj firearms - Absence of 
compensation for loss of business resulting from prohibition on handguns - Proportionality -
Individual and excessive burden - Balance between business interests and the general interest 

* 
* * 

The applicant company is a business engager! in the wholesale distribution of 
firearms and associated products. In 1997 legislation was passed prohibiting the 
possession of handguns and schemes were set up for the payment of 
compensation to private individuals and dealers in firearms in respect of 
handguns the possession of which was prohibited. Handguns and related products 
had formerly amounted to 307o of the applicant company's sales. The applicant 
company received a certain sum in compensation under the schemes. The 
applicant company complained that the prohibition on handguns had deprived it 
of part of its business without any compensation for the loss of value of such 
business or the assets and goodwill comprising part of that business. 

Held 
Article 1 of Protocol No. 1: The applicant company was complaining in substance 
about loss of future income in addition to loss of goodwill and a decrease in the 
value of the company's assets. The element based on the decrease in the value of 
the business assessed by reference to future income, which amounted in effect to a 
claim for loss of future income, fell outside the scope oflhis provision. There had 
been no formal expropriation of any assets of the applicant company and, to the 
extent that any loss of business suffered by the applicant company resulted from 
the prohibition on handguns, that interference with its possessions amounted to a 
"control of use" rather than a de facto "deprivation of possessions". The aim of the 
legislation was to seek to ensure public safety and it had been enacted in 
furtherance of an important public interest, against which had to be set the 
hardship suffered by the applicant company. The precise nature of the impact of 
the prohibition on the applicant company's business could not be determined and 
the information provided to the Court did not distinguish between goodwill, which 
fell within the scope of Article 1 of Protocol No. 1, and future income and profit, 
which did not. Even assuming that there had been an appreciable adverse impact 
on the company's goodwill, the applicant company had at all times had to operate 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 



468 IAN EDGAR (LIVERPOOL) LTD v. THE UNITED KINGDOM DECISION 

within a framework of control of the trade of firearms, which had become 
progressively more restrictive. Therefore, the applicant company had had no 
legi t imate expectation that it would be able to continue to trade in any par t icular 
type of firearm, including handguns. Moreover, since handguns had formerly 
accounted for only 30% of the applicant 's t rade, it appeared that a substantial 
part of that trade had not been affected by the prohibition on handguns. 
Furthermore, the applicant company had received a substantial sum in 
compensation, which included an element of compensation over and above the 
wholesale value of the handguns and could be considered as compensation for loss 
of future income and profits or loss of goodwill or both. Consequently, the 
applicant company could not be said to have suffered an excessive burden: 
manifestly ill-founded. 

Case-law cited by the Court 

Sporrong and Lonnroth v. Sweden, judgment of 23 September 1982, Series A no. 52 
Bate laan and Huiges v. the Netherlands, application no. 10438/83, Commission 
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T H E F A C T S 

The applicant company [Ian Edgar (Liverpool) Ltd] is a business 
engaged in the wholesale distribution of firearms. It was represented 
before the Court by Edwin Coe, Solicitors, of London. 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s of t h e c a s e 

The facts of the case, as submitted by the part ies , may be summarised 
as follows. 

The applicant company is a wholesaler and distributor of f irearms and 
associated products. It was founded in 1947 . The two sons of the founder 
are its directors and between them hold 80% of the share capital. The 
applicant company operates from wholly owned offices and a warehouse 
and owns a 17-acre site where secure licensed premises for ammunit ion 
are located. 

Controls on firearms in G r e a t Britain, including controls on the 
possession of pistols, revolvers , rifles and the ammunit ion for them, were 
introduced for the first t ime in 1920 . In 1934 , fully automat ic weapons 
were prohibited and, in 1962 , airguns and shotguns were made subject to 
restrictions for the first t ime. The controls were consolidated in the 
Firearms Act 1968 . In 1988 , semi-automatic and self-loading rifles were 
prohibited and, in 1992 , disguised firearms were also prohibited. 

In March 1996 , an individual entered a pr imary school in Scotland and 
shot dead a teacher and sixteen children, and wounded thirteen others. He 
had with him four handguns and 743 rounds of ammunit ion. The 
government subsequently established a public inquiry chaired by 
Lord Cul len, who presented a report to Parl iament in October 1996 ("the 
Cul len Report") . 

Following the presentat ion of the Cullen Report , legislation was passed 
in 1997 prohibiting the possession of handguns, and schemes were set up 
for the payment of compensation to private individuals and to dealers in 
firearms in respect of handguns the possession of which was prohibited. 

Between 1996 (when a prohibition on handguns was first 
contemplated) and August 1997 (when the application was lodged), sales 
of handguns by the applicant company decreased by 65%. Between 
31 March 1996 and 31 March 1997 , its turnover dropped by 22.3%. 
Handguns and related products formerly amounted to 30% of the 
applicant company's sales. 

The applicant company received 8 9 0 , 0 0 0 pounds sterl ing (GBP) in 
compensation under the above-mentioned schemes. By the beginning of 
1999, approximate ly GBP 2 2 , 0 0 0 , 0 0 0 had been paid out to some 
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1,500 dealers under the schemes, of a total of some G B P 6 7 , 0 0 0 , 0 0 0 which 

had been paid out lo individuals, dealers and others . The G o v e r n m e n t 

est imate the total costs which will be involved in paying compensation 

under the schemes to be some GBP 1 2 0 , 0 0 0 , 0 0 0 . 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law a n d p r a c t i c e 

The Firearms Act 1968 has been periodically amended since it was 

passed, and forms the basis of the current system of control of f irearms 

in the United Kingdom. Section 5 of the 1 9 6 8 Act prohibits the 

possession, purchase, acquisition, manufacture , sale or transfer of the 

Firearms there specified. Section 1 of the Firearms (Amendment ) Act 

1997 ("the First A m e n d m e n t Act") added large-calibre handguns to the 

class of prohibited firearms in section 5 of the 1968 Act . 

Section 5 of the 1 9 6 8 Act , as amended by the First A m e n d m e n t Act , 

provided: 

"( 1) A person commits an offence if, without the authority of the Defence Council, 
he has in his possession, or purchases or acquires, or manufactures, sells or transfers -

(aba) any firearm which either has a of less than 30 centimetres in length or is less 
than 60 centimetres in length overall, other than an air weapon, a small-calibre pistol, a 
muzzle-loading gun or a firearm designed as signalling apparatus." 

The Firearms (Amendment) (No. 2) Act 1997 ("the Second 

A m e n d m e n t Act"; together with the First A m e n d m e n t Act , "the 1997 

A m e n d m e n t Acts") extended the scope of the prohibition in section 5 to 

small-calibre pistols by declaring (in section 1) that the words "a small-

calibre pistol" in section 5 (1 ) (aba) of the 1968 Act as amended by the 

First A m e n d m e n t Act should cease to have effect. 

The First A m e n d m e n t Act provides as follows, so far as mater ia l : 

" 1 5 S u r r e n d e r of prohibited small f i rearms and munit ions 

(1) 'fhe Secretary of State may make such arrangements as he thinks lit lo secure 
the orderly surrender at designated police stations of firearms or ammunition the 
possession of which will become or has become unlawful by virtue of section 1 or 9 above. 

16 Payments in respect of prohibited small f irearms and ammunit ion 

(1) The Secretary of State shall, in accordance with a scheme made by him, make 
payments in respect of firearms and ammunition surrendered at designated police 
stations in accordance with the arrangements made by him under section 15 above. 

(2) A scheme under subsection (1) above shall provide only for the making of 
payments to persons making claims for such payments in respect of firearms or 
ammunition -
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(a) which they had, and were entitled to have in their possession on or immediately 
before 16th October 1996 by virtue of firearms certificates held by them or by virtue of 
their being registered firearms dealers; or 

(b) which on or before that dale they had contracted to acquire and were entitled to 
have in their possession alter that date by virtue of such certificates held by them or by 
virtue of their being registered firearms dealers, 

and their possession of which will become, or has become, unlawful by virtue of 
section 1 (2) or 9 above. 

17 Payments in respect of anci l lary equipment 

(1) The Secretary ofState shall, in accordance with any scheme which may be made 
by him, make payments in respect of ancillary equipment of any description specified in 
the scheme. 

(2) For the purposes of subsection (1) above, 'ancillary equipment' means 
equipment, other than prohibited ammunition, which -

(a) is designed or adapted for use in connection with firearms prohibited by virtue of 
section 1(2) above; and 

(b) has no practicable use in connection with any firearm which is not a prohibited 
weapon. 

(3) A scheme under subsection (1) above shall provide only for the making of 
payments to persons making claims for such payments in respect of ancillary 
equipment -

(a) which they had in their possession on 16th October 1996; or 

(b) which they had in their possession alter that date, having purchased it by virtue 
of a contract entered into before that date. 

18 Parl iamentary control of compensation schemes 

( 1 ) Before making a compensation scheme the Secretary of State shall lay a draft of 
it before Parliament. 

(2) The Secretary of State shall not make the scheme unless the draft has been 
approved by resolution of each House. 

(3) This section applies to any alteration to the scheme as it applies to a 
compensation scheme. 

(4) In this section 'compensation scheme' means a scheme under section 16 ... 
above." 

The F irearms (Amendment ) Act 1997 Compensat ion Scheme ("the 

First Scheme") was laid in draft before Par l iament and approved by 

resolution of both Houses of Par l iament . It was made on 10 J u n e 1997 . 

The First Scheme provided compensation for the large-calibre handguns 

themselves, for prohibited expanding ammunit ion and for certain 

ancil lary equipment. There were three options for claiming 
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compensation: Option A, a flat rate payment for individual items; Option 
B, a payment for an individual item at the price in the list of values 
annexed to the First Scheme; and Option C, a payment based on the 
market va lue of an individual item at or immediate ly before 16 October 
1996 (the date of the announcement by the government of their response 
to, and legislative intention following, the Cul len Report ) . 

Under Option A, a payment of G B P 150 could be claimed for each 
large-calibre handgun. Under Option B, a payment could be claimed 
which was based on average retail values on 16 October 1996 , reduced by 
about 2 5 % to reflect normal depreciation in value. U n d e r Option C, 
dealers were entit led to claim the "full market value" of the large-calibre 
handguns and anci l lary equipment which they held in stock. The full 
market value was to be calculated on the basis of the cost to the dealer of 
the item plus 25%. 

By section 2 of the Second A m e n d m e n t Act , the provisions of sections 
16 to 18 of the First A m e n d m e n t Act were applied to small-calibre pistols. 
The F irearms (Amendment ) (No. 2) Act 1997 Compensat ion Scheme 
("the Second Scheme") was made in December 1997 , af ter having been 
laid in draft before both Houses of Parl iament and approved by 
resolution of each House. The Second Scheme applied in relation to 
small-calibre pistols held on or immediate ly before 14 May 1997 . The 
date for the calculation of full market value for the purposes of Option C 
remained 16 October 1996 . The Second Scheme made provision for 
compensation in respect of small-calibre pistols, on material ly the same 
terms as provided for in the First Scheme in respect of large-calibre 
handguns. 

C O M P L A I N T S 

The applicant company complained that the prohibition on handguns 
imposed by the 1 9 9 7 A m e n d m e n t Acts amounted to a substantial 
interference with the peaceful enjoyment of its possessions or a 
deprivation of its possessions for which it has received no compensation. 
It alleged a violation of Art ic le 1 of Protocol No. 1. There was no effective 
remedy available to the applicant company in the domestic courts to claim 
compensation and it therefore also alleged a violation of Art ic le 13 of the 
Convention. 

P R O C E D U R E 

The application was lodged with the European Commission of Human 

Rights ("the Commission") on 26 August 1997 and registered on 

5 September 1997 . 
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On 1 J u l y 1998 the Commission decided to communicate the 
application to the Government , and to jo in it with application 
no. 3 7 6 8 4 / 9 7 (Accuracy Internat ional Ltd and 13 Others v. the United 
Kingdom). 

Following the entry into force of Protocol No. 11 to the Convention on 
1 November 1998 , and in accordance with Art ic le 5 § 2 thereof, the 
applications were examined by the Court . 

The Government requested permission to submit a single set of wr i t ten 
observations dealing with the applicant company's case together with 
fourteen others which raised similar issues, and by a le t ter dated 
25 November 1998 , the request was granted by the President of the 
C h a m b e r . 

The Government ' s wr i t ten observations were submitted on 15 J a n u a r y 
1999, after an extension of the time-limit fixed for that purpose. The 
applicant company replied on 14 April 1999 , also after an extension of 
the t ime-limit. 

O n 25 J a n u a r y 2 0 0 0 the Court decided to disjoin the application from 
application no. 3 7 6 8 4 / 9 7 . 

T H E L A W 

1. The applicant company complained that the First and Second 
A m e n d m e n t Acts had deprived it of part of its business without offering 
any compensation for the loss of value of such business or the assets 
and goodwill comprising part of that business, contrary to Art ic le 1 of 
Protocol No. 1. 

Art ic le 1 of Protocol No. 1 provides: 

"Every natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his possessions. 
No one shall be deprived of bis possessions except in the public interest and subject to 
the conditions provided for by law and by the general principles of international law. 

The preceding provisions shall not, however, in any way impair the right of a State to 
enforce such laws as it deems necessary to control the use of property in accordance with 
the general interest or to secure the payment of taxes or other contributions or 
penalties." 

The Government submitted that the 1997 A m e n d m e n t Acts pursued a 
general interest of the first importance, namely the control of firearms 
and the protection of the public from the misuse of firearms. They 
considered that the applicant company's possessions were very much less 
extensive than claimed, and doubted whether they extended beyond the 
prohibited firearms themselves and ancil lary equipment, and some plant. 
The Government took the view that the 1997 A m e n d m e n t Acts did not 
effect a deprivation of possessions, but that they amounted to a control of 
use within the meaning of the second paragraph of Art ic le 1 of Proto-
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col No. 1. They stated that there was normal ly no inherent right to 
compensation in cases falling within the second paragraph of Art ic le 1 of 
Protocol No. 1, and referred to the Commission's decision in the case of 
Baner v. Sweden (application no. 1 1 7 6 3 / 8 5 , Commission decision of 
9 March 1989 , Decisions and Reports (DR) 60 , p. 142) . They added that 
the government was not acting as an economic operator in passing the 
1997 A m e n d m e n t Acts , but was acting in its capacity as guardian of 
public safety. They stated that there had been, and was likely in future to 
be, a wide range of situations in which the government judged it necessary 
to pass legislation to protect the public interest and that compensation for 
all or any significant business losses such as those claimed by the applicant 
company, including loss of potential future income, would amount to a 
major burden on public resources. They also re ferred to the fact that 
compensation had been paid to the applicant company for handguns and 
anci l lary items which it held in stock on the basis of cost plus 25%, which 
they said included a trading profit c lement . 

The Government referred to the development of firearms controls in 
the United Kingdom from 1920 onwards and submitted that the 
applicant company had no legit imate expectation that its businesses 
would not be affected by legislation such as the 1997 A m e n d m e n t Acts . 
They noted that the applicant company had produced little information 
to substantiate its claim of loss of business, and denied that the 
prohibition on firearms had directly caused the loss of business income or 
profit alleged by the applicant company. In this regard, the Government 
submitted that the applicant company could diversify and use its assets 
and its personnel in other fields of business; that other factors (which 
they did not identify) appeared to have been responsible for at least part 
of the reduction in the market for handguns; that there were still trading-
opportunit ies in non-prohibited firearms; and that the compensation paid 
to the applicant company included a trading profit e lement. 

The applicant company accepted that the decision to prohibit handguns 
was capable in principle of amounting to a general interest within the 
meaning of the second paragraph of Art ic le 1 of Protocol No. 1. It 
re ferred to the Sporrong and Lonnroth v. Sweden judgment of 
23 September 1982 (Series A no. 52 , pp. 26 and 28, §§ 69 and 73) and 
submitted that the Court must decide whe ther a fair balance has been 
struck between the demands of the general interest and the 
requirements of the protection of the applicant company's fundamental 
rights. It also submitted that , in so deciding, the Court must consider 
whe ther an individual and excessive burden has been placed on the 
applicant company. The applicant company contended that the effect of 
the prohibition on handguns on the value of its business, or on the value 
of the assets and goodwill which formed part of its business, amounted to 
an expropriat ion of private property, and that it should therefore be paid 
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compensation. It contended that "goodwill" was the value of its business 
based upon the profits generated by the business, and distinguished this 
from future profits per se, which it did not claim. It pointed out that the 
effect of the 1997 A m e n d m e n t Acts was to make unlawful activities that 
were previously lawful and submitted that the decision to prohibit 
handguns was wholly outside the range of risks inherent in its business 
and far exceeded any measure that any person engaged in that business 
could reasonably have foreseen. 

The Court re i terates that Art ic le 1 of Protocol No. 1 guarantees , in 
substance, the right of property and comprises three distinct rules (see, 
for example , the Sporrong and Lonnroth j u d g m e n t cited above, p. 2 4 , 
§ 6 1 ) . The first, which is expressed in the first sentence of the first 
paragraph and is of a general nature , lays down the principle of peaceful 
enjoyment of property. The second, in the second sentence of the same 
paragraph, covers deprivation of possessions and subjects it to certain 
conditions. The third, contained in the second paragraph , recognises that 
the Contract ing States are entit led, amongst other things, to control the 
use of property in accordance with the general interest or to secure the 
payment of taxes or o ther contributions or penalties. 

However, the rules are not "distinct" in the sense of being unconnected: 
the second and third rules are concerned with part icular instances of 
interference with the right to peaceful enjoyment of property. They must 
be construed in the light of the general principle laid down in the first rule 
(see, for example , the Air Canada v. the United Kingdom judgment of 
5 May 1995 , Series A no. 316 -A , p. 15, §§ 29-30) . 

In addition to there being a public interest within the meaning of 
Art ic le 1 of Protocol No. 1, there must be a reasonable relationship of 
proportional i ty between the means employed and the aim sought to be 
realised (see the J a m e s and Others v. the United Kingdom judgment 
of 21 February 1986 , Ser ies A no. 98 , p. 34 , § 5 0 ) . This requirement 
was expressed in the above-mentioned Sporrong and Lonnroth 
j u d g m e n t by the notion of the "fair balance" that must be struck 
between the demands of the general interest of the community and 
the requirements of the protection of the individual's fundamental 
rights (op. cit., p. 26 , § 69) . The requisite balance will not be found if 
the person concerned has had to bear "an individual and excessive 
burden" (ibid., p. 28 , § 73) . 

The Court will first consider the extent to which the applicant 
company's "possessions" were affected by the prohibition on handguns 
introduced by the 1997 A m e n d m e n t Acts . 

The Court notes that the Commission has in the past held that goodwill 
may be an element in the valuation of a professional practice, but that 
future income itself is only a "possession" once it has been earned, or an 
enforceable claim to it exists (see Batelaan and Huiges v. the Netherlands, 
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application no. 1 0 4 3 8 / 8 3 , Commission decision of 3 October 1984 , 1)R 4 1 , 
p. 170) . The C o u r t considers that the same must apply in the case of a 
business engaged in commerce. In the present case, the applicant 
company refers to the va lue of its business based upon the profits 
generated by the business as "goodwill". The Court considers that the 
applicant company is complaining in substance of loss of future income in 
addition to loss of goodwill and of a decrease in the value of the company's 
assets. It concludes that the e lement of the complaint which is based upon 
the decrease in the value of the business assessed by reference to future 
income, and which amounts in effect to a claim for loss of future income, 
falls outside the scope of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

The Court notes that there has been no formal expropriat ion of any 
assets of the applicant company, whether in favour of the government or 
in favour of a third party. Whilst it is possible that in certain 
circumstances there may be a de facto expropriat ion of possessions even 
without any formal al ienation, on the ground that property has become 
wholly unusable (see, for example , the Papamichalopoulos and Others 
v. Greece judgment of 24 J u n e 1993 , Series A no. 260-B, p. 70, §§ 43 -45 ) , 
the present application does not disclose any such circumstances. 

The interference with the applicant company's possessions in the 
present case is more akin to that in the case of Pinnacle Meat Processors 
Company and Others v. the United Kingdom (application no. 3 3 2 9 8 / 9 6 , 
Commission decision of 21 October 1998 , unreported) , in which the 
applicants were engaged in the business of deboning cattle heads, and 
the loss of business resulted from restrictions imposed on the use of 
specified bovine mater ia l . The Commission assessed the loss of business 
suffered by the applicants as a control of use r a t h e r than as a deprivation 
of possessions. Similarly , in its Tre T r a k t o r e r A B v. Sweden judgment of 
7 J u l y 1989 (Series A no. 159 , pp. 2 1 - 2 2 , §§ 5 4 - 5 5 ) , the Court assessed the 
loss of a res taurant business consequent upon withdrawal of a liquor 
licence as a control of use r a t h e r than as a deprivation of possessions. In 
the present case, the Court considers that to the extent that any loss of 
business suffered by the applicant company results from the prohibition 
on handguns, this interference with the applicant company's possessions 
amounts to a "control of use" r a t h e r than a de facto "deprivation of 
possessions". 

As to that "control of use", the Court re i terates that the aim of Art ic le 1 
of Protocol No. 1 is to achieve a fair balance between the demands of the 
general interest of the community and the requirements of the 
individual's fundamental rights, and that this concern to achieve a 
balance applies also to the second paragraph of Art ic le 1 of the Protocol. 
There must therefore be a reasonable relationship of proportional i ty 
between the means employed and the aim pursued (see the Air Canada 
judgment cited above, p. 16 , § 36) . 
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The overriding aim of the 1997 A m e n d m e n t Acts , as expressed by the 
Government in their observations to the C o u r t , was to seek to ensure 
public safety. They submit, further , that the j u d g m e n t made by the 
par l iament of the United Kingdom was that both of the 1997 
A m e n d m e n t Acts were required for this purpose. The C o u r t observes 
that the applicant company accepts that the prohibition on handguns 
enacted by the 1997 A m e n d m e n t Acts is capable in principle of 
constituting a public interest within the meaning of the third sentence of 
Art ic le 1 of Protocol No. 1 .The Court concludes that the 1997 A m e n d m e n t 
Acts were enacted in furtherance of an important public interest . 

Against this aim must be set the hardship suffered by the applicant 
company. In this connection, the Court again notes that there is no 
agreement between the part ies as to the impact of the 1997 A m e n d m e n t 
Acts on the applicant company's business. 

The Court must assess whether , taken overall , the applicant company 
can be said to have suffered an "individual and excessive burden" (see, for 
example , the J a m e s and Others judgment cited above, p. 34 , § 50) . 

The Court is not able, on the information before it, to determine the 
precise nature of the impact of the prohibition on handguns effected by 
the 1997 A m e n d m e n t Acts on the applicant company's business. 
Moreover , the information which has been provided does not distinguish 
between goodwill, which in this case does fall within the scope of Article 1 
of Protocol No. 1, and future income and profit, which do not. 

Even assuming that the 1997 A m e n d m e n t Acts have had an appreciable 
adverse impact on the company's goodwill, to which Art ic le 1 of Protocol 
No. 1 applies, the applicant company has at all t imes had to operate within 
a framework of control of the trade in f irearms, which has existed in the 
United Kingdom since 1920 and which has become progressively more 
restrict ive. In these circumstances, the Court agrees with the 
Government that the applicant company had no legit imate expectation 
that it would be able to continue to trade in any part icular type of 
f irearm, including handguns (see the Fredin v. Sweden j u d g m e n t of 
18 February 1 9 9 1 , Series A no. 192 , pp. 1 7 - 1 8 , § 54) . Moreover , it appears 
from the information which the applicant company has provided that 
handguns formerly accounted for 30% of its t rade , and it appears 
therefore that a substantial part of its trade was not affected by the 
prohibition on handguns. 

The Court observes in addition that the applicant company was entitled 
to compensation under the First and Second Schemes for the "market 
va lue" of the guns, which was calculated as the cost to it of the guns plus 
25%. The applicant company received 890 ,000 pounds sterling, which is a 
substantial sum, in compensation. It is clear from the method of 
calculation of "market value" that this does not represent the value of 
the guns on the wholesale market , but represents a higher value. The 
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basis of compensation for the applicant company's stock of handguns 
therefore includes an clement of compensation over and above the value 
of the handguns, and which may be considered as compensation for loss of 
future income and profits or for loss of goodwill, or both. 

The Court notes further that the applicant company remains the owner 
of all of its tangible assets, which include office and warehouse premises . 
These assets can be used in new or related businesses. 

In these circumstances, the Court finds that the applicant company 
cannot be said to have suffered an excessive burden. 

It follows that this part of the application is manifest ly ill-founded 
within the meaning of Art ic le 35 § 3 of the Convention and must be 
rejected in accordance with Art ic le 35 § 4. 

2. The applicant company further complained that there was no 
effective remedy available to it in the domestic courts to claim 
compensation and it therefore also alleged a violation of Art ic le 13 of the 
Convent ion. 

The Court concludes, having examined the claim under Art ic le 1 of 
Protocol No. 1, that there is no arguable claim of a breach of a 
substantive right under the Convention. Accordingly, the Art ic le 13 
complaint is unsustainable (sec the Boyle and Rice v. the United 
Kingdom judgment of 27 Apri l 1988 , Series A no. 1 3 1 , pp. 23-24 , § 54) . 

It follows that this part of the application is also manifestly ill-founded 
within the meaning of Art i c l e 35 § 3 of the Convent ion and must be 
rejected in accordance with Art ic le 35 § 4. 

For these reasons, the Court , by a majority, 

Declares the application inadmissible. 
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S O M M A I R E ' 

Absence d'indemnité pour une perte d'activité due à l' interdiction des 

armes de poing 

Article 1 du Protocole n° 1 

Respect des biens - Biens - Goodwill - Perte de revenus et de bénéfices futurs - Contrôle de 

l'usage des biens - Intérêt général - Réglementation des armes à feu - Absence d'indemnité pour 

une perte d'activité due à l'interdiction des armes de poing - Proportionnalité - Charge 

individuelle et excessive - Equilibre entre intérêt commercial et intérêt général 

* * 

La requérante est une société spécialisée dans la vente en gros et la distribution 

d 'armes à feu et de produits associés. En 1997 , une loi fut adoptée qui prohibait la 

détention d 'armes de poing, et des règles furent édictées qui prévoyaient le 

versement d ' indemnités aux part iculiers et aux vendeurs d 'armes à feu pour les 

a rmes dont la possession était devenue prohibée. Les pistolets et produits 

associés représentaient auparavant 30 % des ventes de la société requérante . 

Celle-ci reçut une certaine somme au titre du dédommagement prévu par les 

règles susmentionnées. Devant la Cour, elle a l léguai t que l ' interdiction des 

a rmes de poing l 'avait privée d'une part ie de son activité sans lui offrir 

d ' indemnité pour la perte de valeur de son entreprise ou pour la perte des biens 

corporels et incorporels (goodwill) correspondant à ladite part ie de son activité. 

Article 1 du Protocole n" 1 : la requérante se plaignait en substance d'une perte de 

revenus futurs, d'une perte de goodwill et d'une diminution de. la valeur de ses 

actifs. L'élément du grief fondé sur la diminution de la valeur de l 'entreprise 

est imée par référence aux revenus futurs, et qui s 'analyse de fait en un grief de 

perte de revenus futurs, échappe au domaine de l 'article 1 du Protocole n" 1. Il 

n'y a eu expropriation formelle d 'aucun actif de la société requérante et, dans la 

mesure où la perte d'activité al léguée résulte de la prohibition des armes de poing, 

l 'a t teinte portée aux biens de la société requérante s 'analyse en une 

« rég lementa t ion de l ' u sage» de ces biens plutôt qu'en une «expropr ia t ion» de 

fait. Le but poursuivi par la législation en cause était d 'assurer la sécurité 

publique, et son adoption s'inscrivait dans la poursuite d'un intérêt public 

important, en regard duquel il y a lieu de mettre l'inconvénient subi par la 

société requérante . La nature précise de l 'impact qu 'a eu sur l 'activité de la 

société requérante la prohibition des armes de poing mise en place par la 

législation incriminée ne peut être déterminée, et les informations fournies à la 

Cour ne distinguent pas entre le goodwill, qui en l 'espèce relève de l 'art icle 1 du 

Protocole n° 1, et les revenus et bénéfices futurs, qui n'en relèvent pas. A 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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supposer même que la législation lit igieuse ait eu un impact négatif appréciable 

pour le goodwill de la société, celle-ci a dft, à toute époque, fonctionner dans un 

cadre réglementé , le commerce des armes à feu faisant tradit ionnellement l'objet 

d'un contrôle, lequel est devenu progressivement plus restrictif. Dès lors, la société 

requérante ne pouvait légi t imement nourrir l 'espérance qu 'e l le pourrait continuer 

à faire du commerce de n'importe quel type d 'armes à feu, y compris les a rmes 

de poing. Vu par ai l leurs que ces dernières représentaient auparavant 30 % de 

son activité, il apparaît qu 'une part importante de celle-ci n'a pas été affectée 

par la prohibition en cause. En outre, la société requérante a reçu à titre 

de dédommagement une somme substantielle englobant un élément 

d ' indemnisation dépassant la valeur sur le marché de gros des armes de poing et 

pouvant être considérée comme u n e compensation poui perte de revenus el de 

bénéfices futurs ou pour perte de goodwill, ou pour les deux. Dans ces conditions, 

la société requérante ne peut passer pour avoir supporté une charge excessive: 

défaut manifeste de fondement. 

Jur i sprudence citée par la Cour 

Sporrong et Lonnroth c. Suède, arrêt du 23 septembre 1982, série A n" 52 

Bate laan et Huiges C. Pays-Bas, requête n" 10438/83, décision de la Commission du 

3 octobre 1984, Décisions et rapports 11 

J a m e s et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 21 février 1986, série A n° 98 

Boyle et Rice c. Royaume-Uni, arrêt du 27 avril 1988, série A n° 131 

Tre Traktòrer AB c. Suède, arrêt du 7 jui l le t 1989, série A n" 159 

Fredin c. Suède, arrêt du 18 février 1991, série A n" 192 

Papamichalopoulos et autres c. Grèce, arrêt du 24 juin 1993, série A n" 260-B 

Air Canada c. Royaume-Uni, arrêt du 5 mai 1995, série A n° 316-A 

Pinnacle Meat Processors Company et autres e. Royaume-Uni, requête 

n" 33298/96, décision de la Commission du 21 octobre 1998, non publiée 
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(...) 

EN F A I T 

La requérante [Ian Edgar (Liverpool) Ltd] est une société spécialisée 

dans la vente en gros d'armes à feu. Elle est représentée devant la Cour 

par le cabinet londonien de solicitors Edwin Coe. 

A. Les c i r c o n s t a n c e s de l ' e spèce 

Les faits de la cause tels qu'ils ont été exposés par les parties peuvent se 

résumer comme suit. 

La société requérante est spécialisée dans la vente en gros et la 

distribution d'armes à feu et de produits associés. Elle a été fondée en 

1947 . Ce sont les deux fils du fondateur qui la d ir igent; ils dét iennent à 

eux deux 80 % du capital social. La société opère à part ir de bureaux et 

d'un entrepôt dont elle est ent ièrement propr ié ta ire , et elle possède un 

site d'environ huit hectares accueillant des magasins de munitions 

sécurisés pour lesquels elle a obtenu une autorisation spéciale. 

Des contrôles sur les armes à feu, y compris des contrôles sur la 

possession de pistolets, de revolvers, de fusils et des munitions 

correspondantes , ont été introduits en Grande-Bretagne pour la 

première fois en 1920. En 1934 , les armes ent ièrement automat iques ont 

été prohibées, puis, en 1962 , les fusils à air comprimé et les fusils de chasse 

ont fait pour la première fois l'objet de restrict ions. Les règles en la 

mat ière ont été codifiées par la loi de 1968 sur les armes à feu. En 1988, 

les fusils semi-automatiques et les fusils à chargement automat ique ont 

été prohibés. En 1992 , les armes à feu déguisées ont subi le même sort. 

En mars 1996 , un individu pénétra dans une école pr imaire en Ecosse et 

abatt i t un inst i tuteur et seize enfants , en blessant treize autres . Il était 

muni de quatre pistolets et 743 cartouches. Le gouvernement établit par 

la suite une commission d'enquête, présidée par Lord Cullen, qui présenta 

un rapport au Par lement bri tannique en octobre 1996 («le rapport 

Cullen »). 

A la suite de la remise du rapport , une loi fut adoptée en 1997 qui 

prohibait la détention de pistolets, et des règles furent adoptées qui 

prévoyaient le versement d'indemnités aux particul iers et aux vendeurs 

d'armes à feu pour les pistolets dont la possession était devenue prohibée. 

Entre 1996 (année au cours de laquelle une interdiction des pistolets 

avait une première fois été envisagée) et août 1997 (époque 

d'introduction de la requête) , les ventes de pistolets par la société 

requérante chutèrent de 65 %. Entre le 31 mars 1996 et le 31 mars 1997 , 

la société vit son chiffre d'affaires diminuer de 22,3 %. Les pistolets et 

produits associés représentaient auparavant 30 % de ses ventes . 
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La société requérante reçut une somme de 8 9 0 0 0 0 livres sterling 

(GBP) au t i tre du dédommagement prévu par les règles susmentionnées. 

Début 1999 , 22 millions GBP environ avaient ainsi été versés à quelque 

1 5 0 0 négociants, la somme totale des indemnités versées tant aux 

particul iers qu'aux négociants ou autres s'élevant à 67 millions GBP. Le 

Gouvernement estime grosso modo à 120 millions GBP la facture que 

représenteront au total les indemnités prévues par lesdites règles. 

B . L e d r o i t e t la p r a t i q u e i n t e r n e s p e r t i n e n t s 

La loi de 1968 sur les armes à feu a été régul ièrement amendée depuis 

son adoption, et elle constitue la base du système actuel de contrôle des 

armes à feu au Royaume-Uni . Son article 5 interdit la possession, l'achat, 

l'acquisition, la fabrication, la vente ou la cession des armes à feu qu'il 

précise. L'article 1 de la loi de 1997 portant amendement à la loi de 1968 

(« la première loi modificative») a ajouté les pistolets de gros calibre à la 

catégorie des armes à feu prohibées par l'article 5 de la loi de 1968 . 

Tel qu'amendé par la première loi modificative, l'article 5 de la loi de 

1968 était ainsi l ibel lé: 

« 1. Commet une infraction toute personne qui, sans l'autorisation du Conseil de la 
défense, détient, achète, acquiert, fabrique, vend ou cède 

(...) 

(aba) toute arme à feu, autre qu'une arme à air comprime, un pistolet de petit 
calibre, une arme qu'on charge par la boucle ou une arme censée servir d'appareil de 
signalisation, qui a un canon de moins de trente centimètres de long ou dont la longueur 
totale est inférieure à soixante centimètres.» 

La loi de 1997 modificative de la loi sur les armes à feu (« la seconde loi 

modif icat ive»; combinée avec la première loi modificative: « les lois 

modificatives de 1 9 9 7 » ) étendait aux pistolets de petit calibre 

l' interdiction définie à l'article 5 en abrogeant (article 1) les termes 

«pistolet de petit ca l ibre» figurant à l'article 5 § 1 (aba) de la loi de 1968 

telle qu'amendée par la première loi modificative. 

La partie pert inente en l'espèce de la première loi modificative était 

ainsi libellée : 

« 15 Remise des petites armes à feu et munit ions prohibées 

(1) Le ministre peut édicter les règles qu'il estime appropriées pour assurer la 
remise en bon ordre aux postes de police désignés des armes à feu ou munitions dont 
la possession deviendra ou est devenue illégale en vertu des articles 1 ou 9 ci-dessus. 

(...) 
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16 Indemnités pour la remise des petites armes à feu et munitions prohibées 

(1) Le ministre versera, conformément aux règles édictées par lui, des indemnités 

pour les armes à feu et munitions remises aux postes de police désignés en application 

des règles édictées par lui au titre de l'article 15 ci-dessus. 

(2) Les règles édictées au titre du paragraphe 1 ci-dessus ne pourront prévoir le 

versement d'indemnités qu'aux personnes réclamant pareilles indemnités pour les 

armes à feu ou munitions 

a) qu'elles détenaient en toute légalité le 16 octobre 1996 ou juste avant cette date 

en vertu de ports d'armes régulièrement obtenus ou en vertu de leur cjualité de 

négociants en armes à feu dûment enregistrés; ou 

b) qu'à cette date ou avant cette date elles avaient pris l'engagement d'acquérir et 

étaient autorisées à détenir après cette date en vertu de ports d'armes régulièrement 

obtenus ou en vertu de leur qualité de négociants en armes dûment enregistrés, 

et dont la détention deviendra ou est devenue illégale en vertu des articles 1 § 2 ou 9 

ci-dessus. 

(...) 

17 Indemnités pour les accessoires 

(1) Le ministre versera des indemnités, conformément aux règles édictées par lui, 

pour les accessoires répondant aux critères définis par lui dans le régime 

d indemnisation. 

(2) Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus, on entend par « accessoires» les équipements 

autres que les munitions prohibées qui 

a) sont conçus ou adaptés pour être utilisés avec des armes à feu prohibées en vertu 

de l'article 1 § 2 ci-dessus; 

b) ne peuvent en pratique être utilisés avec aucune arme à feu non prohibée. 

(3) Les règles visées au paragraphe 1 ci-dessus ne peuvent prévoir le versement 

d'indemnités qu'aux personnes réclamant pareilles indemnités pour des accessoires 

a) qu'elles détenaient le 16 octobre 1996 ; ou 

b) qu'elles détenaient après le 16 octobre 1996 au motif qu'elles les avaient achetés 

en vertu d'un contrat souscrit avant cette date. 

(...) 

18 Contrô le par lementa ire des règles d'indemnisation 

(1) Avant d'édicter un régime d'indemnisation, le ministre déposera un projet 

devant le Parlement. 

(2) Le ministre n'édictera le régime en question que lorsque le projet aura été 

approuvé par résolution de chacune des chambres. 

(3) Cet article s'applique à tout amendement au régime aussi bien qu'au régime lui-

même. 

(4) Dans le présent article, on entend par «régime d'indemnisation» tout régime 

éeheté au titre de l'article 16 (...) ci-dessus.» 
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Déposé sous forme de projet devant le Par lement , le régime 

d'indemnisation issu de la première loi modificative («le Premier 

rég ime») fut approuvé par résolution de chacune des deux chambres . Il 

fut promulgué le 10 ju in 1997 . Il prévoyait une indemnisation pour les 

pistolets de gros calibre proprement dits, pour les munitions prohibées et 

pour certains accessoires. Les personnes désireuses de réc lamer une 

indemnité disposaient de trois options: l'option A, qui prévoyait le 

versement d'une somme forfaitaire par art ic le ; l'option B, qui prévoyait 

le versement pour chaque article d'une somme correspondant au prix 

figurant sur la liste des va leurs annexée au Premier régime, et l'option C, 

qui prévoyait le versement pour chaque article d'une somme 

correspondant à la va leur marchande de cet article au 16 octobre 1996 ou 

immédiatement avant cette date (le 16 octobre 1996 étant la date de 

l'annonce par le gouvernement de sa réponse au rapport Cullen, laquelle 

consistait à laire part de l'intention de met tre en place un dispositif 

législatif). 

En vertu de l'option A, une indemnité de 150 GBP pouvait être 

réclamée pour chaque pistolet de gros calibre. En vertu de l'option B, une 

indemnité pouvait être réclamée qui se fondait sur les prix moyens de 

détail au 16 octobre 1996 , moyennant une réduction d'environ 25 % 

censée ref lé ter une dépréciation normale des objets. En vertu de 

l'option C, les négociants avaient le droit de réc lamer la « v a l e u r 

marchande in tégra le» des pistolets de gros calibre et des accessoires 

qu'ils avaient en stock. La va leur marchande intégrale devait se calculer 

sur la base du prix coûtant de chaque article pour le négociant, majoré de 

25 %. 

Conformément à l'article 2 de la seconde loi modificative, les 

dispositions des articles 16 à 18 de la première loi modificative furent 

appliquées aux pistolets de petit calibre. Le régime d'indemnisation issu 

de la seconde loi modificative («le Second rég ime») fut adopté 

en décembre 1997 , après avoir été déposé sous forme de projet devant les 

deux chambres du Parlement et approuvé par résolution de chacune 

d'elles. Le Second régime s'appliquait aux pistolets de petit calibre 

détenus le 14 mai 1997 ou immédiatement avant cette date. La date poul­

ie calcul de la va leur marchande intégrale aux fins de l'option C d e m e u r a 

fixée au 16 octobre 1996 . Le Second régime prévoyait des indemnités pour 

les pistolets de petit calibre selon des termes en substance identiques à 

ceux du Premier régime pour les pistolets de gros calibre. 

G R I E F S 

La requérante soutient que la prohibition des a r m e s de poing imposée 

par les lois modificatives de 1997 s'analyse en une at te inte substantiel le au 

respect de ses biens ou en une privation de propriété pour laquelle elle n'a 
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reçu aucune indemnité . Elle allègue une violation de l'article 1 du 

Protocole n" 1. Invoquant l'article 13 de la Convention, elle dénonce 

également l'absence de tout recours interne effectif pour réc lamer 

réparat ion. 

P R O C É D U R E 

La requête a été introduite devant la Commission européenne des 

Droits de l'Homme («la Commiss ion») le 26 août 1997 et enregistrée le 

5 septembre 1997 . 

Le 1" jui l let 1998 , la Commission a décidé de communiquer la requête 

au Gouvernement et de la jo indre à la requête n° 3 7 6 8 4 / 9 7 (Accuracy 

Internat ional Ltd et 13 autres c. Royaume-Uni) . 

A la suite de l 'entrée en v igueur du Protocole n° 11 à la Convention le 

l e I novembre 1998 , les requêtes ont été examinées par la C o u r en 

application de l'article 5 § 2 dudit Protocole. 

Le Gouvernement a sollicité l 'autorisation de soumettre une série 

unique d'observations écrites t ra i tant en même temps de la cause de la 

société requérante et de quatorze autres qui soulevaient des questions 

similaires. Par une let tre datée du 25 novembre 1998 , le président de la 

chambre la lui a accordée. 

Le Gouvernement a présenté ses observations écrites le 1 5 j a n v i e r 1999, 

après prorogation du délai impart i à cet effet. La requérante y a répondu 

le 14 avril 1999 , également après avoir bénéficié d'une prorogation de 

délai. 

Le 25 j a n v i e r 2 0 0 0 , la C o u r a décidé de disjoindre la requête de celle 

portant le numéro 3 7 6 8 4 / 9 7 . 

EN D R O I T 

1. La société requérante allègue que les première et seconde lois 

modificatives l'ont privée d'une part ie de son activité, sans lui offrir 

d'indemnité pour la perte de va leur de son entreprise ou pour la perte 

des biens corporels et incorporels (goodwill) correspondant à ladite partie 

de son activité. Elle y voit une violation de l'article 1 du Protocole n° 1. 

L'article 1 du Protocole n" 1 est ainsi libellé : 

«Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 
privé de sa propriété cjue pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 
la loi et les principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats 
de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 
biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou 
d'autres contributions ou des amendes.» 
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Le Gouvernement rétorque que les lois modificatives de 1997 

poursuivaient un intérêt général de première importance, à savoir le 

contrôle des armes à feu et la protection du public contre leur usage 

abusif. Il aff irme que les biens de la requérante étaient beaucoup moins 

vastes que ce qu'elle ne prétend et doute qu'ils s'étendissent au-delà des 

armes à feu prohibées proprement dites, de leurs accessoires et de 

quelques installations. Il considère que les lois modificatives de 1997 

n'ont pas entraîné une privation de biens, mais doivent s'analyser en un 

contrôle de l'usage des biens, au sens du second paragraphe de l'article 1 

du Protocole n" 1. Il souligne qu'il n'y a normalement pas de droit à 

compensation automat ique dans les cas relevant du second paragraphe 

de l'article 1 du Protocole n" 1, et il se réfère à cet égard à la décision de 

la Commission dans l'affaire Banér c. Suède (requête n" 1 1 7 6 3 / 8 5 , 

décision de la Commission du 9 mars 1989, Décisions et rapports (DR) 

60 , p. 1 5 1 ) . Il ajoute qu'en adoptant les lois modificatives de 1997 le 

législateur britannique a agi non pas comme un opéra teur 

économique, mais en sa qualité de gardien de la sécurité publique. Il 

aff irme que ce n'est pas, tant s'en faut , la première ni la dernière fois 

que les autorités jugent nécessaire d'adopter des règles afin de protéger 

l ' intérêt public et souligne qu'un régime prévoyant la compensation de 

l'ensemble ou d'une part ie importante des pertes professionnelles telles 

que celles alléguées par la société r e q u é r a n t e , y compris des pertes de 

recettes futures potentiel les, représentera i t une charge majeure pour les 

ressources publiques. Il évoque également le fait que la société requérante 

a bénéficié, pour les armes de poing et accessoires qu'elle avait en stock, 

d'une indemnité calculée sur la base du prix coûtant majoré de 25 %, 

censée ainsi incorporer un élément de bénéfice commercial . 

Le Gouvernement évoque le développement des contrôles sur les armes 

à feu qui s'exercent au Royaume-Uni depuis 1920 et soutient que la 

requérante ne pouvait légit imement escompter que son activité ne serait 

j a m a i s affectée par des textes législatifs tels que les lois modificatives de 

1997 . Il relève que la requérante a produit peu d'informations de nature à 

é tayer son assertion de perte d'activité et conteste que la prohibition 

frappant les armes à feu ait d irectement causé la perte de recettes 

commerciales ou de bénéfices al léguée. A cet égard, il soutient que la 

requérante peut diversifier et redéployer ses actifs et son personnel dans 

d'autres domaines d'activité, que d'autres é léments (non identifiés par 

lui) paraissent avoir été à l'origine d'une partie au moins du 

rétrécissement du marché des armes de poing, qu'il existe toujours des 

possibilités de faire du commerce dans le domaine des armes à feu non 

prohibées et que l' indemnité versée à la requérante englobait un élément 

de bénéfice commercial . La requérante admet que la décision de prohiber 

les armes de poing peut en principe correspondre à un intérêt général , au 

sens du second paragraphe de l'article 1 du Protocole n° 1. Se ré férant à 
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l 'arrêt Sporrong et Lônnroth c. Suède du 23 septembre 1982 (série A n ° 5 2 , 

pp. 26 et 28 , §§ 69 et 73) , elle soutient que la Cour doit décider si un juste 

équilibre a été ménagé entre les exigences de l' intérêt général et celles de 

la protection de ses droits fondamentaux à elle. Elle aff irme également 

que, pour rendre sa décision, la Cour doit rechercher si on ne lui a pas 

fait assumer une charge spéciale et exorbitante . Elle considère que les 

effets de la prohibition des armes de poing sur la va leur de son entreprise 

ou sur la va leur des actifs corporels et incorporels (goodwill) qui composent 

son entreprise s'analysent en une expropriat ion de biens privés pour 

lesquels elle doit donc obtenir compensation. Elle estime que le goodirill 

de son entreprise correspond à la va leur de celle-ci fondée sur les 

bénéfices engendrés par son activité et opère une distinction entre ces 

derniers et des bénéfices futurs per se, qu'elle ne revendique pas. Elle fait 

observer que les effets des lois modifïcatives de 1997 étaient de rendre 

illicites des activités auparavant licites et soutient que la décision de 

prohiber les armes de poing se situait ent ièrement en dehors de 

l'éventail des risques inhérents à son activité et excédait de loin toute 

mesure qu'une personne engagée dans cette activité aurait pu 

raisonnablement prévoir. 

La Cour rappel le que l'article 1 du Protocole n° 1 garant i t en substance 

le droit à la propriété et comporte trois règles distinctes (voir, par 

exemple, l 'arrêt Sporrong et Lônnroth précité , p. 24 , § 6 1 ) . La première , 

qui s'exprime dans la première phrase du premier paragraphe et revêt 

une portée générale , fixe le principe du droit de chacun au respect de ses 

biens. La deuxième, dans la seconde phrase du même paragraphe , couvre 

les privations de propriété et les soumet à une série de conditions. La 

troisième, contenue dans le second paragraphe , reconnaît que les Etats 

contractants ont le droit de rég lementer l'usage des biens conformément 

à l ' intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres 

contributions ou des amendes . 

Il ne s'agit pas pour autant de règles dépourvues de rapport entre elles : 

la deuxième et la troisième ont trait à des exemples particul iers d'atteintes 

au droit de propr ié té ; dès lors, elles doivent s ' interpréter à la lumière du 

principe consacré par la première (voir, par exemple , l 'arrêt A i r Canada 

c. Royaume-Uni du 5 mai 1995 , série A n° 3 1 6 - A , p. 15, §§ 29-30) . 

Outre un intérêt public au sens de l'article 1 du Protocole n° 1, il doit y 

avoir un rapport raisonnable de proport ionnal i té entre les moyens 

employés et le but visé (arrêt J a m e s et autres c. Royaume-Uni du 

21 février 1986 , série A n" 98 , p. 34 , § 50) . C e t t e exigence a été formulée 

dans l 'arrêt Sporrong et Lônnroth, où la C o u r a utilisé la notion de «juste 

équi l ibre» à ménager entre les exigences de l' intérêt général de la 

communauté et les impérat i fs de la sauvegarde des droits fondamentaux 

de l'individu (op. cit., p. 26 , § 69) , équilibre rompu si la personne concernée 

a dû supporter « u n e charge spéciale et exorb i tante» (ibidem, p. 28, § 73) . 
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La Cour examinera tout d'abord la mesure dans laquelle les « biens » de 

la société requérante ont été affectés par la prohibition des armes de 

poing introduite par les lois modificatives de 1997 . 

La C o u r note que la Commission a, par le passé, estimé que le 

goodwill peut constituer un élément à prendre en considération dans 

l'évaluation d'un cabinet professionnel, mais que les revenus futurs eux-

mêmes ne constituent des «b iens» qu'une fois qu'ils ont été engrangés ou 

qu'il existe à leur égard une créance sanctionnable en just ice (Batelaan et 

Huiges c. Pays-Bas, requête n" 1 0 4 3 8 / 8 3 , décision de la Commission du 

3 octobre 1984, DR 4 1 , p. 170) . La C o u r considère qu'il doit en al ler de 

même dans le cas d'une entreprise faisant du commerce. En l'espèce, la 

requérante se ré fère , en utilisant la notion de goodwill, à la va leur de son 

entreprise fondée sur les bénéfices engendrés par son activité. La C o u r 

considère que l'intéressée se plaint en substance d'une perte de revenus 

futurs , d'une perte de goodwill et d'une diminution de la va leur de ses 

actifs. Elle conclut que l 'élément du grief qui se fonde sur la diminution 

de la valeur de l 'entreprise estimée par référence aux revenus futurs , et 

qui s'analyse de fait en un grief de perte de revenus futurs , échappe au 

domaine de l'article 1 du Protocole n" 1. 

La C o u r note qu'il n'y a eu expropriat ion formelle d'aucun actif de la 

société requérante , ni au bénéfice des autorités ni au bénéfice d'une tierce 

part ie . S'il est possible dans certaines circonstances, lorsque des biens sont 

devenus complètement inutilisables, de conclure à une expropriat ion de 

fait en l'absence d'aliénation formelle (voir, par exemple, l 'arrêt 

Papamichalopoulos et autres c. Grèce du 24 ju in 1993 , série A n° 260-B, 

p. 70, §§ 4 3 - 4 5 ) , la présente requête ne révèle pas pareil les circonstances. 

L'atteinte portée en l'espèce aux biens de la société requérante se 

rapproche davantage de celle qui se trouvait au centre de l'affaire 

Pinnaclc Meat Processors Company et autres c. Royaume-Uni (requête 

n° 3 3 2 9 8 / 9 6 , décision de la Commission du 21 octobre 1998 , non publiée), 

dans laquelle l'activité exercée par les requérants consistait à désosser des 

têtes de bovins et où la perte d'activité résultait de restrictions imposées à 

l'utilisation de part ies spécifiques des carcasses de bœuf. La Commission 

avait considéré que la perte d'activité subie par les requérants était due à 

une rég lementat ion de l'usage des biens plutôt qu'à une privation de 

biens. De même, dans son arrê t Tre T r a k t ô r e r A B c. Suède du 7 jui l le t 

1989 (série A n° 159 , pp. 2 1 - 2 2 , §§ 54 -55 ) , la Cour estima que la perte 

d'activité subie par un res taurant à la suite du re tra i t d'une licence lui 

permet tant de vendre des alcools était imputable à une réglementat ion 

de l'usage des biens plutôt qu'à une privation de biens. En l'espèce, la 

Cour considère que, dans la mesure où la perte d'activité éventuel lement 

subie par la requérante résulte de la prohibition des armes de poing, 

l 'atteinte portée aux biens de la société requérante s'analyse en une 

«rég lementat ion de l'usage» de ces biens plutôt qu'en une 
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« expropriat ion » de fait. A propos de cette « rég lementat ion de l'usage des 

biens », la Cour rappelle que l'article 1 du Protocole n" 1 vise à ménager un 

juste équilibre entre les exigences de l ' intérêt général de la communauté 

et les impératifs de la sauvegarde des droits fondamentaux de l'individu, 

et que ce souci se reflète également dans le second paragraphe de l 'ar­

ticle 1 du Protocole. Aussi, doit-il y avoir un rapport de proport ionnal i té 

raisonnable entre les moyens employés et le but recherché (arrêt A i r 

Canada précité, p. 16, § 3 6 ) . 

Tel que le Gouvernement l'a énoncé dans ses observations à la Cour, le 

but principal poursuivi par les lois modificatives de 1997 était d'assurer la 

sécurité publique. Le Par lement britannique avait est imé que chacune des 

lois modificatives de 1997 était nécessaire à cet effet. La Cour observe que 

la société requérante admet que la prohibition des armes de poing mise en 

place par les lois modificatives de 1997 peut en principe constituer un 

intérêt public au sens de la trois ième phrase de l'article 1 du Protocole 

n" 1. Elle conclut que l'adoption des lois modificatives de 1997 s'inscrivait 

dans la poursuite d'un intérêt public important . 

Il y a lieu de m e t t r e en regard de ce but l 'épreuve subie par la société 

requérante . A ce propos, la C o u r note là aussi qu'il y a controverse entre 

les part ies sur l'impact qu'ont eu les lois modificatives de 1997 sur 

l'activité de la requérante . 

La Cour doit dé terminer si, d'une manière globale, la r e q u é r a n t e peut 

passer pour avoir supporté une «charge spéciale et exorb i tante» (voir, par 

exemple, l 'arrêt J a m e s et autres précité, p. 34 , § 5 0 ) . 

A u vu des informations dont elle dispose, la Cour ne peut définir la 

nature précise de l'impact qu'a eu sur l'activité de la société requérante 

la prohibition des armes de poing mise en place par les lois modificatives 

de 1997 . De surcroît , les informations fournies à la C o u r ne distinguent 

pas entre \egoodwill, qui en l'espèce relève de l'article 1 du Protocole n° 1, 

et les revenus et bénéfices futurs, qui n'en relèvent pas. 

A supposer même que les lois modificatives de 1997 aient eu un impact 

négatif appréciable sur le goodwill de la société, auquel l'article 1 du 

Protocole n" 1 s'applique, la société requérante a dû, à toute époque, 

fonctionner clans un cadre réglementé , puisqu'aussi bien le commerce 

des armes à feu fait, depuis 1920 , l'objet d'un contrôle, qui est devenu 

progressivement plus restrictif. Dans ces conditions, la Cour admet avec 

le Gouvernement que la société requérante ne pouvait légit imement 

nourr ir l'espérance qu'elle pourrai t continuer à faire du commerce de 

n'importe quel type d'armes à feu, y compris les armes de poing (arrêt 

Fredin c. Suède du 18 février 1 9 9 1 , série A n° 192 , pp. 1 7 - 1 8 , § 54) . Il 

ressort de surcroît des informations fournies par la société requérante 

que les armes de poing représenta ient auparavant 30 % de son activité, 

et que dès lors une part substantiel le de celle-ci n'a pas été affectée par 

la prohibition des armes de poing. 

file:///egoodwill


492 DÉCISION IAN EDGAR (LIVERPOOL) LTD c. ROYAUME-UNI 

La C o u r observe en outre que la société requérante avait droit , en ver tu 

des premier et second régimes d'indemnisation, à la « v a l e u r m a r c h a n d e » 

des armes concernées, laquel le était calculée sur la base du prix coûtant 

majoré de 25 %. La requérante fut indemnisée à hauteur de 8 9 0 0 0 0 livres 

sterl ing, ce qui constitue une somme substantiel le. Le mode de calcul de la 

« v a l e u r m a r c h a n d e » fait c la irement appara î tre que celle-ci ne représente 

pas la va leur des armes sur le marché de gros, mais une va leur supérieure. 

La base de l' indemnisation pour le stock d'armes de poing détenues par la 

requérante englobe dès lors un é lément d'indemnisation dépassant la 

va leur des armes de poing qui peut être considérée comme une 

compensation pour perte de revenus et de bénéfices futurs ou pour perte 

de goodwill, ou pour les deux. 

La C o u r note en outre que la requérante demeure propriéta ire de 

l'ensemble de ses actifs corporels , au nombre desquels figurent les 

immeubles de bureau et les entrepôts . Ces actifs peuvent être utilisés 

dans des activités nouvelles ou connexes. 

Dans ces conditions, la C o u r est ime que la société requérante ne peut 

passer pour avoir supporté une charge excessive. 

Il s'ensuit que cette partie de la requête est manifestement mal fondée 

au sens de l'article 35 § 3 de la Convention et doit ê tre rejetée 

conformément à l'article 35 § 4. 

2. La requérante se plaint par ai l leurs de n'avoir disposé d'aucun 

recours effectif devant les juridict ions nationales pour réc lamer 

réparat ion , en quoi elle voit une violation de l'article 13 de la Convention. 

Ayant examiné le grief sous l'angle de l'article 1 du Protocole n° 1, la 

Cour conclut à l'absence de grief défendable de violation d'un droit 

substantiel garant i par la Convention. En conséquence, le grief t iré de 

l'article 13 est inapte à prospérer (arrêt Boyle et Rice c. Royaume-Uni du 

27 avril 1 9 8 8 , série A n° 1 3 1 , pp. 23-24 , § 54) . 

Il en résulte que cette part ie de la requête est elle aussi manifestement 

mal fondée au sens de l'article 35 § 3 de la Convention et doit être rejetée 

conformément à l'article 35 § 4. 

Par ces motifs, la Cour , à la major i té , 

Déclare la requête irrecevable . 
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S U M M A R Y 1 

Failure to hold valid elections of municipal council and mayor 

Article 3 of Protocol No. 1 

Right to free elections - Choice of the legislature - Failure to hold valid elections of municipal 
council and mayor - Examination of whether municipal council and mayor exercise legislative 
powers 

Artic le 6 

Civil and political rights - Political rights - Right to vole - Right to stand for election 

* 
* * 

The applicant was elected mayor of Vladivostok in 1993. The mandate of the 
previous municipal council expired that year but elections to the council were 
ei ther postponed or declared invalid on several occasions between 1994 and 1999. 
Following the expiry of the applicant 's mandate in 1998, the Mar i t ime Terri tory 
Electoral Regis t ry refused to register him as a candidate in the next mayoral 
elections. He mainta ins that an appeal to the Supreme Court is pending. An 
acting mayor was appointed by the Governor of the Mar i t ime Territory; the 
applicant unsuccessfully contested the lawfulness of this appointment. Neither 
the municipal council nor the mayor has been elected. The applicant complains 
about this situation as well as about the refusal to register him as a candidate . 

Held 
(1) Article 3 of Protocol No. 1: Although the municipal council and the mayor 
possessed powers conferred on them by law, they did not exercise legislative 
power within the meaning of the Constitution of the Russian Federation and the 
Sta tu te of the Mar i t ime Territory. While legislative power might not be restricted 
to the national par l iament , the power to make regulations and by-laws which was 
conferred on local authori t ies in many countries was to be dist inguished from 
legislative power. Consequently, this provision was not applicable: incompatible 
ratione materiae. 
(2) Article 6: Since the proceedings concerning the applicant 's candidacy were 
still pending, he could not claim to be a victim of a violation at that s tage. In any 
event, all the proceedings involved the determinat ion of his right to stand as a 
candidate or to choose his represent at ives in local elections or to occupy the post 
of mayor, and the disputes therefore concerned political rights and not civil rights 
within the meaning of Article 6. Consequently, this provision was not applicable: 
incompatible ratione materiae. 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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T H E F A C T S 

The applicant [Mr Viktor Cherepkov] is a Russian national , born in 
1942. He lives in Vladivostok. 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e case 

The facts of the case, as submitted by the applicant, may be 
summarised as follows. 

On 5 J u l y 1993 the applicant was elected mayor of the city of 
Vladivostok, an administrat ive centre of the Mar i t ime Terr i tory of Russia. 

The mandate of the previous Vladivostok Municipal Council ("the 
V M C " ) expired in 1993 . From 1994 to 1996 , elections to the V M C were 
fixed and postponed several times. The elections took place in 1996 and 
1997 , but were found to be invalid because of certain formal irregularit ies , 
including insufficient participation by the electorate and a disputed 
outcome. 

In 1997 and 1998 the V M C was not elected, as the local executive and 
the administrat ive authorit ies were involved in a number of court disputes 
as to the proper manner in which to hold the elections. During those 
proceedings, a number of administrat ive decisions were taken but 
subsequently quashed. In late 1998 and early 1999 the elections took 
place several t imes, but were found to be invalid because of various 
irregularit ies including, once more, insufficient participation by the 
e lectorate and a disputed outcome. 

On 5 J u l y 1998 the applicant's term of office as mayor of Vladivostok 
expired. On 26 September 1998 the Mar i t ime Terr i tory Electoral Registry-
refused to register him as a candidate in the next mayoral elections. The 
elections took place on 27 September 1998 , but were found to be invalid 
due to various irregular i t ies . Upon the applicant's appeal against the 
decision preventing his candidacy, the Mar i t ime T e r r i t o r y Regional 
Court upheld the Electoral Registry's decision on 5 October 1998 . The 
applicant appealed to the Supreme Court . The applicant contends that 
the appeal is current ly pending. 

By a decree of 11 December 1998 , the President of Russia authorised 
the Governor of the Mari t ime Terr i tory to appoint an acting mayor of 
Vladivostok on the ground that the applicant's term of office had 
expired. On 14 December 1998 the Governor appointed an acting mayor. 
The applicant instituted proceedings, contesting the lawfulness of that 
appointment. He stated in part icular that his term continued to run as 
long as his successor had not been elected. On 19 J a n u a r y 1999 the 
Mar i t ime T e r r i t o r y Regional Court confirmed the lawfulness of the 
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Governor's decision. On 4 February 1999 the Supreme Court rejected at 
first instance the applicant's action whereby he had alleged that the 
presidential decree of 11 December 1998 had been null and void. On 
15 April 1999 the Appeals Division of the Supreme Court upheld that 
decision. On 14 May 1999 the S u p r e m e Court dismissed the applicant's 
appeal against the judgment of 19 J a n u a r y 1999 . 

It appears that , to date , nei ther the Vladivostok Municipal Council nor 
the mayor has been elected. 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law 

1. The Constitution of the Russian Federation 

U n d e r the terms of Art ic le 5 of the Constitution, the Russian 
Federation consists of "federal subjects" ( с у б ъ е к т ы федерации) which 
can have their own constitutions, s tatutes and legislation. 

Under Art ic l e 11 § 1, "State authority" is exercised by the President of 
Russia, Par l iament , the government and the courts. According to 
Art ic le 11 § 2, S ta te authori ty which is vested in the federal subjects is 
also exercised by the competent authorit ies of those entities. 

Legislative power is exercised by Parl iament (Article 94) . 
Under Art ic le 12, local authorit ies are not considered as having State 

authori ty (that is, legislative, executive or judicial powers) within the 
meaning of the Constitution. 

Federal subjects enjoy a number of autonomous rights including, inter 
alia, the right to exercise, jo int ly with the competent federal authorit ies , 
legislative power in various political, economic, social and legal fields 
(Articles 72 and 76) . Art ic les 73 and 76 entit le the federal subjects to 
exercise legislative power in those areas which do not re late to the 
exclusive competence of the Federation or the jo int competence of the 
Federation and federal subjects. 

The Mar i t ime Terr i tory is a federal subject of Russia (Article 65) . 

2. Laws of the Maritime Territory 

The status of the Mari t ime Terr i tory is defined in the Constitut ion of 
the Russian Federation and the S ta tute of the Mar i t ime Terr i tory . The 
Sta tute was passed by the Duma of the Mar i t ime Terr i tory ("the DMT") 
on 12 September 1995. 

U n d e r Art ic le 9 of the S ta tu te , legislative power in the Mari t ime 
Terr i tory is exercised by the local residents by way of re ferendum and by 
the DMT. The D M T is the only legislative organ in the terr i tory , and 
consists of thirty-nine representat ives elected for a period of four years 
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(Article 46) . The Governor is the head of the executive in the Mar i t ime 
Terr i tory (Article 56) . 

Under Art ic le 11 of the S ta tu te , the local authorit ies do not exercise 
"State authority" (that is, legislative, executive or judicial powers) . 

The mandate , functions and powers of the local authorit ies , including 
municipal councils and mayors , and the controls to which they are subject 
are defined in the Mar i t ime T e r r i t o r y Local Government Act ("the Act") , 
which was adopted by the D M T on 26 December 1995 . Municipal councils 
and mayors are elected by local residents (sections 24 and 26 of the Act ) , 
and election procedures are specifically governed by special laws passed by 
the DMT. Under section 29 of the Act , local authorit ies may adopt 
regulations and by-laws in the areas in which the Act confers such 
competence upon them. 

C O M P L A I N T S 

1. The applicant complained about the inadequate local legislative 
provisions governing the election procedures to the Vladivostok 
Municipal Council and the office of mayor. He alleged that flaws in the 
legislation resulted in various disputes between the candidates, the 
executive and the administrat ive authorit ies . As a consequence of those 
s tatutory defects and the lack of competence of the domestic courts , all 
the local elections in Vladivostok were held back or found to be invalid; 
the V M C elections had failed sixteen times and the Vladivostok mayoral 
elections four times. As the terms of office of the previously elected local 
representat ives had expired long ago, Vladivostok had no legit imate local 
government . The applicant therefore complained that his active and 
passive election rights had been violated. He also complained about the 
allegedly unlawful appointment of a new acting mayor of Vladivostok and 
the refusal to register him as a candidate in the next mayoral election. 
The applicant invoked Art ic le 3 of Protocol No. 1. 

2. U n d e r Art ic le 6 of the Convention the applicant complained that 
the above circumstances also disclosed breaches of the right of access to a 
court and of the principle of a fair hearing. 

T H E L A W 

1. The applicant alleged a violation of his active and passive election 
rights under Art ic le 3 of Protocol No. 1, which reads as follows: 

"The High Contracting Parties undertake to hold free elections at reasonable 
intervals by secret ballot, under conditions which will ensure the free expression ol the 
opinion of the people in the choice of the legislature." 
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The Court observes that Art ic le 3 of Protocol No. 1 guarantees the 
"choice of the legislature". It is true that the word "legislature" does not 
necessarily mean the national parl iament: it has to be interpreted in the 
light of the constitutional s tructure of the State in question. In the case of 
Mathieu-Mohin and Clerfayt v. Belgium, the 1980 constitutional reform 
had vested in the Flemish Council sufficient competence and powers to 
make it, alongside the French Communi ty Council and the Wal loon 
Regional Council, a constituent part of the Belgian "legislature", in 
addition to the House of Representat ives and the Senate (see the 
Mathieu-Mohin and Clerfayt v. Belgium judgment of 2 March 1987 , 
Scries A no. 1 1 3 , p. 23, § 53 , and Matthews v. the United Kingdom [ G C ] , 
no. 2 4 8 3 3 / 9 4 , § 40 , ECHR 1999-1) . 

The European Commission of Human Rights has found that organs of 
local authority , such as the municipal councils in Belgium and the 
metropol i tan county councils in the United Kingdom, do not form part of 
the "legislature" within the meaning of Art ic le 3 of Protocol No. 1 (see 
Clerfayt , Legros and Others v. Belgium, application no. 1 0 6 5 0 / 8 3 , 
Commission decision of 17 May 1985 , Decisions and Reports (DR) 42, 
p. 2 1 2 , and Booth-Clibborn and Others v. the United Kingdom, 
application no. 1 1 3 9 1 / 8 5 , Commission decision of 5 J u l y 1985 , DR 43 , 
p. 236) . 

In Russia, legislative power is exercised by Parl iament (Article 94 of the 
Const i tut ion) . The Constitut ion also confers this power to the par l iaments 
of its federal subjects (Articles 1 1 , 72, 73 and 76) . The M ar i t i me Terr i tory 
is a federal subject of Russia (Article 65) . Under the terms of Art ic le 46 of 
the S ta tu te of the Mar i t ime Terr i tory , the D M T is the only legislative 
organ in the Mar i t ime Terr i tory . 

The Court notes, however, that the applicant complains about local 
elections, namely the V M C and the Vladivostok mayoral elections. 
Although possessing powers conferred upon them by law, the municipal 
council and the mayor do not exercise legislative power within the 
meaning of the Constitut ion of the Russian Federation (Article 12) and 
the S ta tute of the Mar i t ime Terr i tory (Article 1 1 ) . 

The Court considers that the power to make regulations and by-laws 
which is conferred on the local authorit ies in many countries is to be 
distinguished from legislative power, which is referred to in Art ic le 3 of 
Protocol No. 1, even though legislative power may not be restricted to the 
national par l iament alone (see the Mathieu-Mohin and Clerfayt and 
Matthews judgments , loc. cit.). 

The Court concludes that Art ic le 3 of Protocol No. 1 is not applicable in 
the present case. 

It follows that this part of the application is incompatible ratione materiae 
with the provisions of the Convention within the meaning of Art ic le 35 § 3 
and must be rejected pursuant to Art ic le 35 § 4. 
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2. The applicant also alleged breaches of Art ic le 6 of the Convention, 
the re levant part of which provides: 

"1, In the determination of his civil rights and obligations everyone is entitled to a 
fair and public hearing within a reasonable time by an independent and impartial 
tribunal established by law. ..." 

As regards the complaint involving the mayoral candidacy proceedings, 
the Court notes that the applicant alleges that these proceedings are 
current ly pending. Accordingly, the applicant cannot at this stage claim 
to be a "victim" of a violation of the Convention within the meaning of 
Art ic le 34 , and it would be p r e m a t u r e for the Court to deal with this part 
of the application. 

In any event, the Court notes that all the proceedings in issue involved 
the determinat ion of the applicant's right to stand as a candidate or to 
choose his representat ives in the local elections, or to hold the office of 
mayor. The Court considers that the disputes in question determined the 
applicant's political rights, not his "civil" rights within the meaning of 
Art ic le 6 of the Convent ion (see, in the context of par l iamentary 
elections, the Pierre-Bloch v. France judgment of 21 October 1997 , 
Reports of Judgments and Decisions 1997-VI , p. 2223 , § 5 0 ) . 

Accordingly, Art ic le 6 does not apply in the present case. 
It follows that this part of the application is also incompatible ratione 

materiae with the provisions of the Convention within the meaning of 
Art ic le 35 § 3 and must be rejected pursuant to Art ic le 35 § 4. 

For these reasons, the Court unanimously 

Declares the application inadmissible. 
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SOMMAIRE 1 

Non-organisation d'élections valides au conseil municipal et au poste 
de maire 

Article 3 du Protocole n° 1 

Droit à des élections libres - Choix du corps législatif- Non-organisation d'élections valides au 

conseil municipal et au poste de maire - Examen de la question de savoir si le conseil municipal 

et le maire exercent des pouvoirs législatifs 

Article 6 

Droits civils et politiques - Droits politiques - Droit de vote - Droit de se porter candidat à une 
élection 

* 

Le requérant fut élu maire de Vladivostok en 1993. Le mandat de l 'ancien conseil 

municipal vint à expiration au cours de la même année, mais les élections au 

conseil municipal furent soit reportées soit invalidées à plusieurs reprises entre 

1994 et 1999. A la suite de l 'expiration du mandat du requérant en 1998, le 

bureau électoral du Terri toire mar i t ime refusa d 'enregistrer l ' intéressé comme 

candidat aux prochaines élections au poste de mai re . Le requérant affirme avoir 

introduit devant la Cour suprême un recours qui se trouve actuel lement pendant. 

Un maire faisant fonction fut désigné par le gouverneur du Terri toire mari t ime. 

Le requérant contesta sans succès la légali té de cette désignation. Ni le conseil 

municipal ni le maire n'ont encore été élus. C'est cette situation que le requérant 

cri t ique, ainsi que le refus de l 'enregistrer comme candidat. 

1. Article 3 du Protocole n" 1 : si le conseil municipal et le mai re possédaient des 

pouvoirs qui leur avaient été conférés par la loi, ils n 'exerçaient pas le pouvoir 

législat if au sens de la Constitution de la Fédération de Russie et du statut du 

Terri toire mar i t ime. Si le pouvoir législatif peut ne pas être restreint au seul 

parlement national, le pouvoir réglementa i re conféré aux autorités locales dans 

beaucoup de pays doit être dist ingué du pouvoir législatif. En conséquence, 

l 'article 3 du Protocole n" 1 est inappl icable: incompatibilité ratione materiae. 

2. Article 6: dès lors que la procédure concernant la candidature du requérant se 

trouve toujours pendante, l ' intéressé ne peut se prétendre victime d'une violation 

à ce stade. En tout état de cause, l 'ensemble de la procédure concernait une 

contestation sur son droit à se porter candidat ou à choisir ses représentants dans 

le cadre d'élections locales ou à occuper le poste de m a i r e ; cette contestation 

portait donc sur des droits politiques et non sur des droits de caractère civil au 

I. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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sens de l 'article 6. En conséquence, cette disposition est inapplicable: incom­

patibili té ratione maleriae. 
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(...) 

E N F A I T 

Le requérant [M. Viktor Cherepkov] est un ressortissant russe né en 

1942 et résidant à Vladivostok. 

A. Les c i r c o n s t a n c e s de l ' e spèce 

Les faits de la cause tels qu'ils ont été exposés par le requérant peuvent 

se ré sumer comme suit. 

Le 5 jui l le t 1993 , le requérant fut élu maire de la ville de Vladivostok, 

centre administrat i f du Terr i to ire mar i t ime de la Russie. 

Le mandat du précédent conseil municipal de Vladivostok («le C M V » ) 

expira en 1993. De 1994 à 1996 , les élections au C M V furent programmées 

et reportées à plusieurs reprises. Elles se déroulèrent en 1996 et 1997 mais 

furent invalidées à cause de certains vices de forme, dont une participation 

insuffisante de l'électorat et un résultat contesté. 

En 1997 et 1998 , le C M V ne put ê tre élu, l'exécutif et les autorités 

administrat ives du lieu se trouvant engagés dans une série de litiges 

judiciaires portant sur la manière dont il convenait d'organiser les 

élections. Au cours de ces procédures, un certain nombre de décisions 

administrat ives intervinrent qui furent par la suite annulées. Fin 1998 et 

début 1999 , les élections se t inrent à plusieurs reprises , pour être à 

nouveau invalidées à cause de vices de forme, dont, là encore, une 

participation insuffisante de l'électorat et un résultat contesté. 

Le 5 jui l le t 1998 , le mandat de maire de Vladivostok exercé par le 

requérant vint à expiration. Le 26 septembre 1998 , le bureau électoral du 

Terr i to ire mar i t ime refusa d'enregistrer la candidature de l'intéressé aux 

prochaines élections à la mairie . Celles-ci eurent lieu le 27 septembre 

1998 mais furent invalidées à cause de divers vices de forme. Saisi d'un 

recours intenté par le requérant contre la décision l'empêchant de se 

porter candidat, le tr ibunal régional du Terr i to ire mari t ime confirma la 

décision litigieuse le 5 octobre 1998 . Le requérant se pourvut devant la 

Cour suprême. Il aff irme que son recours est toujours pendant. 

Par un décret du 11 décembre 1998 , le président de la Russie autorisa le 

gouverneur du Terr i to ire mar i t ime à n o m m e r à Vladivostok un maire 

faisant fonction, au motif que le mandat du requérant était venu à 

expiration. Le 14 décembre 1998 , le gouverneur désigna un maire faisant 

fonction. Le requérant contesta en just ice la légalité de cette désignation. 

Il soutenait en part icul ier que son mandat devait se poursuivre aussi 

longtemps que son successeur n'avait pas été élu. Le 19 j a n v i e r 1999 , le 

tribunal régional du Terr i to ire mar i t ime confirma la légalité de la 

décision du gouverneur. Le 4 février 1999, la Cour suprême rejeta en 
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première instance l'action du requérant tendant à l 'annulation du décret 

présidentiel du 11 décembre 1998 . Le 15 avril 1999 , la chambre d'appel de­

là C o u r suprême confirma la décision. Le 14 mai 1999 , la C o u r suprême 

re je ta le recours intenté par le requérant contre la décision du 19 j a n v i e r 

1999 . 

Il apparaît qu'à ce j o u r ni le conseil municipal de Vladivostok ni le maire 

de cette ville n'ont été élus. 

B. Le d r o i t i n t e r n e p e r t i n e n t 

/. La Constitution de la Fédération de Russie 

En vertu de l'article 5 de la Const i tut ion, la Fédération de Russie se 

compose d'«ent i tés fédérées» ( с у б ъ е к т ы федерации) , qui peuvent 
avoir leur propre constitution, leurs propres lois et leurs propres 
règlements . 

En vertu de l'article 11 § 1, 1'«autorité de l 'Etat» est exercée par le 

président de la Russie, le Par lement , le gouvernement et les tr ibunaux. 

D'après l'article 11 § 2, l 'autorité de l'Etat dont sont investies les entités 

fédérées est également exercée par le s autorités compétentes de ces entités. 

Le Par lement exerce le pouvoir législatif (article 94) . 

Selon l'article 12, les autorités locales ne sont pas réputées dépositaires 

de l 'autorité de l'Etat (c'est-à-dire qu'elles ne peuvent exercer les pouvoirs 

législatif, exécutif et judiciaire) au sens de la Consti tut ion. 

Les entités fédérées jouissent d'un certain nombre de droits 

autonomes, notamment de celui d'exercer, conjointement avec les 

autorités fédérales compétentes , le pouvoir législatif dans divers 

domaines politiques, économiques, sociaux et judiciaires (articles 72 

et 76) . Les articles 73 et 76 de la Const i tut ion habil itent les entités 

fédérées à exercer le pouvoir législatif dans les domaines qui ne relèvent 

pas de la compétence exclusive de la Fédération ou de la compétence 

conjointe de la Fédérat ion et des entités fédérées. 

Le Terr i to ire mari t ime constitue une entité fédérée de la Russie 

(article 65) . 

2. Les lois du Territoire maritime 

Le statut du Terr i to ire mar i t ime se trouve défini dans la Const i tut ion 

de la Fédération de Russie et dans la loi sur le Terr i to ire mari t ime. C e t t e 

loi fut adoptée par la Douma du Terr i to ire mar i t ime (« la D T M » ) le 

12 septembre 1995. 

En ver tu de l'article 9 de ce texte , le pouvoir législatif dans le Terr i to ire 

mari t ime est exercé par les résidents locaux au travers de référendums, et 
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par la DTM. La DTM est le seul organe législatif sur le t err i to i re , et elle se 

compose de trente-neuf représentants élus pour une période de quatre ans 

(article 4 6 ) . Le gouverneur est le chef de l'exécutif sur le Terr i to ire 

mar i t ime (article 5 6 ) . 

En vertu de l'article 1 1 , les autorités locales n'exercent pas l '«autor i té 

de l 'Etat» (c'est-à-dire les pouvoirs législatif, exécutif et judic ia ire) . 

Le mandat , les fonctions et les pouvoirs des autori tés locales, y compris 

les conseils municipaux et les maires , de même que les contrôles auxquels 

elles sont assujetties sont définis dans la loi sur l 'administration locale du 

Terr i to ire mar i t ime ( « l a lo i») , qui fut adoptée par la D T M le 26 décembre 

1995 . Les conseils municipaux et les maires sont élus par les résidents 

locaux (articles 24 et 26 de la loi), et les procédures électorales sont 

spécifiquement régies par des lois spéciales adoptées par la DTM. En 

vertu de l'article 29 de la loi, les autorités locales peuvent adopter des 

règlements et des arrê tés dans les domaines où la loi leur confère 

pareil le compétence. 

G R I E F S 

1. Le requérant dénonce le caractère inadéquat des dispositions 

législatives locales régissant les procédures relat ives à l'élection du 

conseil municipal de Vladivostok et du maire de cette vil le. Il allègue que 

les défauts de la législation ont entraîné divers litiges entre les candidats, 

l'exécutif et les autorités administrat ives . Du fait de ces défauts législatifs 

et du défaut de compétence des juridict ions internes, toutes les élections 

locales à Vladivostok ont été reportées ou invalidées. Les élections au 

C M V ont avorté à seize reprises et celles à la mair ie de Vladivostok à 

quatre reprises. Le mandat des représentants locaux précédemment élus 

ayant expiré il y a longtemps, Vladivostok n'aurait pas de gouvernement 

local légitime. Aussi le requérant se plaint-il d'une violation de ses droits 

é lectoraux, actifs et passifs. Il plaide également l'illégalité de la 

désignation d'un nouveau maire faisant fonction à Vladivostok et du 

refus d'enregistrer sa candidature aux prochaines élections à la mair ie . Il 

invoque l'article 3 du Protocole n° 1. 

2. Sur le terra in de l'article 6 de la Convention, il soutient que les 

circonstances susdécrites révèlent également une violation du droit 

d'accès à un tr ibunal et du principe d'équité des procédures. 

EN D R O I T 

1. Le requérant al lègue la violation de ses droits é lectoraux, actifs et 

passifs, au sens de l'article 3 du Protocole n° 1, qui énonce : 
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«Les Hautes Parties contractâmes s'engagent à organiser, à des intervalles 
raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la 
libre expression de l'opinion du p e u p l e sur le choix du corps législatif. • 

La C o u r observe que l'article 3 du Protocole n° 1 garant i t le «choix du 

corps législatif». Cer tes , le t erme «corps législatif» ne vise pas 

nécessairement le par lement nat ional: il doit être interprété à la lumière 

de la s tructure constitutionnelle de l'Etat concerné. Dans l'affaire 

Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique, la réforme constitutionnelle 

belge de 1980 avait investi le Conseil f lamand de suffisamment de 

compétences et de pouvoirs pour en fa ire , au même t i tre que le Conseil 

de la C o m m u n a u t é française et que le Conseil régional wallon, une partie 

intégrante du «corps législatif» belge, à côté de la C h a m b r e des 

représentants et du Sénat (arrêts Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique 

du 2 mars 1987 , série A n" 1 1 3 , p. 23 , § 53 , et Matthewsc. Royaume-Uni [ G C ] , 

n° 2 4 8 3 3 / 9 4 , § 40 , CEDH 1999-1) . 

La Commission européenne des Droits de l'Homme a jugé que les 

organes des autorités locales, tels les conseils municipaux en Belgique et 

les conseils de comtés métropol i tains au Royaume-Uni , ne faisaient pas 

part ie du «corps législatif» au sens de l'article 3 du Protocole n" 1 

(Clerfayt , Legros et autres c. Belgique, requête n" 1 0 6 5 0 / 9 3 , décision de 

la Commission du 17 mai 1 9 8 5 , Décisions et rapports (DR) 42, p. 2 1 2 ; 

Booth-Clibborn et autres c. Royaume-Uni , requête n" 1 1 3 9 1 / 8 5 , décision 

de la Commission du 5 ju i l le t 1 9 8 5 , DR 4 3 , p. 2 3 6 ) . 

En Russie, le pouvoir législatif est exercé par le Par lement (article 94 

de la Const i tut ion) . La Constitut ion confère également le pouvoir aux 

par lements des entités fédérées (articles 1 1 , 72 , 73 et 76) . Le Terr i to ire 

mari t ime constitue une entité fédérée de la Russie (article 65) . En vertu 

de l'article 46 de la loi sur le Terr i to ire mar i t ime , la DTM est le seul 

organe législatif du Terr i to ire mar i t ime . 

La C o u r relève toutefois que le requérant fait porter ses griefs sur des 

élections locales, à savoir celles au C M V et celles à la mairie de 

Vladivostok. Tout en possédant des pouvoirs qui leur ont été conférés par 

la loi, le conseil municipal et le maire n'exercent pas le pouvoir législatif 

au sens de la Constitut ion de la Fédération de Russie (article 12) et de la 

loi sur le Terr i to ire mari t ime (article 1 1 ) . 

La C o u r considère que le pouvoir d'édicter des règlements et des actes 

administrat i fs individuels qui est reconnu aux autorités locales dans 

beaucoup de pays se distingue du pouvoir législatif visé à l'article 3 du 

Protocole n" 1, même si le pouvoir législatif ne doit pas nécessairement 

être compris comme visant uniquement les par lements nationaux (arrêts 

Mathieu-Mohin et Cler fayt , et Matthews, loc. cit.). 

La C o u r conclut que l'article 3 du Protocole n" 1 ne s'applique pas en 

l'espèce. 
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Il en résulte que cette part ie de la requête est incompatible ratione 

materiae avec les dispositions de la Convention, au sens de l'article 35 § 3 

de celle-ci, et doit ê tre rejetée en ver tu de l'article 35 § 4. 

2. Le requérant allègue également des violations de l'article 6 de la 

Convention, dont la part ie pert inente en l'espèce est ainsi l ibellée: 

« I . Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équilablcmcnt, 
publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, 
établi par la loi, qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obligations de 
caractère civil (...) » 

En ce qui concerne le grief relat i f à la procédure de contestation du 

refus d'inscrire le requérant sur la liste des candidats à la mair ie , la Cour 

relève que l'intéressé affirme que cette procédure se trouve toujours 

pendante . En conséquence, il ne peut à ce stade se pré tendre «v i c t ime» 

d'une violation de la Convention, au sens de l'article 34 de celle-ci, et il 

serait p r é m a t u r é pour la Cour de t ra i t er cette part ie de la requête . 

En tout état de cause, la Cour note que l'ensemble des procédures 

litigieuses portaient sur des contestations relatives au droit pour le 

r equérant de se por ter candidat et de choisir ses représentants à des 

élections locales ou d'occuper le poste de maire . La Cour considère dans 

ces conditions qu'il s'agissait de s tatuer sur des droits de caractère 

politique et non sur des droits de caractère civil au sens de l'article 6 de 

la Convention (voir, dans le contexte des élections par lementa ires , l 'arrêt 

Pierre-Bloch c. France du 21 octobre 1997 , Recueil des arrêts et décisions 

1 9 9 7 - V I , p . 2223 , § 5 0 ) . 

En conséquence, l'article 6 ne trouve pas à s'appliquer en l'espèce. 

Il en résulte que celte part ie de la requête est également incompatible 

ratione materiae avec les dispositions de la Convention, au sens de l'article 3 5 

§ 3 de celle-ci, et doit être rejetée en ver tu de l'article 35 § 4. 

Par ces motifs, la Cour , à l 'unanimité, 

Déclare la requête irrecevable . 


